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AVIS. 


Plusieurs honorables membres de nos Assem- 
blées nationales ont eu l’obligeance de nous adresser 
des discours et autres pièces qui pourront à leur date 
enrichir notre recueil : qu’ils veulent bien nous per- 
mettre d’en accuser ici la réception , et de leur offrir 
l’assurance d’une gratitude sincère. 

Nous recevrons toujours avec une égale reconnais- 
sance les envois qu’on aura la bonté de nous faire , de 
quelque CÔTÉ qu’ils nous viennent : ce n’est , comme 
on l’a dit, que du choc des opinions que jaillit la 
lumière; l’opposition des sentimens doit donc être 
admise dans le monument national que nous élevons, 
puisqu’il est destiné à donner aux générations l’exem- 
ple du combat des vrais principes contre les maximes 
fausses, du triomphe de la liberté sur le despotisme. 

G. N. LALLEMENT. 
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LIVRE PREMIER. 


DISCOURS ET DISCUSSIONS SUR DIFFÉRENS SUJETS. 

ANNÉE 1791. 

*. 

kvésemeht dd mois de joui 1 7g i . [Le départ du roi. — Suite.) 

Le départ du roi, les circonstances qui ont accompagné 
son arrestation àVarennes et son retour à Paris, compo- 
sent le tableau succinct que nous avons donné , dans le 
précédent volume, de la mémorable séance permanente 
du 21 au 26 juin 1791 ; tableau que nous avons terminé 
par le procès-verbal des déclarations du roi et de la 
reine, lu datis la séance du 27, et renvoyé aux comités 
chargés de faire un rapport sur cette affaire. L’Assemblée 
nationale reprit alors le cours de ses travaux ordinaires, 
iv. 2 
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toujours dans le même calme, avec la même dignité qu’elle 
avait montrée le ai en revenant à l 'ordre du jour quel- 
ques instans après avoir appris le départ de la famille 
royale : il est vrai que ce peu d’instans, comme on l’a vu 
par les mesures qu’elle décréta aussitôt , avait suffi à ses 
lumières, à son patriotisme, pour conjurer le péril, main- 
tenir la tranquillité publique, et pour répondre seule du 
.salut de l’Etat. Gel admirable mélange de profondes déli- 
bérations sur des matières longtemps mûries, et de déli- 
bérations imprévues, commandées par les circonstances, 
prises sans désemparer, et cependant marquées du sceau 
de la sagesse ; ce mélange de délibérations en apparence 
incohérentes, mais que l’amour de la patrie placera à 
jamais dans la plus parfaite harmonie; cet admirable con- 
cours de toutes les méditations à la fois il faut le recon- 
naître et y applaudir; mais dans cet ouvrage les princi- 
pales discussions relatives aux différentes branches de la 
législation se trouvant appelées dans des cadres particu- 
liers , nous ne devons réunir dans cet article que des 
pièces qui se rattachent à l’événement du mois de juin. 

La France continuait d’offrir l’aspect le plus imposant. 

Des commissaires choisis dans le sein de l’Assemblée, et 
par elle envoyés dans les départemens, lui adressaient * 
chaque jour des. rapports qui montraient que de toute 
part se déployait le patriotisme le plus pur , et se mani- 
festait la plus grande confiance dans l’Assemblée nationale; 
partout les citoyens, soumis à ses décrets, armés à sa voix, 

- fidèles à la constitution , ne formaient plus qu’une innom- 
brable armée ; partout l’ordre régnait , et nulle part la 
crainte. La confusion et la honte restaient le partage de • 
ces hommes plus qu’imprudens qui avaient égaré le roi , 
et les ennemis extérieurs'de la France s’arrêtaient stupé- 
faits devant le grand peuple debout , et dont l'attitude 
était à la fois tranquille et menaçante. 

Cônforméraent à son décret du î 5 ( Voyez tome III , 
page 128) , l’Assemblée statua le 28 sur le mode à suivre 
pour la nomination du gouverneur qui devait être donné 
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è l’héritier présomptif de la couronne. A ce sujet il s’éleva 
nne assez longue discussion pour savoir si un membre de 
l’Assemblée pourrait être élu gouverneur du Dauphin : 
l’Assemblée nationale, par un de ces nombreux sacrifices 
que lui imposaient son respect pour les convenances et 
son dévouement à la chose publique , décréta que ses 
membres ne seraient pas éligibles à la place de gouver- 
neur de l’héritier de la couronne. 

BEMPLACEMENT DU DRAPEAU BLANC FAR LE DRAPEAU TRICOLOR. 

Au moment où les mêmes vœux, le même intérêt unis- 
saient toutes les classes de citoyens ; au moment où la révo- 
lution, si bien dirigée par les représentai de la nation, 
si fortement embrassée par le peuple, semblait être mena- 
cée par quelques chels militaires, il parut nécessaire et 
sage d’ôter à ses ennemis jusqu’à leur dernier espoir, en 
appelant dans cette' union sainte une foule de braves 
encore soumis au despotisme, iàais qui brûlaient de n’être 
plus désormais que les soldats de la patrie. Au ftiois d’oc- 
tobre 1790 (voyez tome II, page 176) le nouveau pavillon 
national avait été donné aux matelots comme un signe 
d’adoption de la patrie, comme un appel à leur dévoue- 
ment, comme une récompense de leur retour à la dis- 
cipline.... (Discours de Mirabeau.) Ce qu’à cette époque 
l’Assemblée avait fait pour l’armée navale elfe le fit alors 
pour l’armée de terre ; le 3 o juin 1791, sur le rapport de son 
comité militaire, prononcé par M. Menou, elle décréta 
par acclamation que le drapeau tricolor serait substitué 
au drapeau blanc : l’Assemblée ordonna en outre que le 
décret, ainsi que le rapport, seraient imprimés et envoyés 
à tous les régimens. 

Rapport fait par M. Menou, au noni du comité militaire, 
sur le changement des drapeaux dans l’armée française. 
(Séance du 3 o juin «791.) * 

« Messieurs, dans toutes les parties de l’empire français 
les couleurs nationales ont été jusqu’à présent le signe du 
ralliement des patriotes , des défenseurs de la constitution ; 
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partout on a attaché une espèce de religion à ces marques 
distinctives de patriotisme : partout où les ennemis de la 
liberté ont osé se montrer ils ont cherché à les détruire et 
à les avilir; preuve évidente de l’importance qu’on doit atta- 
cher à leur conservation. 

» Le panache blanc d’un de nos rois montra jadis aux 
Français le chemin de la victoire : les couleurs nationales 
feront plus; répandues sur nos enseignes militaires, elles nous 
rappelleront sans cesse que la révolution vient de nous créer 
une patrie ; elles seront un témoignage toujours existant de 
la destruction du despotisme et de la conquête de la liberté ! 

» Ainsi que les aigles romaines, elles imprimeront la ter- 
reur à tous ceux qui viendraient nous attaquer; mais elles 
ne se déploieront jamais pour envahir injustement les do- 
maines des antres nations : en même temps que notre valeur 
et notre énergie, elles attesteront notre justice et notre géné- 
rosité. 

» Votre comité militaire a pensé, messieurs, que le moment 
était arrivé de faire porter aux drapeaux, étendards et gui- 
dons de l’armée française les couleurs nationales. 

» Vous avez ordonné que ce changement serait fait dans 
nos armées nïvales : le nouveau pavillon y a été reçu avec 
enthousiasme ; présage certain que le courage et l’énergie de 
nos braves marins ne se démentiront jamais. 

* Accordez, messieurs, la même faveur aux troupes de 
terre, et qu’elle devienne pour elle et pour nous un nou- 
veau gage de leur entière soumission à la loi et à toutes les 
règles de la discipline militaire. 

a Que les officiers et les soldats n’oublient jamais que plus 
une nation est libre plus les troupes qu’elle emploie doivent 
être soumises et subordonnées : ce n’est qu’aux soldats des 
despotes qu’il est permis de se livrer à la licence. 

» Les Romains ont conservé la liberté tant que les légion* 
ont été exactes à la discipline militaire : du moment qu’elles 
s’en sont écartées l’empire s’est ébranlé et a fini par s’anéantir. 

» Soldats français! songez que la patrie a les yeux ouverts 
sur vous ; songez qu’elle n’a remis des armes entre vos mains 
que pour la défendre contre ses ennemis et pour faire exé- 
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enter les lois; n’oublie* jamais que c’est du rétablissement 
de l’ordre et de la tranquillité, de la soumission à la loi et 
de l’obéissance à vos chefs et officiers que peut résulter l’af- 
fermissement de notre constitution. Mais est-il besoin d’ex- 
citer vos vertus ? Ceux qui sacrifient leurs jours pour la 
défense de leur pays donneront certainement l’exemple de 
la soumission ; ils savent ces braves soldats qu’une armée 
sans discipline deviendrait le fléau au lieu d’être le rempart 
de la patrie. 

» Et vous, officiers français, si un moment d’aveuglement 
a pu égarer quelques-uns d’entre vous ; si d’ançiens préjugés 
ont pu vous induire en erreur, réfléchissez mûrement; songe* 
que toutes les distinctions honorifiques n’avaient aucune réa- 
lité; que les seules prérogatives qui puissent honorer et flatter 
les hommes sont celles qui résultent des vertus et des talens. 
Songez surtout que la véritable noblesse n’est qu’un souvenir; 
ce souvenir est indépendant de toutes les lois : on aime à se 
rappeler le nom de ceux qui ont bien servi leur pays ; on 
aime à voir leurs descendans; mais nulle distinction, nulle 
prérogative ne doit être établie entr’eux et les autres citoyens. 
Veulent-ils participer à la gloire de leurs ancêtres , qu’ils 
rendent comme eux des services à la patrie ; mais qu’ils 
n’attachent plus aucun prix à ces chartes , à ces vieux par- 
chemins, à ces titres qui leur donnaient sur les autres hommes 
une supériorité qui n’est due qu’au mérite et à la vertu ! 

» Officiers français! jetez les yeux sur votre patrie; ella 
vous tend encore des bras- généreux et bienfaisans. Vous 
serez mille fois plus honorés par des actes de civisme que 
par tous les titres et diguités dont le despotisme vous avait 
accablés. 

» Je sais que l’on cherche à vous égarer; mais que le 
piège qu’on vous tend est grossier! Voyez ce concert d’opi- 
nions, de volontés, qui règne dans toutes les parties de l’em- 
pire ! Pouvez-vous croire encore que la constitution ne soit 
pas le résultat de la volonté générale? Pouvez- vous penser 
qu’elle ne doive pas faire le bonheur du peuple français ? 
Abjurez donc vos erreurs , vos préjugés ; réunissez-vous aux 
amis, aux défenseurs de la patrie et de la liberté, et voust 
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acquerrez des droits .imprescriptibles à l’estime et à la recon- 
naissance de tous vos concitoyens. 

» Votre comité, messieurs, a pensé que dans les régimens 
d’infanterie française et étrangère, et dans l’artillerie, le 
premier drapeau attaché au premier bataillon, qui jusqu’à 
présent a été blanc , devait porter désormais les couleurs 
nationales; que tous les autres drapeaux devaient porter les 
couleurs affectées aux uniformes des régimens, ainsi qu£ leur 
numéro, afin que chacun d’eux pût aisément se distinguer 5 
qu’il était utile de placer dans tous les drapeaux une inscrip- 
tion qui rappelai sans cesse aux soldats leurs devoirs et leurs 
obligations. ( Discipline , et obéissance à la loi.) 

» 11 a également pensé que les étendards ou guidons atta- 
chés au premier escadron de carabiniers, de cavalerie, de 
chasseurs à cheval, d’hussards et de dragons, devaient porter 
les couleurs nationales; que les autres devaient porter les 
couleurs des uniformes, et avoir, ainsi que l’infanterie, leur 
inscription et leur numéro. 

» Votre comité militaire a cru également qu’il était con-. 
venable de laisser subsister dans les drapeaux, étendards et 
guidons , les marques distinctives qui attestaient les actions 
glorieuses et la valeur de plusieurs régimens; valeur qui sans 
doute a été commune à tous,- mais dont tous n’ont pas été à 
portée de donner les mêmes preuves. 

» Tels sont les motifs du décret que j’ai l’honneur de vous 
proposer. » ( Suivaient cinq articles , conformes aux dis- 
positions présentées ci-dessus. ) 

Lettre du général Bouille a l’Assemblée nationale. (Lue 
dans la séance du 3 o juin 1791.) 

De nombreux applaudissemens avaient interrompu et 
suivi la lecture faite par M. Menou : des témoignages d'un 
caractère bien différent accompagnèrent la lecture qui fut 
donnée immédiatement d’une lettre du général Bouillé ; 
fanfaronnade assez curieuse pour obtenir ici, sous un cer- 
tain rapport, les honneurs de l’insertion. 

M. le président. « Messieurs , je viens de recevoir un 
paquet contenant deux lettres , adressées l’une au président 
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de l’Assemblée , et l’autre à l’Assemblée elle - même ; elles 
sont de M. Bouille. Celle qui m’est adressée est ainsi conçue : 

« Monsieur le président , je vous envoie ci - joint une 
» lettre pour l’Assemblée nationale; je la crois assez inté- 
» ressante pour vous engager à la mettre sous ses yeux. 

» Signé le marquis de Boouii. » 

• Une voix. » C’est une lettre fort insolente. » 

Plusieurs voix. « Cest égal ; il faut la lire. » 

M. le président. « Je n’y ai jeté qu’un coup d’œil, et 
j’ai vu qu’elle contenait les expressions les plus vives.... » 

Un grand nombre de voix. « Qu’importe ; lisez tou- 
jours. » Et un secrétaire fait lecture de la pièce qui suit : 

A Luxembourg, le a6 juin 1791. 

« Messieurs * le roi vient de faire un effort pour briser les 
fers dans lesquels vous le retenez depuis si longtemps ainsi 
que sa famille infortunée : une destinée aveugle, à laquelle les 
empires sontsoumis et contre laquelle la puissance des hommes 
ne peut rien , en a décidé autrement; il est encore votre captif, 
et ses jours ainsique ceux de la reine sont, et j’en frémis! à 
la disposition d’un peuple sanguinaire [murmures), et qui 
est devenu l’objet des mépris de l’univers. 

» Il est intéressant pour vous, messieurs, pour ce que 
vous appelez la nation, pour moi, pour le rpi lui-même; il 
importe que les causes qui ont produit cet événement , que 
les circonstances qui l’ont accompagné , que le grand objet * 
qui devait en être le résultat et qui avait inspiré au roi ce 
dessein noble et courageux, soit connu de l’Europe entière, 
et que l’on sache qu’en désertant sa prison, en voulant cher- 
cher sur les frontières un asile près de moi et parmi les trou- 
pes, il a eu moins en vue son salut que celui d’un peuple 
ingrat et cruel. Les dangers qu’il pouvait courir , ceux aux- 
quels l’exposait sa famille , rien n’a pu l’arrêter ; il n’écoùte 
que la bonté et la générosité de son cœur. 

» Dégagé en ce moment de tous les liens qui m’attachaient 
à vous , n’étant plus retenu par aucune considération , libre 
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enfin , Je vais vous parler le langage que vous n’êtes plus peut- 
être en état d’entendre , et que vous n’excuserez sans doute 
pas; mais j’aurai rempli tout ce que je dois à ma patrie, tout 
ce que je dois à mon roi, tout ce que je dois à moi-même. Je 
ne vous rappellerez pas, messieurs, tout ce que vous avez fait 
depuis deux ans ; je ne retracerai pas le tableau du désordre 
afFreux dans lequel vous avez plongé le royaume. Mais le roi 
était devenu le prisonnier de son peuple; lui et son augusta 
famille étaient en butte aux plus sanglans outrages. Attaché à 
mon souverain, attaché à la monarchie, quoique détestant 
les abus qui étaient résultés d’une autorité trop absolue , et 
qu’il voulait lui-même circonscrire, je gémissais de la frénésie 
du peuple que vous avez égaré; je gémissais des malheurs du 
roi; je blâmais vos opérations ridicules et insensées; mais 
j’espérais qu’enfin la raison reprendrait ses droits , que le 
délire du peuple cesserait, que les médians seraient confon- 
dus, que l’anarchie que vous avez établie par principe fini- 
rait , que l’ordre renaîtrait , et que nous aurions un gouver- 
nement, sinon excellent, du moins supportable, et que le 
temps pourrait rendre meilleur. C’est ce qui m’a fait souffrir 
toutes les épreuves auxquelles vous m’avez soumis depuis 
le commencement de la révolution ; mon attachement pour 
lé roi , mon amour pour la patrie m’ont donné le courage 
et la patience nécessaires pour braver ces insultes et ces 
affronts , et pdur supporter la honte et l’humiliation de com- 
muniquer avec vous. 

, » Le temps a détruit mes espérances; j’ai vu que dans votre 

Assemblée il ne régnait aucun esprit public ; que celui de fac- 
tion seul y dominait, et se divisait en plusieurs partis , dont 
les uns voulaient le désordre, l’entraînaient , le provoquaient 
même pour faire naître la guerre civile , dans l’espoir d’y 
jouer un rôle , et comme étant pour eux le seul moyen de 
salut; dont les autres voulaient une république : M. de La 
Fayette était à la tête de ce parti ; son ambition sourde et 
cachée le conduisait au seul but qu’il avait d’être le chef d’un 
gouvernement aussi monstrueux pour nous. C’est dans ces 
circonstances que les clubs s’établirent, qu’ils achevèrent de 
corrompre le peuple dans toutes les parties de l’empire, et de 
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détruire l’armée. Je vis donc que l’anarchie était parvenue 
au dernier période. La populace, dirigée par les intrigans 
de tous les points de la France, était devenue maîtresse 
absolue ; il n’existait plus de force publique , puisque le roi 
avait perdu non seulement sa considération, mais encore 
sa liberté; que les lois étaient sans vigueur; que l’armée ne 
présentait plus qu’une soldatesque effrénée, ne reconnais- 
sant ni autorité ni chef; qu’il ne restait plus de moyen de 
rétablir l’ordre , et que toute ressource était ôtée, tout espoir 
détruit. Ce fut alors que je proposai au roi de sortir de Paris, 
de venir se réfugier avec sa famille dans quelque place fron- 
tière, où je l’environnerais de troupes fidèles, persuadé que 
cette démarche pourrait opérer quelque changement avanta- 
geux dans l’esprit du peuple , déchirer le bandeau qui cou- 
vrait ses yeux , et déjouer tous les factieux. Le roi et la reine 
s’y refusèrent constamment , alléguant la promesse qu’ils 
avaient faite de rester à Parjs anprès de l’Assemblée. Je leur 
représentai que leur promesse , arrachée par la force, ne pou- 
vait les lier ; mais ce fut en vaiti ; je ne pus ébranler leur 
résolution. 

» La journée du 28 février me donna lieu de renouveler 
au roi les mêmes instances : j’éprouvai les mêmes refus , et 
la même constance dans ses principes ; il craignait les événc- 
mens qui pourraient résulter de sa fuite, les effets et l’accrois- 
sement, s’il était possible, de l’anarchie. 

» Je le dis avec vérité; la reine pensait de même et se refusa 
à toutes mes propositions. Je ne perdis pas courage; j’étais con- 
vaincu que le départ du roi était le seul moyen de sauver 
l’Etal; je savais que toutes les puissances de l’Europe arme- 
raient contre la France, qu’elles se prépareraient à lui faire 
la guerre, à envahir son territoire; que, libre au milieu de 
ses troupes , le roi seul pourrait arrêter leur fureur. Sans 
doute alom le peuple, se voyant sans moyens de défense, 
instruit que l’armée n’existait plus, que ses places étaient dé- 
mantelées, que ses finances étaient épuisées, que le papier ne 
pouvait suppléer au numéraire, qui avait fui de cette terre 
appauvrie, il aurait de lui-même prévenu les vues bienfai- 
santes du monarque , et se serait jeté dans ses bras. 
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» Après l’arrestation du roi, le 28 avril, lorsqu’il voulut 
aller à Saint-Cloud, je lui renouvelai mes instances avec plus 
de force, en lui faisant envisager qu’il n’y avait que ce parti 
à prendre pour sauver la France, qui allait bientôt être dé- 
chirée par une guerre civile, et mise en lambeaux par une 
guerre étrangère. Le bonheur , ou plutôt le salut du peuple , 
fit sur son cœur généreux l’impression que j’en attendais, et 
il se décida enfin; il fut résolu qu’il irait à Montmédy, que 
dès qu’il y serait en sûreté il annoncerait aux princes étran- 
gers la démarche qu’il venait de faire et les motifs qui l’y 
avaient engagé ; qu’il ferait en sorte de suspendre leur ven- 
geance.... ( éclats de rire mêlés de murmures ) jusqu’à ce 
qu’une nouvelle assemblée qu’il aurait convoquée, lui eût » 
donné la satisfaction qu’il devait attendre, et qu’elle eût réglé 
les droits du monarque ainsi que ceux du peuple français. 
Une proclamation devait annoncer un nouveau corps légis- 
latif librement choisi , et l’exécution des cahiers, qui expri- 
maient seuls le vœu de la nation , qui auraient servi de base 
aux représentai librement choisis. Le roi, devenu média- 
teur entre les puissances étrangères et son peuple ( nouveaux 
éclats de rire ) $ le peuple, placé entre la crainte de voir la 
France devenir la proie des puissances étrangères qui envi- 
ronnent ses frontières, cl l’espoir du rétablissement de l’ordre 
par un gouvernement circonscrit dans les bornes de la raison , 
aurait sans doute confié ses droits et ses intérêts à des hommes 
sages et éclairés , qui auraient rempli le vœu du prince et 
celui du peuple. Les injustices , les usurpations, le règne du 
crime enfin, source inévitable du despotisme populaire, eut 
sans doute cessé, et peut-être du chaos où nous sommes 
aurions-nous vu naître les beaux jours de l’empire Irançais, 
éclairés par le flambeau de la liberté. 

» Voilà ce que voulait votre malheureux monarque. Mal- 
gré vous, malgré l’atrocité de ce peuple féroce ,^il voulait 
encore son bonheur, et c’est cette seule idée qui a déter- 
miné la démarche hardie qu’il a faite en trompant la vigilance 
de M. de La Fayette, en s’exposant à la fureur de ses satel- 
lites, et en guidant ses pas vers moi; nul autre motil ne 1 a 
conduit. Mais votre aveuglement vous a fait, repousser la 
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main protectrice qu’il vous tendait , et va bientôt produire 
la destruction de l’empire français. ( On rit. ) 

» Croyez-moi, messieurs, les princes de l’Europe recon- 
naissent qu’ainsi que leurs peuples ils sont menacés par le 
monstre que vous avez enfanté; ils sont armés pour le com- 
battre, et bientôt notre malheureuse patrie (car je lui donne 
encore ce nom) n’offrira plus qu’une scène de dévastation 
et d’horreurs. 

» Je connais mieux que personne les moyens de défense 
gué vous avez à opposer; ils sont nuis. ( On rit, on rit.) Il 
11’cst plus temps de vous abuser; il ne l’est peut-être plus 
de désiller JLes yeux du peuple que vous avez criminelle- 
• ment trompé, et dont vous serez justement et sévèrement 
punis. 

» Votre jugement servira d’exemple à la postérité, qui 
vous reprochera d’avoir assassiné votre patrie, dont vous 
pouviez prolonger la vie et la durée pendant des siècles , 
dont vous pouviez assurer et embellir la destinée. 

» C’est ainsi que doit vous parler un homme qui n’a rien 
à attendre de vous, auquel vous avez d’abord inspiré la pitié, 
et qui n’a plus pour ce peuple anlropophage que du mépris, 
de l’indignation et de l’horreur. 

» Au surplus, n’accusez personne de la conspiration pré- 
tendue contre ce que vous appelez la nation, et contre votre 
infernale constitution : j’ai tout arrangé, tout réglé, tout 
ordonné; le roi lui-même n’a pas fait ses ordres; c’est moi 
seul ; et oeux qui ont dû les exécuter n’ont été instruits 
qu’au momént , et ils ne pouvaient y désobéir. C’est contre 
moi seul qUe doit être dirigée votre fureur sanguinaire, que 
vous deveç aiguiser vos poignards et préparer vos poisons. 
J’ai voulu sauver ma patrie; j’ai voulu sauver le roi et sa 
famille; voilà mon crime; et je vous annonce que si on leur 
ôte un êheveu de la tête avant peu il ne restera pas pierre 
sur pierre à Paris. ( Eclats de rire prolongés. ) Je connais 
les chemins ; je guiderai les armées étrangères , et vous- 
mêmes en serez responsables sur vos têtes. Cette lettre n’est 
que l’avant-coureur du manifeste des souverains de l’Europe, 
qui vous instruiront avec des caractères plus prononcés de 
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ce que vous avez à faire et de ce que vous avez à craindre. 
Adieu , messieurs. 

9 Signé LE MARQUIS DE BoUILLÉ. 9 (l.) 

Après la lecture de cette lettre quelques doutes s’éle- 
vèrent sur son authenticité; on ne daigna pas les vérifier. 
M. Rœderer fit observer que dans aucun cas une telle 
pièce ne pouvait obtenir l’honneur de la plus légère dis- 
cussion , et l’Assemblée passa à l’ordre du. jour. Au sur- 
plus la lettre du général Bouillé ne fut jamais démentie : 
au contraire , elle se trouva confirmée presqu’aussitôt par 
l’envoi direct que son coupable auteur osa en faire à plu- 
sieurs personnes , et particulièrement au héros qu’il avait 
personnellement outragé. 

Dire du général Lafayette sur la lettre de M. Bouillé. 

( Séance du 2 juillet 1791. ) , 

« Messieurs , je reçois de Luxembourg , sous le cachet de 
M. de Bouillé, deux exemplaires imprimés de sa lettre à 
l’Assemblée. Si les projets qu’il annonce se réalisaient il me 
conviendrait mieux sans donte de le combattre que de ré- 
pondre à ses personnalités : ce n’est donc pas pour M. de 
Bouillé, qui me calomnie 5 ce n’est pas môme pour vous, 
messieurs, qui m’honorez de votre confiance; c’est pour 
ceux que son assertion pourrait tromper que je dois la relever 
ici. On m’y dénonce comme ennemi de la forme du gouver- 
nement que vous avez établie : messieurs, je ne renouvelle 


(l) Cette lettre, qui présente tout le désordre du délire qui l’a dictée, 
inspira à un écrivain du temps des réflexions dont voici le début : 

< Que tes anciens ont bien connu la nature morale de l’homme ! 
Au moment où un homme avait commis un de ces crimes qui font 
h-émir toutes les consciences , les anciens supposaient que le» furies 
s'emparaient de lui; qu’elles lui ôtaient tout ce qu’il avait de raison ; 
qu'elle le forçaient h révéler son forfait à ceux mêmes qhi devaient 
l’en punir ; que dés ce moment il ne disait plus un mot qui ne fût 
du délire ; qu’il ne faisait plus une démarche qui ne le conduisît à de 
nouveaux crimes.... Quelle terrible et profonde peinture! » 
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point mon serment ; mais je suis prêt à verser rtion sang pour 
la maintenir. »•( Vifs applaudissemens.) 

Sur la proposition de M. Praslin , l’Assemblée décrète 
que le'dire de M. Lafayette sera inséré au procès-verbal. 

DÉLIBÉRATION DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE SUR LES 
ÉVÉNEMENS DU MOIS DE JUIN I79I. 

L’Assemblée nationale, souvent interrompue par des in- 
cidens relatifs aux circonstances da moment, n’en continuait 
pas moins l’achèvement de l’édifice constitutionnel; mais 
de toutes les parties du royaume l’impatience du patrio- 
tisme appelait une délibération solennelle sur les événe- 
mens qui l'avaient si fortement provoquée; on en atten- 
dait un grand résultat : l’opinion publique était partagée , 
et se manifestait diversement soit par des écrits , soit par 
les discours prononcés aux clubs; ici l’on s’indignait de la 
suspension prolongée des pouvoirs de la royauté; là le 

mot de république souriait déjà aux esprits Enfin parut 

le rapport des comités. 

Rapport fait par M. Muguet ( de Nanthou ) au nom des 
comités militaire , diplomatique , de constitution , de ré- 
vision , de jurisprudence criminelle , des rapports et des 
recherches, sur l’évasion du roi et de la famille royale. 
( Séance du i 3 juillet 1791. ) 

« Messieurs , la constitution était presque achevée ; vous 
touchiez au moment où , après avoir été dépositaires de tous 
les pouvoirs, vous redeveniez simples citoyens, et vous alliez 
donner l’exemple de la soumission aux loi* que vous avez 
faites ; la nation, reconnaissante, convoquée en assemblées 
primaires , voyait arriver celle époque heureuse où la pre- 
mière législature, succédant au pouvoir constituant, toutes 
les espérances des mécontens allaient être détruites , les 
troubles partiels dissipés , la tranquillité rétablie dans tout 
l’empire : si les mouvemens des puissances voisines, si leurs 
intentions, non encore manifestées, avaient pu l'aire conce- 
voir quelques inquiétudes, l’Assemblée nationale, après avoir 
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pris des mesures pour pourvoir à la défense des frontières , se 
rassurait en contemplant le spectacle imposant de plusieurs 
millions d’hommes armés pour la défense de la constitution , 
et prêts à mourir pour la liberté : c’est dans cet instant que 
le roi s’éloigne avec sa famille! Un chef audacieux, dissimu- 
lant ses coupables intentions, l’arrache par ses conseils de. la 
capitale pour l’entraîner aux extrémités de l’empire, le placer 
au milieu d’un camp, et le faire servir d’instrument à son 
ambition. 

» Cet événement , qui, si l’espoir des factieux eût été 
rempli, devait répandre le trouble et l’anarchie, n’a servi 
qu’à développer l’énergie de la nation française et la juste 
confiance qu’elle avait dans sa force et dans sa puissance. En 
ce jour d’alarme les amis de la liberté se sont comptés avec 
orgueil ; et si leur courage n’eût pas été au-dessus de toute 
crainte , ils eussent été rassurés en voyant combien était faible 
le nombre de ceux qui insultent à la constitution ! La paix 
publique n’a point été altérée : le roi a vu toute sa puis- 
sance obligée de céder à la réquisition d’un officier municipal 
qui parlait au nom de la loi; les soldats, fidèles à leur ser- 
ment , se sont réunis aux citoyens ; et l’on a pu se convaincre 
que désormais en France il n’est plus d’autre puissance , 
d’autre autorité que celle de la loi , à laquelle tout doit obéir. 

» Vous avez désiré, messieurs , connaître les détails de cet 
événement, invraisemblable pour ceux mêmes qui en ont 
été les témoins, et dont toutes les circonstances sont si hono- 
rables pour la nation : vos comités ont pensé qu’ils ne devaient 
pas attendre , pouf remplir la mission dont vous les aviez 
chargés , que toutes les informations que vous avez ordonnées 
fussent terminées ; ces informations entraîneront des délais 
auxquels la juste impatience de la nation , qui a droit de 
connaître les coupables, n’aurait pu se prêter : les princi- 
paux faits sont connus, et je vais, au nom de vos comités , 
vous en faire le récit tel qu’il résulte des pièces qui leur sont 
déjà parvenues. , 

» Depuis longtems le sieur de Bouillé pressait le roi de 
s’éloigner de Paris , où il lui créait des dangers imaginaires ; 
il l’investissait de terreurs et d’inquiétudes, et il lui promet- 
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tait au milieu des départemens dans lesquels il commandait 
la force armée une paix et une liberté dont il affectait de 
croire qu’il était privé : longtemps le roi résiste; enfin il 
cède , et dès ce moment tout est préparé pour le départ. 

» Le îx juin la reine y accompagnée du roi seul, se rendit 
à cinq heures chez madame de Rochereuil, une des femmes 
attachées à son service , dont le logement communique et à 
l’appartement de la reine par un corridor, et à l’appartement 
de Al. de Yillequier par un escalier. La reine, après avoir 
parcouru ce logement, en avoir examiné les diverses commu- 
nications, dit à madame de Rochereuil qu’elle se proposait 
d’en disposer pour sa première femme de chambre. Ensuite le 
roi se lit conduire dans l’antichambre de l’appartement de 
M. de Yillequier, dont la porte donne sur la cour des princes: 
il demanda la clef de cette porte; madame de Rochereuil lui 
répondit que depuis le départ de M. de Yillequier cette 
•porte restait toujours ouverte , et qu’elle ne faisait fermer 
que celle qui se trouvait au bas du petit escalier par lequel 
elle descendait dans cet antichambre. 

» Le i 3 le roi ordonna au sieur Renard, inspecteur des 
bâtiinens, de lui faire remettre une clef de la porte d’entrée 
de l’antichambre de M. de Yillequier, et une clef de la porte 
du petit escalier par lequel madame de Rochereuil commu- 
niquait à cet antichambre , ce qui fut exécuté. 

» Le 17 le sieur Dumouslier, ci-devant garde du corps , 
se promenant au jardin des Tuileries, fut abordé par un 
inconnu qui lui dit de le suivre, que le roi avait des ordres 
à lui donner; il suivit cet inconnu, qui l’introduisit dans la 
chambre du roi. Le roi, auquel il n’avait jamais eu l’honneur 
de parleç, lui ordonna de dire aux sieurs Maldent et Yalory, 
deux de ses anciens camarades , de se faire faire , ainsi qu’à 
lui , des vestes de courriers de couleur jaune ; il lui ordonna 
de se promener le soir sur le quai du pont Royal , où une 
personne, qui se ferait connaître, lui ferait parvenir des 
ordres ultérieurs. Le sieur Dumouslier, ainsi que ses cama- 
rades, se conformèrent aux intentions du roi, et, d’après les 
ordres qu’ils reçurent par une personne inconnue, le 20, le 
sieur Yalory se rendit à cheval à Bondy, pour y faire prépa- 
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rer des chevaux de poste et y attendre le roi. Le sieur Damous- 
tier se rencontra le même jour à la porte Saint-Martin , où 
était une berline attelée de quatre chevaux. Le sieur Maldent 
fut appelé dans la cour du château à neuf heures du soir du. 
lundi, d’où il fut conduit dans un petit cabinet, où il resta 
enfermé jusqu’à minuit. Une voiture atelée de deux chevaux 
fut placée à onze heures dans la cour des princes; une chaise, 
qui fut prise dans la maison de M. le comte de Fersen , an- 
cien colonel propriétaire du régiment royal suédois, un des 
principaux agens de cette entreprise, fut postée à l’extrémité 
du pont Royal, sur le quai Voltaire. Rien ne fut changé quant 
au service de la famille royale; les ordres d’usage furent 
donnés pour le lendemain; le coucher se fit aux heures ordi- 
naires. A onze heures et demie la reine descendit chez sa fille, 
donna ordre à madame Erunier, femme de chambre de ser- 
vice, d’habiller Madame royale, et de la conduire dans l’ap- 
partement de M. le dauphin. 

» Madame de Tourzel, qui en avait reçu l’ordre du roi dans 
le cours de la journée, dit à la même heure à madame de Neu- 
ville de lever M- le dauphin , et lorsque Madame royale fut 
descendue elle se rendit avec elle et M. le dauphin, ainsi que 
les dames Neuville et Brunier, dans un entresol où se trou- 
vèrent. la reine , le roi , madame Elisabeth, et deux inconnus. 

» Un de ces inconnus fut chargé de conduire les dames 
Brunier et de Neuville à la voiture qui était au pont Royal; 
l’inconnu, après les avoir placées dans la voilure, s’éloigna, 
et elles se rendirent à Claie, d’après l’ordre qui leur en avait 
été donné par la reine. 

» L’autre inconnu conduisit madame de Tourzel avec 
M. le dauphin et Madame royale par le petit escalier de ma*- 
darne de Rochereuil dans la cour des Princes, où* était une 
voiture destinée à les recevoir. La voiture sortit, et s’arrêta à 
l’extrémité du Carrousel çour y attendre les autres personnes 
de la famille royale; madame Elisabeth et la reine arrivèrent 
seules et à pied auprès de la voiture, où elles furent placées 
par le cocher; ensuite vint le roi, suivi du sieur Maldent, 
qui monta derrière la voilure, laquelle prit alors le chemin 
de Bondy. 
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» A la porte Saint-Martin la famille royale descendit 
pour se placer dans la voiture qui l’attendait avec le sieur 
Dumoustier; le même cocher qui avait conduit la première 
voiture monta sur le siège de la seconde jusqu’à Bondy, où 
le sieur Valory fit atteler des chevaux de poste qu’il avait * 
fait préparer à Claie; la voiture des femmes de chambre se ^ 
joignit à celle du roi, qui suivit sa route jusqu’à Varennes 
sans aucunedifiiculté. Le roi descendit de voiture à différentes 
postes , conversa avec les personnes qu’il y rencontra, et mon- 
tra pendant tout le voyage beaucoup de sécurité et de con- 
fiance. 

» Le sieur Drouet, maître de poste à Sainte-Menehould, 
avait conçu quelques soupçons sur les personnes qui étaient 
renfermées dans la voiture du roi; quelques traits qu’il crut 
reconnaître lui firent penser que ce pouvait être la reine. Il 
avait vu la veille arriver un détachement de dragons dont on 
ne connaissait pas la destination; le commandant de ce déta- 
chement avait parlé d’un air mystérieux aux courriers; les 
courriers mettaient beaucoup d’empressement à faire pÿ'tir 
les postillons : cependant il n’osa arrêter les voilures; mais 
à peine furent-elles parties que, s’apercevant qu’on voulait 
faire monter à cheval le détachement de dragons , il ne douta 
plus que ses soupçons ne fussent réels. Il crie aux armes, 
fait battre la générale , annonce à tous ses concitoyens que 
ç’est la famille royale qui vient de passer, invite la garde natio- 
nale à empêcher les dragons de le poursuivre, et il se met 
avec le sieur Guillaume, commis du district, à la suite des 
voitures. A Clermont il apprend qu’au lieu dé suivre la route 
de Metz, comme les courriers l’annonçaient, les voilures 
avaient pris la route de Varennes; il prend avec le sieur Guil- 
laume un chemin de traverse, et devance de quelques instans 
l’arrivée du roi à Varennes. 

» Ces deux citoyens apprennent au sieur Leblanc, auber- 
giste à l’enseigne du Bras-d’Or, que deux voitures descen- 
dent derrière eux , qu’ils soupçonnent qu’elles renferment le 
roi et la famille royale. 

» Le sieur Leblanc court avertir le sieur Sauce , procu- 
reur de la commune, rentre chez lui , s’arme, ainsi que son 
iv. ‘ . 3 
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frère, et ils se postent pour attendre l’arrivée des voilures. 
Le procureur de la commune fait avertir l’officier municipal 
faisant les fonctions de maire, et donne ordre à ses enfans 
et à ses domestiques de parcourir les rues de Varennes et d’y 
donner l’alarme. Pendant ce temps les sieurs Drouet et Guil- 
laume conduisirent une voiture chargée, qü’ils renversèrent 
sur le pont pour en barricader l’entrée. Les voitures arri- 
vent; il était près de minuit. Les deux frères Leblanc avaient 
arrêté la première, qui était un cabriolet dans lequel étaient 
deux femmes : le procureur de la commune s’approche , de- 
mande les passeports; on lui répond que ce sont les per- 
sonnes qui sont dans la seconde voiture qui en sont munies ; 
il s’avance vers cette voiture, attelée de six chevaux, suivie 
de trois cavaliers, et ayant trois hommes habillés de jaune sur 
le siège : les deux frères Leblanc, auxquels s’étaient réunis 
d’autres citoyens de Yarennes, défendent le passage. 

» Le procureur de la commune, après s’être fait connaî- 
tre, demande les passeports; on lui répond qu’on va à Franc- 
fort, et on lui présante un passeport délivré à madame ja 
baronne de KorlF, pour sa famille et ses domestiques, signé 
Louis , plus bas Montmorin. Le procureur de la commune 
représente qu’il est trop’ lard pour viser le passeport ; que la 
difficulté des chemins , et la rumeur qui existait pour le mo- 
ment dans la ville, devaient engager les personnes qui étaient 
dans la voiture à descendre, et il leur offre sa maison, ce 
qu’elles acceptent. 

» L’alarme cependant était générale dans toute la ville; la 
garde nationale s’occupait à placer des postes, à défendre les 
entrées; on forma des barricades avec des pièces de bois, des 
voitures; on plaça du canon sur la route de Clermont. Dans 
ce moment parut un détachement de hussards, qui la veille 
était sorti de Varennes. Le sieur Blondel , Commandant, se fait 
connaître; on lui refuse le passage; un ‘homme à cheval veut 
le forcer; on l’oblige à s’éloigner. La garde nationale arrive, 
et après avoir reconnu le détachement elle l’introduit dans 
la ville ; les pièces de canon furent miseS dans la rue , auprès 
de lamaison où était le rbi. 

» Le procureur de la commune avertit le sieur Delon , juge 
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du tribunal, pour venir reconnaître si c’est réellement le roi 
qui est arrêté. En sortant de chez cet. officier le sieur Sauce 
voit les hussards en bataille devant l’ancien palais; il leur 
annonce qu’il croit que c’est le roi qui est arrêté , et qu’il pense 
qu’ils sont trop bons citoyens, pour se prêter à son évasion. 
Le détachement qui venait^ d’arriver se rendit au quartier, et 
d’après les ordres qu’il reçut il se rangea en bataille devant la 
maison du procureur de la commune; il était commandé par 
un aide de camp de M. Bouillé , qui dit qu’il voulait parler au 
roi. On l’introduit; on lui demande son nom; il s’appelle 
Goglas. Le roi lui demande : quand part-on? L’aide de eamp 
lni répond qu’il attend ses ordres; le roi lui dit alors, ainsi 
qu’au major de la garde nationale, qui était présent, qu’il ne 
voulait que cinquante ou cent gardes nationales pour l’accom-* 
pagner. 

* » Tous ces faits, ainsi que ceux qui suivent, sont extraits du 

procès verbal de la municipalité de Varennes. 

» Le roi, ne pouvant plus.se dissimuler qu’il était reconnu, 
se jeta dans les bras du procureur de la commune», et dit : Je 
suis votre roi. Placé dans la capitale au milieu des poi- 
gnards et des baïonnettes , je viens chercher en province , au 
milieu de mes fidèles sujets , la liberté et la paix dont vous 
jouissez tous. Je ne puis plus rester à Paris sans y mourir 
ma famille et moi ; et en même temps il embrasse ceux qui 
l’entourent. En vain on le presse, les larmes aux yeux, de 
retourner dans la capitale; il s’y oppose : l’idée qu’il se forme 
des prétendus périls qui le menacent, des événemens qu’il 
prévoit, l’empêchent de céder aux instances qu’on lui fait; 
la reine partage ses craintes et ses alarmes; et malgré les 
prières des citoyens de Varennes, qui le pressent de retourner 
pour assurer la paix dans le royaume ; le roi persiste à vou- 
loir se rendre à Montmédy, en déclarant. que son intention 
n’était pas de sortir du royaume, et que la garde nationale 
pouvait l’accompagner. Pendant ce temps cinq dragons tra- 
versent la ville, et ne s’arrêtent qu’à l’extrémité. On était 
incertain des dispositions des hussards, auxquels le sieur Go- 
glas faisait faire différens mouvemens, et paraissait vouloir 
envelopper les batteries : alors on change les dispositions de 
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ces batteries, et on les place aux deux extrémités de la rue, 
pour mettre les hussards entre deux feux. Le sieur Goglas 
s’en aperçoit, et reconnaît l’insuffisance de ses forces; il veut 
s’éloigner pour amener de nouveaux secours : le major de la. 
garde nationale l’arrête, lui .dit que le roi ne veut que cin- 
quante hommes : l’aide de.camp veut forcer le passage, et 
porte un'coup de sabre au major, qui l’évite et lui tire un 
coup de pistolet dont le sieur Goglas est blessé. Ce combat 
se passe en présence des hussards, qui ne font aucun mouve- 
ment. L’aide de camp se retire à l’auberge, elle détachement 
denfknde un officier de la garde nationale pour le commander. 
A l’instant ou erfiendit de. tous côtés les cris de vive le roi, 
vive la nation , vive Lauzun! Un cavalier de la gendarmerie, 
qui avait rencontré le fils- du général Bouillé, qui faisait avan- 
cer de Dun un détachement de hussards, et avait couru un 
très grand danger, redoubla l’inquiétude; on sehtit la nécessité* 
d’accélérer le départ du roi : le nombre des gardes nationales 
qui arrivaient de tous côtés rendait ce départ moins dangereux. 
Arrivent en ce moment deux courriers, dont fiun était un 
aide de camp du général de la garde nationale parisienne ; il 
était porteur d’ordres de l’Assemblée nationale; il les présente 
au roi , et lui exprime la douleur dans laquelle son évasion 
avait plongé la capitale, le danger qu’il y aurait à prolonger 
son séjour dans un lieu aussi peu éloigné des frontières; qu’il 
exposait sa personne et celles de tous les citoyens qui l’envi- 
ronnent. Le roi insistait toujours, et disait que son intention 
n’avait jamais été de quitter la France, et qu’il voulait partir 
pour Montmédy. Chaque instant augmentait le péril et redou- 
blait les alarmes. Un détachement de hussards, qui était à 
Dun, commandé par le sieur Delon, paraît; il veut forper le 
passage, mais inutilement; il est repoussé. Le départ aussitôt 
est décidé ; les citoyens fournissent chevaux et voilures; le sieur 
Signecourt, commandant de la garde nationale de Neu- 
villy, est nommé pour commander l’escorte. A peine le cor- 
tège est-il en marche qu’on aperçoit sur une hauteur un nom- 
breux détachement de Royal- Allemand, qui, voyant la bonne 
contenance des gardes nationales et leur nombre, n’osa péné- 
trer. Un peloton de hussards se détache , ayant à leur tête le 
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fils il u général Bouille, qui veut tenter le passage de la ri- 
vière, et couper la marche du roi; mais le passage est impos- 
sible; il est obligé de rejoindre sa troupe. 

» Les officiers municipaux de Varennes se proposaient 
d’accompagner le roi jusque dans la capitale; mais, arrivés à 
Clermont, ils apprennent que les détachemens de cavalerie 
qui environnaient Varennes y avaient jeté l’alarme ; que la 
garde nationale qui servait d’escorte au roi la laissait sans 
défense, exposée à une invasion prochaine des troupes étran- 
gères, qu’on assurait être entrées sur le territoire français. Le 
péril de leur patrie les rappelle , et après avoir confié la garde 
du roi à la municipalité et au district de Clermont, ils re- 
tournent à Varennes se réunir à leurs concitoyens, les aider 
de leurs conseils , et partager leurs dangers. Le roi sur sa 
‘route éprouve partout les mêmes témoignages de respect de 
la part de la garde nationale ; il voit le même empressement 
à assurer sa marche, et partout le même courage pour le dé- 
fendre. Les cris de vive Id nation, vive V Assemblée natio- 
nale , qui étaient universels, durentle convaincre que la France 
entière n’avait qu’un vœu, qu’un sentiment, celui de vivre 
sous une constitution libre. Je ne retracerai pas les détails 
que vous connaissez, et dont les commissaires que vous avez 
envoyés .pour accompagner le roi vous ont rendu compte; 
mais je dois vous présenter le .récit de quelques faits sjui , 
s’étant passés hors des lieux où était le roi, doivent être sou- 
mis à votre examen, puisqu’ils doivent contribuer à former 
votre détermination. 

» Le général Bouillé, pour mieux assurer l’exécution de 
ses projets, et couvrir ses perfides manœuvres, avait depuis 
longtemps préparé les esprits aux différens mouvemens de 
troupes qu’il se proposait d’ordonner; il avait annoncé que les 
dispositions des puissances étrangères l’obligeraient à former 
un camp pour se mettre à l’abri d’une invasion ; Montmédy 
était le lieu qu’il avait choisi pour cet objet; sous ce prétexte 
un cordon de troupes avait été formé sur la frontière ; des 
escadrons avaient été placés en seconde ligne dans différens 
postes; des ingénieurs s’étaient transportés à Montmédy, 
avaient tiré près de cette ville des lignes pour le camp projeté, 
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et le sieur Vallecourt, commissaire des guerres de Thion- 
ville, y avait lait plusieurs voyages pour y disposer les loge- 
mens, pourvoir aux vivres et aux fourrages, et faire les 
préparatifs nécessaires. . 

» Le 18 juin le général- se rend avec son état-major et. 
plusieurs officiers généraux à Montmédy, pour reconnaître 
la place, et le terrein qui avait été tracé pour asseoir le 
camp; il donne des ordres pour faire cuire dix-liuit mille 
rations de pain, préparer le fourrage, et tenir prêts tous les 
effets de campement. Différens corps de troupes, composés 
principalement de soldats allemands et étrangers, sont mis 
en marche. Le général arrive le 20 à Stenay, fait manoeu- 
vrer le régiment de Royal- Allemand , s’assure autant qu’il 
peut de ce corps en le comblant d’éloges. Là il reçoit un 
courrier qui lui annonce que le roi doit partir dans la nuit ' 
du 20 au 2i ; sur le champ il fait partir des ordres, portés 
par des officiers chargés de disposer des détachemens pour 
servir d’escorte, et assurer que c’était pour accompagner un 
trésor que toutes ces dispositions étaient faites. Les mesures 
qui avaient été ordonnées étaient telles que depuis la pre- 
mière poste après Châlons il y avait à chaque relai jusqu’à 
Montmédy des détachemens de cent hommes commandés par 
des officiers de confiance , chargés do veiller à l’exécution 
des ordres particuliers dont ils étaient porteurs, et autorisés 
à annoncer aux soldats que c’était le roi qu’ils escortaient, et 
dont ils devaient protéger la marche. 

a Les détachemens placés sur la route du roi devaient 
après son passage se replier , couvrir sa marche , et se réunir 
sous les murs de Montmédy, où devait se faire le rassemble- 
ment général. Le sieur Heymann annonce à M. Bouille qu’il 
arrivera le a 5 à Montmédy, et lui fait part des bonnes dis- 
positions des régimens de Saxe et de Bercheny , auxquels en 
conséquence il a donné des ordres; le régiment de Castella , 
sous la conduite du sieur Desotcux, adjudant général, arrive 
par des chemins détournés, et par une marche précipitée à 
Danvillers. Mais toutes ces dispositions sont inutiles; le dé- 
tachement placé au premier relai après Châlons en part à 
quatre heures , et n’exécute pas l’ordre qu’il a reçu ; celui 
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qui est à Sainle-Menehoulil se réunit aux citoyens , et ses chefs 
sont arrêtés; la municipalité de Clermont s’oppose au départ 
de l’escadron que commandait le sieur Damas, qui est obligé 
de faire mettre pied à terre à ses dragons, et qui gagne Ya- 
rennes, escorté seulement d’un officier et d’un maréchal-de- 
logis; le roi est arrêté à Varennes, et environné d’une garde 
nombreuse composée de gardes nationales. Un cavalier, qui 
traverse la rivière, envoyé par M. Choiseul - Stainville, 
annonce à M. Bouillé tous ces mouvemens: le général ordonne 
à trois heures du malin au régiment de Royal-Allemand de 
monter à cheval ; il part de Stenay à cinq heures , à la tête 
de ce régiment, et après avoir marché quelque temps il fait 
faire halte , et annonce aux cavaliers que le roi est arrêté , 
qu’il veut se rendre à Montmédy, et qu’il les a choisis pour 
ses gardes ; il leur demande s’ils veulent le suivre; les cava- 
liers y consentent, et il leur distribue 200 louis. Il est joint 
en route par un détachement de hussards que lui amène son 
fils. Arrivé près de Varennes, il reçoit un courrier qui lui 
fait défense de la part du roi de rien entreprendre : il retourne 
sur ses pas avec le régiment .de Royal-Allemand. A peine 
arrivé, il demande la route de l’abbaye d’Orval , terre 
d’Empire, où il s’enfuit avec les sieurs Kinglin et Offlyse , 
maréchaux de camp, et quelques officiers qui l’accompa- 
gnaient. 

» Cependant la nouvelle du départ du roi avait mis en 
mouvement toutes les gardes nationales ; de tous côtés il 
arrivait à Varennes des détachemens nombreux; les corps 
administratifs des départemens de la Meuse, de la Moselle, 
des Ardennes, les municipalités s’assemblent, les précautions 
les plus sages sont ordonnées et exécutées, partout on assure 
la tranquillité publique , et l’on se met en défense contre 
l’ennemi ; des commissaires parcourent les départemens pour 
y maintenir l’ordre, faire retirer les troupes dans leurs gar- 
nisons, désigner des quartiers aux détachemens, garderies 
postes principaux, s’assurer des arsenaux, distribuer ^es 
armes et des munitions aux villages qui sont les plus exposés, 
enfin prévenir par tous les moyens que leur prudence et leur 
patriotisme leur inspirent les mauvais desseins des ennemis. 
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Les soldats, qui avaient ignoré les intentions de leurs chefs , 
les désavouent, protestent de leur fidélité à la nation et à la 
loi ; la confiance renaît entr’eux et les citoyens , et tous en- 
semble jurent de mourir pour la défense de la patrie et de 
la constitution. • 

» Avant de tirer les conséquences qui sortent des faits que 
je viens d’exposer , avant d’examiner quel est le délit qui 
peut en résulter, et quels sont ceux qui sont coupables, uue 
grande question se présente} elle doitêtre considérée isolément 
et sous les rapports politiques qu’elle embrasse. 

» Le, roi peut-il être mis en cause pour le fait de son 
évasion ? 

» Pour la décider vos comités ont consulté vos décrets, et 
c’est dans vos principes qu’ils ont puisé les motifs de leur 
détermination. 

» Lorsqu’envoyés pour donner une constitution à votre 
pays vous avez examiné quel gouvernement vous adopte- 
riez, vous avez consulté l’intérêt de tous, et non le vœu d’un 
seul; vous avez recherché Ce qui était le plus avantageux au 
peuple, et non ce qui convenait le mieux à un individu; vous 
avez interrogé les mœurs de la nation, et vous n’avez pas 
voulu asseoir vos principes sur une base aussi mobile que 
les vices ou les vertus d’un roi ; vous avez balancé les avan- 
tages et les inconvéniens de divers gouvernemens, et si dans 
votre constitution vous avez adopté le gouvernement monar- 
chique, c’est parce qu’il vous a présenté plus de moyens 
d’assurer le bonheur du peuple et la prospérité de l’Etat, 
qui en est la suite. 

» Vous avez été persuadés que pour conserver cette unité 
politique, si nécessaire dans un vaste empire, dont toutes les 
parties fendent naturellement à se diviser; pour unir forte- 
ment toutes ses parties entr’elles , et les rattacher avec force 
à un point unique et central ; que pour donner à une vaste 
administration cette activité , cette énergie sans laquelle elle 
languit et se dessèche; pour donner enfin à tous les ressorts 
de la machine politique un mouvement uniforme et exempt 
de frottement, il fallait que le pouvoir exécutif résidât dans 
la mafin d’un seul, avec des agens responsables ; que ce gou- 
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vernement d’ailleurs, en détruisant l’esprit de parti, qui ne 
peut y trouver d’aliment, en anéantissant les factions, était 
le tombeau des ambitions particulières, et qu’en élevant un 
seul homme il conservait pour tous les autres cette égalité 
précieuse, base immuable de votre constitution: c’est donc 
pour la nation, et non pour le roi, que la monarchie a été 
établie , et c’est également pour l’intérêt national que l’héré- 
dité du trône a été décrétée. Sans doute vous n’avez pas voulu 
accorder à une famille l’étrange prérogative de toujours 
commander lorsque les autres citoyens obéiraient; votre in- 
tention a été que la mort d’un roi ne devint pas une époque 
de guerre civile pour la nation-; que la nomination de son 
successeur ne fût pas la suite de troubles et de factions ; mais 
si , pour assurer la liberté , vous avez voulu recevoir ainsi 
du hasard celui qui doit être le chef de l’empire, vous vous 
êtes imposé par là le devoir de faire une constitution qui fût 
indépendante des bonnes et des mauvaises qualités du prince, 
et d’établir un gouvernement tel qu’il n’eût rien à redouter 
ni de l’énergie d’un roi entreprenant, ni de la faiblesse d’un 
monarque incapable. 

» Par une suite nécessaire des mêmes principes, vous avez 
décrété que la personne du roiseraîtinviolable : ce n’est certes 
pas pour lui, ni pour lui assurer l’absurde privilège de tout 
faire impunément ; ce n’est pas par une superstitieuse idolâtrie 
que cette fiction précieuse de la loi a été consacrée ; c’est 
pour l’intérêt même de la nation et de la stabilité du gouver- 
nement que cette inviolabilité est devenue, non un privilège 
de la personne, mais un attribut nécessaire du pouvoir. Le 
despotisme ne peut naître que de la confusion des pouvoirs : 
vous avez donc dû les séparer, et les rendre tellement indé- 
pendans que l’un ne pût usurper les droits de l’autre. 

» Le pouvoir exécutif résidant en la personne d’un seul, 
ses fonctions sont si inhérentes à cette personne qu’elles ensont 
en quelque sorte inséparables :1e roi n’est pas un citoyen, mais 
il est à lui seul un pouvoir; si ce pouvoir n’est pas indépendant 
bientôt il sera détruit par celui auquel il sera subordonné, 
et cette indépendance ne peut être conservée que par l’invio- 
labilité de la personne qui le représente. 
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» Si le roi, qu’on ne peut séparer de la royauté, était 
accnsable par le corps législatif, bientôt il serait dans sa 
dépendance, et ce corps, en comprimant son action ,- finirait 
par usurper ses droits. Si l’inviolabilité du corps législatif 
est nécessaire à la liberté publique, l’inviolabilité du roi peut 
seule assurer l’énergie du pouvoir exécutif. Ces deux pou- 
voirs, parties essentielles et actives de la machine politique, 
ne peuvent être justiciables ni soumis à aucnne accusation, 
et ils ne sont dépendans que des lois que la constitution a 
faites pour eux seuls. 

» Celte inviolabilité de la personne du monarque doit être 
tellement respectée, que pour empêcher qu’il y soit porté 
aucune atteinte vous avez cherché à trouver un remède à ce 
qu’elle pouvait avoir de menaçant pour la liberté des citoyens; 
vous avez décrété qu’aucun ordre du roi ne serait exécuté 
qu’autant qu’il serait contresigné, afin que la loi eût, pour 
toutes les actions du roi, un individu qu’elle pût poursuivre 
et qui en fût responsable; et lors même que le roi agit per- 
sonnellement, lâ loi, par une fiction nécessaire q la conser- 
vation du pouvoir, suppose que quelqu’un lui en a donné 
le conseil; alors c’est contre ceux qui peuvent être soupçonnés 
de ce conseil que l’accusation sç dirige , et non contre la per- 
sonne du roi. Cette responsabilité des personnes qui environ- 
nent le trône et des agens du pouvoir exécutif doit être si 
sévère et si rigoureusement exercée , qu’il soit impossible au 
roi de trouver quelqu’un qui ose ou exécuter en son nom ou 
favoriser d’une manière quelconque une entreprise qui serait 
dangereuse. Il faut que le roi soit tout puissant pour faire le 
bien , et sans force comme sans moyens pour faire le mal; que 
tons les citoyens lui obéissent lorsqu’il parle au nom de la loi, 
et que son autorité soit nnlle du moment qu’il s’en écarte. Le 
changement d’un agent du pouvoir exécutif est insensible 
pour la nation : s’il est coupable son supplice , loin d’ébranler 
la constitution, assure au contraire l’exécution des lois; mais 
l’accusation seule du monarque serait une cause de trouble 
et d’inquiétude. 

» Si les actes individuels du roi pouvaient être soumis aux 
règles ordinaires de la justice le roi pourrait être traduit 
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devant les tribunaux pour des actions qui ne seraient pas 
coupables, ou pour des délits qu’il n’aurait pas commis; car il 
n’est pas nécessaire qu’un fait soit vrai pour donner lieu à l’ac- 
cusation ; il suffit qn’il soit douteux, et c’est par la procédure 
que la vériléen est reconnue; etelle le serait, n’en doutez point: 
ces hommes qui font métier de déchirer et. d’attaquer tout ce 
qui est grand pour s’acquérir de la c’élébrité ne manqueraient 
pas de l’accuser; les accusations pourraient être multipliées; 
cela serait sans doute sans danger si le roi pouvait être 
séparé de la royauté; mais comme ses fonctions et sa per- 
sonne se confondent, la dignité du pouvoir exécutif, qu’il 
est encore plus de l’intérêt de la nation que du roi de con- 
server, en serait évidemment- altérée. Il est possible cepen- 
dant qu’un roi se porte à des actes personnels si coupables, 
à des excès si répréhensibles, qu’ils ne pourraient être tolé- 
rés; mais. alors même il ne doit pas être accusé, et, pour ne 
pas affaiblir le pouvoir exécutif, la loi , le supposant en 
démence , lui décerne un régent.- C’est d’apvès ces prin- 
cipes, qui sont impérieusement exigés pour la stabilité du gou- 
vernement monarchique, et qui sont conformes à vos décrets, 
que vous devriez déterminer votre conduite à l’égard du roi 
si vous le considériez comme coupable. Mais son évasion 
avec sa famille est-elle un délit? C’est encore par vos décrets 
que cette question doit être décidée. 

» Far votre décret du 28 mars vous avez dit : «Le roi , pre- 
« mier fonctionnaire public, doit avoir sa résidence à vingt 
k lieues au plus de l’Assemblée nationale lorsqu’elle est réunie. 

« Si le roi sortait du royaume, et si, après avoir été invité 
« par une sommation du corps législatif, il ne rentrait pas, 
« il serait censé avoir abdiqué la royauté. » (1) 

» Je ne me permettrai ni réflexions ni commentaires sur 
ce décret , dont les circonstances actuelles doivent vous 
prouver l’insuffisance : lorsqu’il s’agit de prononcer si telle 
action est un délit, je le sais, ce n’est pas par des considéra- 


( 1 ) Voyez , tome 3 de cet ouvrage, la discussion et le décret sur la 
résidence des Jbnctionnaires publics. 
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tions ou des règles arbitraires qu’on peut se déterminer; c’est 
la loi seule, et non pas vou 6 qui devez prononcer. 

» Si le roi eût été à Monlmédy vous eussiez donc du lui 
représenter que la constitution voulait qu’il ne fût pas éloi- 
gné de vous de plus de vingt lieues ; s’il eût passé les bar- 
rières de l’empire vous auriez encore, avant de prononcer 
la déchéance, des formalités à remplir : la constitution n’a 
pas prévu tons les cas de déchéance; peut-être vous en 
reste-t-il d’importans à décréter ; mais ces lois ne sont pas faites 
encore, et l’on ne peut pas ei>exiger l’exécution. 

» L’Assemblée nationale, dans le cours d’octobre, avait 
déclaré qu’elle était inséparable delà personne du roi, quoi- 
que la constitution fût à peine commencée , et que les devoirs 
du roi et de la famille royale n’y fussent point encore tracés ; 
cette déclaration n’était-elle pas un engagement réciproque ? 
Cette marque de dévouement de l’Assemblée n’imposait-elle 
pas au roi le devoir de la prévenir de son départ ? Si , trompé 
par des alarmes suggérées, il avait pu se persuader que des 
dangers menaçassent sa famille et lui au milieu de la capitale, 
ne devait-il pas déposer ses inquiétudes, ses* craintes dans le 
sein de l’Assemblée? Les représentans de la nation l’auraient 
facilement rassuré; ils auraient dissipé tous ses soupçons, et 
fait évanouir ses terreurs. Devait-il , par une fuite injurieuse 
pour ceux qui l’environnaient, armer contre lui l’opinion, et 
s’exposer à devenir l’instrument du premier ambitieux qui 
se serait saisi de sa personne? Une démarche qui pouvait 
être la cause d’une multitude de désordres et de malheurs ne 
peut-elle pas justement l’accuser?. 

» Obligé de me conformer rigoureusement aux principes 
que vous avez décrétés, puisque ce n’est que d’après eux que 
vous pouvez prononcer , je suis forcé d’en convenir , les lois 
que vous avez faites ne l’accusent pas. Sans doute le roi n’au- 
rait pas dû se séparer de l’Assemblée; sa gloire, son honneur, 
l’intérêt de l’État et le sien le lui prescrivaient; mais a-t-il 
faussé la constitution? a-t-il commis un délit? C’est la seule 
question. 

» Rappelez-vous, messieurs, quelle a été votre conduite 
le 20 avril dernier, lorsque le roi est venu au milieu de vous 
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sc plaindre de ce qu’un peuple justement alarmé s’opposait à 
son départ. Dans les représentations que les corps adminis- 
tratifs de la capitale lui firent à cette époque que lui ont-ils 
dit? Que la tranquillité publique exigeait qu’il ne s’éloignât 
pas, mais non pas que la loi le lui ordonnait. N’avez-vous pas 
repoussé avec indignation l’inculpation qu’on s’est permise 
quelquefois dans cette Assemblée, en disant que le roi n’était 
pas libre?, non pas qu’elle eût été bien déraisonnable cette 
opinion qui eût soutenu que lorsqu’une nation constitue son 
gouvernement le roi ne doit |>as être libre ; que ce n’est que 
lorsque la constitution est achevée que, devenant réellement 
roi, il peut être investi de toute sa puissance; que jusqu’alors 
son pouvoir n’est que précaire ; mais vous avez repoussé cette 
inculpation qui vous était faite parce qu’elle n’était pas vraie , 
qu’elle calomniait vos intentions, et que la garde qui envi- 
ronnait le roi et sa famille n’était destinée qu’à protéger sa 
personne et à la garantir des attentats des rebellés, contre les- 
quels vous aviez de justes motifs de défiauce. 

» Quant à la déclaration que le roi a laissée lors de son 
départ à son intendant de la liste civile, je ne m’arrêterai pas 
à examiner si cette déclaration vous a été légalement adres- 
sée, si elle vous était destinée, ou si elle ne vous a été remise 
que d’après la réquisition que vous en avez faite à celui qui 
en était dépositaire; si, n’étant point contresignée, les prin- 
cipes que vous avez cru devoir adopter sur les écrits émanés 
du roi permettent qu’elle devienne l’objet d’une délibération. 
Sans entrer dans l’examen de ces formalités, je la considére- 
rai sous le seul rapport sous lequel il a paru à vos comités 
qu’elle pouvait intéresser l’Assemblée ; c’est de savoir si , par 
la discussion que le roi fait dans cet acte des articles de la 
constitution , il renonce à exercer les fonctions qu’elle lui 
destine : celte renonciation 11e se trouve nulle part; pour 
en juger il suffit de la lire. Cette déclaration est l’acte inci- 
vique d’un homme qui ne voit que lui où la nation entière 
est intéressée.; il se plaint de quelques privations particuliè- 
res, sans examiner les avantages qui en résultent pour le 
peuple, et, calculant l’état ordinaire des choses sur quelques 
jours d’orage, juge de l’avenir par un moment de révolution; 
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mâis ou ny trouve point un abandon doses fonctions ni une 
abdication expresse. La constitution n’était pas achevée ; le 
roi pouvait-il la juger? Ces acceptations partielles contre 
lesquelles il proteste n’étaient pas nécessaires au pouvoir 
constituant. 

» Le roi eût-il refusé de les donner, cela n’eût ri.en changé 
à l’établissement de la constitution , et ces acceptations n’ont 
dû être regardées que comme des moyens de faciliter et de 
réaliser l’exécution immédiate des décrets constitutionnels. 
L’Assemblée nationale n’a jamais confondu ces actes partiels 
avec l’erigagement rigoureux çt solennel qu’elle a pensé que 
le roi serait dans le cas de contracter lorsque , la constitution 
achevée, l’acte constitutionnel lui serait présenté; c’est alors 
que, connaissant tous ses devoirs , pouvant juger de l’en- 
semble des moyens qu’il a pour les remplir, libre de refuser 
le poste éminent auquel la nation l’appelle, son acceptation 
aura l’effet de le lier d’une manière positive et invariable à 
l’exécution de la constitution. L’Assemblée nationale paraît 
avoir elle-même adopté cette théorie en déclarant que ses dé- 
crets n’auraient pas besoin de sanction pour être exécutés, il 
résulte des principes que je viens d’exposer, des réflexions 
que je vous ai soumises, que le roi n’est pas coupable aux 
yeux de la loi, et que lors même qu’il le serait l’inviolabilité 
de. sa personne, que vous avez décrétée , ne permettrait pas 
qu’il fût mis en cause. 

» Mais s’il m’était permis de soulever un moment le voile 
qui nous cache les événemens qui seraient la suite de l’opi- 
nion contraire, vous y verriez renaître tous les malheurs qui 
ont affligé l’Angleterre lors du prétendant, et désolé la Rus- 
sie sous le règne du jeune Iwan , les troubles de la minorité de 
Louis XIV, des guerres civiles, étrangères, sans cesse renais- 
santes ; une constitution à peine établie , que la paix doit con- 
solider , exposée à toutes les secousses qui ébranleraient l’Etat; 
an milieu de tous ces désordres un enfant à peine sorti du 
berceau, tour à tour instrument et victime des parfis et des 
factions des régens que la loi désigne, et qu’en ce moment la 
confiance éloigne. 

* Mais je m’arrête. .... 
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j) Ces considérations puissantes, plutôt aperçues que dé- 
veloppées, doivent vous suffire, pour vous convaincre que 
l’intérêt de la nation, auquel seul vous devez tout sacri- 
fier, se réunit encore pour appuyer l’opinion qui, conser- 
vant tous vos décrets, consacrant les principes de la mo- 
narchie, assure la stabilité du gouvernement en déclarant, 
l’inviolabilité de la personne du roi : aussi vos comités ont-ils 
pensé que le roi ne pouvait sous aucun rapport êtce mis en 
jugement : vos comités se sont bornés à l’examen de cette seule 
question; ils ont cru devbir imiter la sage et prudente lenteur 
de l’Assemblée , qui , au milieu de l’agitation universelle des 
esprits, est restée impassible, et a su se défendre de la préci- 
pitation dans laquelle les opinions les plus opposées voulaient 
l’entraîner. , • 

» En vain quelques esprits inquiets, toujours avides de 
changement, se sont-ils persuadés que la Fuite d’un homme 
pouvait changer la forme du gouvernement, et renverser tout 
le système de votre constitution ; en vain ont-ils voulu vous 
faire adopter leurs erreurs en vous disant que telle était l’opi- 
nion générale de la nation; en vain*quelques autres individus, 
esclaves encore au milieu d’un peuple libre, toujours courti- 
sans, jamais citoyens, n’apercevant qu’un homme où l’on ne 
doit considérer que l’État, guidés par leur intérêt personnel 
lorsque l’intérêt public seul doit commander, courbés sous 
le joug de l’habitude et des préjugés , dçvoués-à une vieille 
idolâtrie, réclamant les principes de la monarchie, qui ne 
sont point attaqués, supposant aux représentans de la nation 
des intentions qu’ils n’ont point manifestées, ont-ils voulu,, 
par leurs opinions partielles, commander la délibération de 
l’Assemblée et devancer vos décrets. 

» L’Assemblée nationale, sans céder à l’exagération des 
uns , et sans s’abandonner à l’empressement servile des autres, 
avant de statuer sur les dispositions ultérieures qui concer- 
nent le roi , laissera aux esprits le temps de se calmer, mar- 
chera vers le but pour lequel elle a été instituée, et achèvera 
la constitution, qui, quels que soient les événemens qui sui- 
vront, doit servir dans tous les temps de point de ralliement 
aux amis de la liberté. 
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» Après vous avoir exposé quelle était l’opinion de vos 
comités sur la fuite du roi , je dois reporter votre attention 
sur ce qu’ils ont considéré, non pas comme un délit, mais 
comme un véritable crime, sur cette conspiration ourdie par 
la perfidie et soutenue par la force, sur ce système destruc- 
teur de votre constitution , par lequel un chef ambitieux , 
en persuadant au roi qu’il n’était pas libre au milieu de son 
peuple, a cherché à l’entraîner au milieu d’un camp avec 
toute sa famille pour s’assurer de sa personne, en faire son 
premier esclave, et tyranniser sous*son nom la nation fran- 
çaise. 

» Si vous vous rappelez, messieurs, les faits que j’ai eu l’hon- 
neur de vous présenter, les dispositions qui avaient été faites, 
* les préparatifs qu’on avait ordonnés, les troupes qu’on avait 
choisies, les postes dont on s’était saisi, les places qu’on ayait 
dégarnies pour mieux les enlever, vous verrez évidemment 
que si l’intention du roi n’était que de s’éloigner de Paris et 
de se retirer à Montmédy, le général Bouillé avait conçu des 
projets bien autrement dangereux ; qu’il abusait de la con- 
fiance aveugle du roi , comme il avait abusé de celle de la 
nation ; vous y verrez que ce nombreux rassemblement de 
troupes qui devait avoir lieu sons les murs de Montmédy, 
et auquel se serait joint l’armée des rebelles, devait servir à 
l’exécution de son entreprise. Maître de la personne du roi 
et de sa famille, environné, comme il s’en flattait, de la plus 
grande partie de l’armée française, ayant derrière lui les 
armées autrichiennes, dont il aurait feint -d’avoir la dispo- 
sition, excitant par ses affidés du trouble dans tout le royaume, 
ranimant les espérances éteintes du clergé et de la ci-devant 
noblesse, il croyait pouvoir frapper de terreur la nation, et 
lui imposer des conditions honteuses ; comme si des hommes 
qui ont une fois recouvré leurs droits pouvaient jamais sou- 
mettre leurs têtes altières à un autre joug que celui de 
la loi ! 

» Tel était le plan que ce chef avait conçu avec tant d’au- 
dace et de moyens, et qu’il a exécuté avec tant de faiblesse. 
Sa perfidie avaft flétri les lauriers qu’il avait cueillis sous les 
drapeaux de la liberté; sa fuite les a fait oublier, et déjà 


Digitized by Google 



( 49 ) 

vous seriez vengés de lui si l’infamie était nne peine pour 
celui qui s’y expose. 

» Témoin de tous ces - traits de dévouement et de patrio- 
tisme par lesquels l’Amérique étonna l’univers, il n’a trouvé 
d’autre exemple à imiter que celui du perfide Arnold, qui 
comme lui- avait essayé de replonger sa pairie dans les fers • 
qu’elle avait si heureusement brisés. Malgré les tentatives 
d’un traître , l’Amérique est restée libre : la France, malgré 
les coupables efforts de Bouille et de sfcs complices , ne Ces- 
sera pas de l’être! C’est donc'çontre Bouille et ses complices 
qne l’accusation que vous devez porter doit se diriger ; sou 
crime est certain , et il l’avoue, 'il le caractérise lui-même; 
et cartes si jamais il y a eu un crime de lèze nation , celui-là 
en est coupable qqi , les armes à la main , a voulu renverser 
la constitution, et sollicite les puissances voisines à faire une 
invasion dans l’empire. • 

» Or tels sont les projets du général Bouillé ; sa lettre 
en est la preuve. C’est donc à la haute cour nationale qu’il 
doit être traduit, et c’est vous, vengeufs de la nation outra- 
gée, qui devez l’accuser. Toutes ses actions sont des délits ; 
s’il hésite de prêter son serment c’est pour mieux vous trom- 
per; lorsqu’jl s’y soumet , déjà il jure d’y manquer. 

» Votre constitution défend d’exécuter aucun ordre du 
roi qu’il ne soit contresigné d’un ministre. Cette formalité 
si essentielle pour conserver la liberté, et dont vous devez si 
rigoureusement punir l’infraction , qui seule suffit pour écar- 
ter les dangers dè la force armée, il la dédaigne ; il sollicite 
des ordres signés du roi seul. Il n’a pu séduire un régiment; 
il essaie de le corrompre ; il ksi fait distribuer de l’or pour 
tenter'sa fidélité-. A peine retiré sur les terres étrangères, 
il. calomnie les puissances qui l’environnent en annonçant 
qu’elles protègent ses projets; il essaie de séduire par des 
espérances trompeuses les officiers et les soldats, qu’il pro- 
voque à la désertion par ses lettres. 

•> Mais un projet aussi vaste a dû nécessairement avoir 
des complices , et ici se présentent les sieurs Heymann , 
Kingljn, Otflvse, maréchaux de camp employés soits ce 
iv. ' A 
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général; Desoteux, adjudant général de l’armée; Goglas, 
aide de camp. 

» Jé n’entrerai point dans le détail de Ions les faits qui 
peuvent caractériser leur complicité; je me bornerai à vous 
en présenter quelques-uns qui suffiront pour justifier l’opi- 
nion de vos comités, qui ont pensé que ces officiers devaient 
être également accusés et envoyés au tribunal de la haute 
cour nationale. 

» Le sieur Klnglin , dans une lettre datée d’Orval, écrite 
le 23 juin, adressée à madame Louisbourg, fct qui a été 
envoyée par la municipalité cfe Strasbourg, y dit de quelle 
manière le général les a instruits de ses projets, M. Hey- 
mann et lui ; avec quel enthousiasme ils ont reçu l’un et 
l’autre celte confidence; les efforts qu’ils ont faits pour en 
assurer le succès ; il y raconte les événemens désastreux qui 
leur sont arrivés, les détails de leur fuite; il y développe ses 
espérances et scs ressources; dans une, note jointe il trace le 
plan des opérations militaires du sieur üouillé, et l’on y voit 
que ce général n’aviÿt employé pour son exécution que des 
officiers de confiance. 

«Le sieur Ilcymann écrit le 2 1 de Sa ar- Louis au général 
qu’il a trouvé le régiment de Bercheny hien disposé; qu’il 
lui a donné l’ordre d’arriver le 23 à Monlinédy, où il compte 
se rendre lui-même avec le régiment de Saxe. 

» Le sieur Goglas, aide de camp du général, était chargé 
avec le sieur Desuteux des ordres secrets; ils devaient diri- 
ger la marche des troupes, et se concerter avec les chefs. 
L’un conduit par des chemins détournés le régiment de Cas- 
tella, et s’enfuit au moment gù les soldats s’aperçoivent de 
ses perfides intentions; arrivé à Luxembourg, il écrit au 
sieur Duplessis de venir joindre le général et de lui apporter 
l’argent qu’il lui a confié. L’autre, le sieur Goglas , était spé- 
cialement chargé d’escorter le roi à Monlmédy ; il essaie 
de l’arracher aux gardes nationales de Varennes, en faisant 
marcher contre eux les hussards dont il avait pris le com- 
mandement; le relus de ces braves soldats déjoue ses espé- 
rances; il veut introduire d’autres détachemcus;.il est arrêté 


Digitized by Google 



( ?i ) 

pâr lè major de la garde nationale, auquel il porte un Coup 
de sabre ; le major l’arrête par un coup de pistolet dont il le 
blesse. 

» Lfe sieur Offlyse accompagnait le général, et marchait 
avec lui contre Varennes. Le sieur Kinglin les avait rejoints ; 
voyant l’impossibilité du succès, ils retournent à Slenay, d’où 
ils fuient avec précipitation vers Orval. Pourquoi cette fuite? 
Elle explique tout : le roi était au milieu des gardes jjatio-* 
nales; il était en sûreté. Pourquoi vouloir l’arracher de leurs 
mains? Il était donc nécessaire à leur projet? S’ils n’avaient 
eu que l'intention d’assurer la marche du roi ils n’avaient rien 
â redouter; la fuite seule du roi n’était pas un délit; ils ne 
pouvaient être poursuivis; mais ils désertent leur poste; ils 
abandonnent les places que la nation leur avait confiées; ils 
courent se réunira ceux qui insultent à la constitution; ils 
craignent sans doute que leurs projets ne soient découverts; 
ils prennent la fuite, et ils cherclient à sauver leurs per- 
sonnes. Les sieurs Bouillé , Heymann, Offlyse , Desoteux, 
échappent à la poursuite ; le sieur GoglaS 1 est arrêté-, et détenu, 
dans les prisons de Mézières. 

» Après - ces principaux complices des délits du sieur 
Bouillé, contre lesquels s’élèvent non pas des présomptions 
et des indices, mais des preuvesqui suffisent pour caractériser 
l’accusation que vous avez à porter contre eux, je dois vous 
présenter les présomptions qui accusent les sieurs Damas, 
Choiseul, VaUecoürl, Andoins, Bouillé fil#, qui tous, à 
l’exception de ce dernier, sont arrêtés.. J’entrerai dans 
quelques développemens sur chacun de ces individus : lors- 
que les faits parlent lesréflexions’sont ftiutiles; mais lorsqu’on 
doit prononcer sur lès indices il faut des rapprochemens plu» 
détaillés. * 

» Le sicty Damas, colonel du i3® régiment de dragons, 
arrive à la tête d’un escadron à Clermont, le 20 juin, d’où il 
devait se rendre à Mouzon; différons mouvemens qu’il fait 
faire à sa troppe dans le. cours de la journée inquiètent d’au- 
tant plus les citoyens qu’ils avaient vu les soldats se munir de 
pierres à -feu. Après le passage des voilures du roi les sous- 
oiïicicrs de cet escadron allaient de maison en maison éveiller 
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les dragons et leur .donner ordre de monter à cheval : la 
municipalité et le district, qui en sont mstru.ls , envoient de 

commissaires auprès de M. Dan, as pour lu. représenter! alarme 

que son départ précipité répand dans la ville; les commis- 
saires demandent au sieur Damas à vo.r ses ordres et ils 
lui représentent qu’il outrepasse les ordres qu il leur exhibe . 
le sieur Damas répond qu’il est le maître de sa troupe, et 
VU partira; et malgré la réquisition qu’on lui fait de res- 
ter au nom de la loi, il sort précipitamment en criant : A 
moi , dragons! Les commissaires se retirent; la trompette des 
dragons sonne pour monter à cheval; la générale est battue; 
la garde nationale se rassemble; le district et la municipalité 
arrivent sur la place, où les dragons étaient .de, a ranges en 
bataille, ayant à leur tête le sieur Damas; ils somment le 
sieur Damas de faire retirer ses dragons» pour ne ps 
elTrayer les citoyens; ils le requièrent de lui remettre les or- 
dres qu’il a reçus, ce qu’il exécute après plusieurs instances; 
enün les officiers municipaux , voyant la détermination de cet 
officier de faire partir son escadron, pressenties soldats, au 
nom du patriotisme, de rester la nuit ù Clermont. Le com- 
mandant donne ordre de marcher; les soldats ne font aucun 
mouvement ; alors s’élève de tout côté le cr. de v,ve la nation. 
qui est répété par les dragons. Le sieur Damas, voyant ses 
tentatives inutiles, donne ordre aux dragons de mettre pied 
à terre, et loi, au même moment, prend au galop la roufe 
de Varenncs, atec un officier et un sous-office*. Tels sont 
les faits, tels qu’ils -sont consignés dans le procès verbal de 
Varenncs. Le sieur Damas conteste une partie de ces faits, 
il expose qu’il n’a fait qu’exécuter les ordres du général , dont 
il ne pouvait connaîlre ni les intentions ni les projets; quo- 
bligé d’obéir à l’ordre que lui avait donné M. Goglas , il n a pas 
cru pouvoir céder aux réquisitions qui lui ont été faites parce 

qu’un décret défend aux corps administratifs de prendre au- 
cune connaissance de ce qui intéresse le militaire et la disci- 
pline ; que s’il est parti pour Varenncs c’est qu’il avait entendu 
dire que le roi y avait été arrêté, et qu’un sentiment d intcrc t 
lui avait commandé cette démarche; et qu’arrivé a Varenncs 
il s’est fait présenter au roi, qu’il est resté tout le temps dans la 


i 53 ) 

maison où il était; qu’il aurait pu facilement s’évader, mais 
que n’ayant rien à se reprocher il n’avait pas cru avoir rien 
à craindre, et que son arrestation a été l'effet d-’un mouve- 
ment populaire, et non d’un ordre de la municipalité, qui 
avait ordonné qu’on lui remît ses chevaux pour retourner à 
Clermont, comme il en avait manifesté l’intention. 

» Quelque opposition qui existe enlre le récit du sieur 
Damas et celui des officiers municipaux, vos comités ont 
pensé qu’ils devaient ajouter foi au procès verhal rédigé au 
nom du district et de la municipalité, qui, n’ayant aucun 
intérêt à accuser M. Damas, ne pouvaient être soupçonnés 
d’en avoir altéré les faits. Il résulte de ce procès verbal que 
si l’on ne p^eut pas dire que le sieur Damas soit coupable, 
au moins il s’élève de tels soupçons contre lui qu’il y aurait 
dc.l' imprudence, dans un moment où une grande conju- 
ration éclate , à le séparer de l’accusation portée contre 
M. Ëouillé; que si le sieur Damas n’est pas coupable, s’il n’a pas 
connu le projet, s’il n’a été qu’un instrument passif de la con- 
juration, il doit se présenter avec confiance devant les juges, 
qui n’ont à punir que les complices du sieur Bouillé : peut- 
être dira-t-on que ces présomptions n’ont de rapport qu’à la 
fuite du roi, qui, considérée isolément et*dégagée des autres 
circonstances, n’est pas un délit; mais elles suffisent pour faire 
penser que le sieur Damas a pu avoir connaissance des projets 
ultérieurs, et que c’est devant la cour d’Orléans seule qu’il 
peut présenter sa justification. 

» Les soupçons qui s’élèvent contre M. Çboiseul-Stam- 
ville sont plus réels encore. Il se trouve à Varennes on ne 
sait pourquoi; il ne justifie d’aucun ordre du général ; c’est 
lui qui avertit M. .Ëouillé de l’arrestation du roi, et c’eçl 
d’après cet avis que le général marche sur Varennes. M. Kin- 
glindit expressément que M. Choiseul est dans le secret; on 
vient même d’arrêter des fourgons chargés d’effets de campe- 
ment qui lui étaient destinés et qui lui appartiennent. II ne peut 
jlonc être séparé de la procédure , et il doit être traduit de- 
vant la haute cour nationale. • 

» Le sieur Andoins commandait un escadron à Sainte- 
llcneliould, comme le sieur Damas q Clermont; comme lui 
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il a .voulu faire monter à cheval sa troupe après le passage 
du roi ; comme lui il a excité des soupcpus ; -soupçons tels 
que la municipalité a cru devoir s’assurer de sa personne, 
et la même décision que vous porterez sur le sieur Damas 
doit avoir également lieu pour lui. 

» Le sieur Valiecourt, commissaire des guerres à Tliion- 
ville, a été employé par le sieur Boudlé pour faire les pré- 
paratifs du camp de Monlmédy. La confiance de ce général, 
qui a préféré à d’autres commissaires le sieur Valiecourt, 
quoique cette ville ne fiît pas de son département, les aveux 
néce-saires que le général a été obligé de faire à cet officier 
pour les dispositions qu’il lui ordonnait, dispositions qui, si 
elles étaient dirigées contre la France, devai%it être bien 
différentes que s’il eût voulu s’opposer à ses ennemis exté- 
rieurs, ont déterminé vos comités à vous proposer de réunir 
le sieur Valiecourt aux autres accusés. 

n Trois officiers du régiment de Royal - Allemand ont 
été arrêtés par les gardes nationales de Signy et de Mont- 
liberl , conduits à Mezièrcs, et ensuite dans les prisons 
l’abbavc Saint- Germain de Paris, où ils sont en ce moment 
C’était à la. tête de ce régiment que le général Rouillé • 
marchait snr VarCtines ; c’est sur lui qu’il comptait; c’est la 
lidélilé des cavaliers de ce corps qu’il a tentée en leur dis- 
tribuant deux cents louis. Il devait d<jnc être sûr des chefs, 
el les plus violens soupçons s’étaient élevés contre lesofficfers 
de ce corps. . , 

» Les soupçons qu’on avait conçus contre ces officiers 
paraissent détruits lorsque l’on consulte les procès verbaux 
d’arrestation, et les pièces qui y ont été jointes. Le sieur 
Rpuillé arrive le 20 à Steriay; il fait manœuvrer le régiment 
de Royal-Allemand , et reçoit delà part des officiers muni- 
cipaux des témoignages honorables de la bonne conduite des 
officiers et des soldats de ce corps. Instruit lé 22 de l’arres- 
tation du roi, il fait sonner le boute-selle à trois heures; et 
une déclaration d’un sous-officiel affirme que si le régimen^ 
u’est partfcju’à cinq heures c’est à M. Mandel qu'on doit cet 
heureux retard. A une lieue de St en a y le général, qui 
marchait à la tête de pe corps, fait faire balte; là il auuonco 
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aux soldats que. le roi est arrêté à Vnrennes, qu’il doit se 
rendre à Montmédy , et qu’il le$ a choisis pour Ses gardes 
du corpf. 11 leur demande s’ils veulent le Suivre; tous répon- 
dent oui. Le général lait alors distribuer vingt-cinq louis à 
chaque escadron, et cent louis au premier. Le régiment, *de 
retour à Stenay , se voit abandonné de la plupart d®ses offi- 
ciers. Le sieur Mandel , lieutenant-colonel, Marnssin, capi- 
taine, etThalot, lieutenant* sont du nombre de ceux qui 
restent à leur poste. Les soldats vont à la municipalité ; ils 
protestent de la pureté de leurs intentions, disant qu’ils ont 
été trompés , et jurent de mourir pour la défense de la cons- 
titution. Les soupçons qui s’étaient élevés contre tout le régi- 
ment se réunissent alors sur les officiers qui restent; les 
gardes nationales veulent qu’ils soient arrêtés ; les soldats s’y 
opposent: pour faire cesser cette fermentation ils engagent 
les sieurs Mandel, Marassin et Tlialot à s’éloigner; ils 
couvrent et protègent leur retraite, et ces officiers dirigent 
leur marche vers un détachement dè leur corps qui était à 
quelque distance d» Stenay : ils s’égarent pendant la nuit, 
«t sont arrêtés par les patrouilles de Signy et de Mpntlibert. 
Les soldats, instruits de leur arrestation, les réclament, répon- 
dent de leur patriotisme et de la pureté de leu§s intentions; 
différentes municipalités où ces oificiers ont été en quartier 
rendent le même témoignage, et leur donnent des certificats 
honorables. La justification de ces trois officiers paraîtrait 
suffisante si l’on n’avait pas saisi sur la personne du sieur 
Mandel, lieutenant-colonel, un ordre signé du roi seul, 
daté de Paris du i5 juin, au bas duquel le sieur Bouille 
avait ajouté l’ordre de s’y conformer : cette pièce suffit seule 
pour les accusex 1 . M. Bouille n’avait pas besoin de'letir 
remettre l’ordre du roi ; le sien suffisait, mais iP était néces- 
saire qu’il le leur communiquât s’il voulait les faire parti- 
ciper à scs desseins. Il résulte de cétte communication de 
l’ordre du roi un soupçon dq complicité tel , que vos comités 
ont pensé que ces officiers devaient être compris dans lé 
nombre de ceux que vous accuseriez devant la haute cour 
nationale. 

a Le fils du général Bouille , major de hussards, a servi 
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dans loule celle entreprise d’aide de camp, à son père; c’est 
lai qui envoyait les ordres *au régiment de Castella pour le 
faire arriver par desa’outes détournées; c’est lui qui 4 en atta- 
quant un cavalier delà gendarmerie nationale, a voulu l’em- 
pêçlier d’avertir les municipalités voisines de l’événement 
arrive à Varennes, et des secours dont cette ville avait besoin; 
c’est lui qui , lors du départ du roi , s’est avancé avec un déta- 
chement de hussards pour couper la marche du roi, et qui 
n’a renoncé à ce coupable dessein que parce qu’il n’a pu exé- 
cuter le passage de la rivière qu’il avait tenté. Ces faits suf- 
fisent pour caractériser l’accusation que vous devez porter 
contre lui. 

» Avant de prolonger cet examen , qui , portant sur des fait» 
et des individus diiférens, doit nécessairement fatiguer votre 
attention, je dois, pour lixer d’une manière plas précise vos 
idées et vos opinions, vous rappeler que d’après ce que je 
viens de vous exposer il résulte, suivant l’avis de vos comi- 
tés, qu’il y a lieu à accusation contre les sieurs Ktnglin * 
Heymann et Offlyse, maréchaux de camp; Goglas, aide de 
camp , adjudant général ; Desoteux et Bouille fils ; qu’il s’élèue 
aussi des présomptions assez fortes contre les sienrs Damas ét 
Choiseul, colonels ; Yallccourt, commissaire ordonnateur; 
Andoins, capitaine de dragons ; Mandel, Thalotet Ma rassi n , 
officiers au régiment de Royal- Allemand, pour les joindre à « 
celte accusation, et que s'ils ont connu le complot du géné- 
ral, et agi dans la vue de le favoriser et de le seconder, 
ayant participé à son délit, ils ne peuvent être soustraits à la 
poursuite qu’il entraîne. 

» Plusieurs autres particuliers ont été arrêtés et sont déte- 
nus dans diverses prisons; s’il ne s’élève pas contr’enx des 
indices assez puissans pour les accuser, ils ne sont pas telle- 
ment exempts de soupçons qi^e vos comités aient cru qu’il 
leur fût possible de vous proposer de les mettre en liberté : 
vous avez ordonné des informations; elles ne vous sont pas 
encore parvenues, et ce n’est qu’après que voüs les aurez 
examinées que vous pourrez prononcer s’ils sont accusahles , 
on, ce que sans doute vous préféreriez , qu’ils sont innocens. 

» Ces particuliers arrêtés sont les sieurs Floriac, capi- 
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taiue, et Remi , sous officier au treizième régiment de dragons , 

. qui ont suivi le sieur- Damas* lorsque ce chef est parti de 
Çlermont après avoir essayé inutilement d’en faire sortir sa 
troupe, et qui ont été arrêtés avec lui à Varennes, 

» Le sieur Delacour, lieutenant au premier régiment de 
dragons, a été arrêté à Saintc-JVlenehould avec le sieur An- 
doins , commandant le détachement qui y avait été envoyé le 
20 juin. -i ■ 

» Le sieur Sthondy, sous-lieutenant au régiment de Castella, 
suisse, chargé par le général de porter des ordres à ce corps, 
a été obligé de s’éloigner pour se soustraire au ressentiment 
des soldats, que les soupçons conçus contre lui avaient excité 
dans sa fuite ; il a été arrêté et blessé près de Domvilliers, 
et conduit dans les prisons de Mézières. 

* Un écuyer dii roi, le sieur Bridge, a été arrêté à 
Chalons le a i juin ; interrogé où il allait , il a répondu qu’a^anU 
appris le départ du roi il cherchait à le rejoindre, et qu’il 
allait à Metz, où il espérait en apprendre plutôt des nouvelles. 
Cette circonstance que c’était à Metz qu’il croyait recevoir 
plutôt des nouvelles du Ai ,a Lit penser qu’il pouvait avoir 
eu quelques relations avec M. Bouille , et ont motivé l’ar- 
restation qui a été faite de sa personne. . 

» Vos comités ont pensé que les in formations, que vous 
avez ordonnées et qui se continuent doivent vous procurer 
de nombreux renseignemens; que les lumières que ces in- 
formations pourront répandre sur cette grande affaire per- 
mettront alors d’apercevoir la vérité à travers les ténèbr.es 
qui obscurcissent encore plusieurs détails , et qu’en attendant 
que vous puissiez prononcer ultérieurement sur le sort de 
• ces cinq particuliers détenus ilsdevaient rester en état d’arres- 
tation , sans autres précautions cependant que celles qui sferont 
necessaires pour s’assurer de leurs personnes. 

* Il me reste , messieurs, à vous exposer l’avis de vos 
comités sur M. de Fersen et sur les personnes qui ont accom- 
pagné le roi , et dont vous avez ordonné l’arrestation ; cet 
avis doit déjà vous être indiqué par les principes qui ont 
motivé les différentes propositions que j’ai eu l’honneur de 
yops présenter. 
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» Plusieurs déclarations attestent que c’est M. deFersen, 
ci-devant colonel du régimeht Royal r Suédois , qui a fait . 
faire la voilure qui a servi à l’évasion de la famille royale, 
et que depuis longienips cette. voilure avait été préparée pour 
cet objet. Les informations reçues par la municipalité de Paris 
prouvent que c’est à l’iiôlel de Xi. de Fersen qu’a été pris le 
cabriolet qui avait été placé au Pout-Royal pour les deux 
femmes de chambre. \ « 

» Son départ de France au même .moment où la famille 
royale s’éloignait j^l’enlèvement subit de tous ses effets à Va- 
lenciennes , où son régiment est en garnison , et, d’après une 
lettre dont on a donné connaissance au cemité des recher- 
ches, les efforts qu’il a faits pour entraîner à la désertion . et 
les soldais et les officiers du corps qu’il commandait ; les indi- 
ces *qui résultent de différentes lettres à lui adressées qu’il 
était, occupé d’une grande entreprise ; toutes ces présomptions 
réunies , les soupçons qui en résultent que M. deFersen était 
à Paris un des agens principaux du général Bouillé ont fait 
penser qu’il devait être compris dans l’accusation qui serait 
portée à la haute cour nationale, • 

» Sans doute,* d’après le décret que vous a ver. rendu le 
26 juin , par lequel vous avez confié là famille royale à la 
responsabilité du général des gardes nationales parisiennes, 
et donné une garde particulière au roi , à l’héritier présomptif 
du trône et à la reine, ceux qui favoriseraient le départ du roi 
seraient coupables, puisque par là ils contribueraient à dé- 
truire l’effet d’un de vos décrets; mais jusqu’au moment où 
vous avez jugé ces précautions nécessaires pour empêcher les 
troubles qui résulteraient si des factieux pouvaient se saisir 
de la personne du roi , il était libre , et aucune loi ne s’oppo- 
sait à son départ de la capitale. Nous ne pouvons regarder 
comme de bons citoyens, ni même comme des amis du roi, 
ceux qui, instruits de cette fatale démarche, dont les suites 
étaient incalculables, ne s’y sont pas opposés ou qui l’ont 
favorisée ; mais la loi ne peut .pas les déclarer coupables s’ils 
n’ont participé à aucun autre délit , et s’ils ne sont pas d’arl- 
leurs complices de la conjuration formée contre l’Etat. 

» Les sieurs Dumoustier, Maldent et Valory, ci-devant 
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gardes-du-corps, qui on! accompagné le roi comme courriers , 
doivent-ils cire accusés? De leur aveu ils n’avaient jamais 
parlé au roi : pourquoi le choix tombe-t-il sur eux? Qui 
les avait désignés an roi ? Sans doute les chefs de l’entreprise. 
Ils étaient chargés de. conduire le roi :1e sieur Bouille 
avait intérêt à s’assurer de la personne du roi ; il a donc dû 
placer pour l’accompagner, des hommes disposés à «seconder 
ses projets. 11 est important, dans un complot aussi compli- 
.qué, de ne laisser échapper aucun de ceux qui pourraient 
avoir eu des rapports avec ce chef dé conspiration : la com- 
plicité de ces trois particuliers n’est pas encore prouvée; 
tnais de terribles soupçons les accusent, et vous devez or- 
donner que, conduits à Oiléans, c’est.devanl la haute cour 
provisoire seule qu’ils peuvent se justifier, et par conséquent 
qu’il y a lieu à accusation contr’eux. 

» Quant à madame? Tourzel ,. dépositaire d’un enfant • 
qui appartient à la nation et au roi, responsable à l’uné et à 
l’autre, elle n’a pas dû exposer le sort de l’héritier présomptif 
du trône aux hasards d’un voyage dont elle n’aurait pas 
connu le but; elle a dû prévoir les dangers qui le menaçaient, 
et pour la déterminer à celte démarche on iPdû lui faire des 
aveux importons. Le serment qu’elle a prêté au roi nlctait 
pas un engagement envers un particulier; ce serment était 
prêté au roi comme représentant de la» nation. Dépositaire 
d’un gage qui intéressait la sûreté de l'Etat, n’aurait r elle pas 
dû s’opposer à son départ? Mais celui qui le lui a demalndé 
était son père; pouvait-elle lui refuser son fils? Dépendante 
du roi, révocable à volonté, tous les ordres qu’elle recevait 
pour le dauphin émanaient du roi seuj , et vous n’aviez pas 
encore déterminé quels étaient, comme gouvernante du fils 
du roi , ses devoirs envers la nation; elle a juré de ne pas s’en 
séparer; soumise à son serment, elle ne l’a point quitté , et, 
l’idée d’une conspiration était loin d’elle : telle est sa défense. 
Vos comités ont pense que si la loi n'accusait pas encoro 
madame Tourzel , le civisme la condamnait; qu’elle n’était 
pas exemple de «tout soupçon , et qu’elle devait être en état 
d’arrestation jusqu’à ce que vous ayez eu connaissance de 
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l’information à laquelle procède le tribunal du premier arron- 
dissement. 

1 

» A l’égard des dames Brunier et Neuville, l’une femme 
de chambre de madame royale, l’autre de M. le dauphin, 
leur état de domesticité ne leur permettant pas d’avoir des 
volontés, obligées d’obcir aux ordres qu’elles reçoiverft, 
elles n’oçt été. averties qu’au moment du départ, et vos comi- 
tés ont pensé que vous deviez ordonner, messieurs, qu’elles 
seraient mises en liberté. 

» Vos comités ortt donc pensé, messieurs, que l’inviola- 
bilité de la personne du roi, décrétée par la constitution , 
était un attribut du pouvoir exécutif nécessaire à son indé* 
pendance et à sa conservation : 

» Que cette inviolabilité n’était pas relative seulement aux 
actes d’administration ou de gouvernement, que la loi au con- 
• traire a soumis à la responsabilité en exigeant pour leur exé- 
cution la signature d’un agent qui pût être poursuivi; mais 
que celte inviolabilité portait principalement sur les actes 
individuels du monarque , et sur les actions particulières 
pour lesquelles il n’offre aucun agent responsable : 

» Que cette inviolabilité ne pouvait recevoir aucune excep- 
tion arbitraire; mais que toutes les exceptions devaient être 
prévues , et les cas de déchéance déterminés par la consti- 
tution ; que, hors les cas prévus, le roi n’était pas accusable : 
» Que par la constitution, sans doute insuffisante à cet 
égard, deux seuls cas de déchéance avaient été prévus; que 
ni l’un ni l’autre n’étaient applicables à la circonstance : 

» Que la fuite du roi , dégagée de tous projets ultérieurs, 
n’était pas un délit; que, la réunissant à d’autres circons- 
tances , elle pourrait être considérée comme telle , mais 
qu’alors ce délit ne donnerait pas lieu à la déchéance, parce 
qu’il n’était pas prévu par la constitution ; qu’en conséquence 
les principes, les circonstances, et, plus que tout cela encore, 
l’intérêt de la nation, qui veut finir la révolution et non la 
recommencer, ne permettaient pas que le roi fût mis en 
pause. • • 

» Vos comités ont vu dans les projets de M. Bouille une 
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conspiration telle que tous ceux qui en ont eu connaissance 
et ont agi dans la vue de la favoriser, et dans l’intention de 
la faire réussir, et d’attenter comme lui à la constitution, 
sont ses complices, el doivent comme lui être envoyés, comme 
accusés de haute trahison, devant la cour provisoire établie 
à Orléans; et qu’à l’égard de quelques particuliers contre 
lesquels il s’élève quelques sougcons encore , vous deviez 
attendre le résultat des informations avant que de statuer, 
et que la prudence, le devoir de ne laisser dépérir aucune 
preuve, exigeaient que vous les maintinssiez encore en état 
d’arrestation; qu’à l’égard des deux femmes de chambre, 
elles devaient obtenir leur liberté. 

» Qu’il me soit permis, messieurs, après avoir parcouru 
celte longue liste d’accusés , et rempli ce devoir pénible , 
d’exprimer un sentiment partagé par tous ceux qui m’écoll- 
tent. 

» Puisse cet acte de sévérité’ètre le dernier que l’Assem- 
blée se voie condamnée à prononcer ! Puissent nos ennemis, 
redevenus Français, et dignes de porter ce nom, instruits 
par ce mémorable événement que la nation tout entiège veut 
être libre ; convaincus que désormais il est impossible de réin- 
tégrer au milieu d’elle les abus et les préjugés qu’elle a 
détruits; que tous les efforts, toutes les tentatives seront 
vaines; puissent-ils revenir dans leur terçe natale y jouir 
des bienfaits d’une constitution qu’ils n’ont jugée que d’après 
les pertes qu’ils ont faites, et non d’après le bonheur public 
qui en est la suite ! • . 

» Puissent-ils apprécier enfin le litre glorieux de citoyen 
libre ! Je puis exprimer ouvertement çes pensées au moment 
où la nation vient de déployer tant de puissance, et où sa 
volonté s’est manifestée avec tant d’unanimité. Une grande 
circonstance se présente; s’ils savent se saisir du rôle hono- 
rable qu’elle' leur offre, ils peuvent trouver êncore au sein 
de leur patrie ces sentimens dont elle n’eût voulu jamais se 
dépouiller pour eux. 

» Bientôt , et vous ne pouvez trop accélérer ce moment, # 
vous allez terminer l’acte constitutionnel : qu’ils reviennent 
en ce moment an milieu de nous; que, ramenant dans leur 
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pairie qui les appelle Je nouveaux moyens d’abondance et 
de prospérité, ils nous disent : nous venons effacer par noire 
retour les calomuies que notre fuite avait répandues contre 
la nation; vous avez l'ait la constitution ; nous venonsr ter- 
miner la révolution en éloignant de vous non pas des dan- 
gers , il n’en est point pour ceux qui veulent être libres, 
mais vos inquiétudes; nous allons rendre superllues ces me- 
sures de défense, ces précautions que vous preniez pour votre 
sûreté, et, nous réunissant sincèrement à vous de seniimcns 
et d’ôpinions, nous présenterons à l'Europe entière le spec- 
tacle nouveau d'une nation heureuse, que son union, encore 
plus que sa puissance, rend invincible, et nous forcerons les 
puissances jalouses à nous admirer, et surlptii à nous res- 
pecter ! Puisse ce vœu être rempli , et puissent les membres de 
laj'amille royale dispersés, se réunissant autour de leur chef, 
présenter à la nation de nouveaux garans des eugagehiens 
qu’elle pourra lui demander! y> ( Suivait le projet de décret 
conforme aux conclusions du rapporteur (les comités. ) 

DÉBATS. 

• 

La lecture de ce rapport terminée, quelques minutes 
se passent dans le silence. Des débats s’élèvent ensuite sur 
la demande d’un ajournement faite parM. Jouy-Desroches, 
cl soutenue seulement de la minorité du côté gauche. 

* M. Dandrë. « Je m’oppose à la motion de renvoyer la 
discussion jusqu’après l'impression du rapport; cette impres- 
sion entraînera nécessairement un long délai... (Les mots 
tant mieux se font entendre dans la minorité • du côté 
gauche.) Et moi, messieurs, je dis tant pis, oui, tant pis 
pour ceux qui veulent la tranquillité publique... ( Quelques 
applaudisscmens.) Depuis la fuite du roi tout le monde s’est 
' occupé de la question qui vous est soumise ; les détails que 
vous donnent les comités étaient connus deux jours après 
l’arrestation du roi ; l’impression de ce rapport ne peut y 
^ajouter aucune lumière nouvelle. On s’est occupé dans toutes 
les sociétés de la question ; il y a eu des discussions très 
publiques, et une certaine classe de gens voudraient saisir 
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cette occasion pour renverser noire constitution, qu’ils ont 
juré eux-mêmes de maintenir... ( La majorité du côté gauche 
applaudit. ) On ne demande du temps que pour exciter 
quelques esprits crédules ou peu instruits, qui croient voir 
dans un changement de choses îles avantages personnels. Ce 
sont, messieurs, et je le dis sans crainte, des factieux, des 
iutrigans !... ( Mêmes applaudissemens. ) On cherche a pro- 
filer des circonstances, et la constitution n’a pas d’ennemis . • 
plus dangereux que ceux qui veulent exciter des troubles 
par des moyens que nous connaissons... Tous vous devez, 
messieurs, vous devez à la nation, à l’Europe qni vous re- 
garde, de soutenir la constitution que vous avez élevée. Je 
suis loin de penser que la discussion sur cet important objet 
doive être terminée aujourd’hui ou demain ; mais je demande 
qu’elle soit commencée, qu’il n’y ait pas d’intervalle, et que 
vous fassiez enfin cesser cette fatale lutte «les factieux entre 
Jeur intérêt et l’intérêt public. » ( Applaudissemens . ) * 

M. Robespierre. « Messieurs, si je pensais que demander 
un délai , qui me paraît nécessaire pour examiner la plus 
importante, la plus solennelle des questions qui puissent 
être agitées dans l’Assemblée nationale, ce fût attaquer la 
constitution et faire un acte de factieux, je me garderais bien 
d'appuyer la motion du premier opinant \ mais je crois, 
messieurs, que le véritable moyen d’assurer lit constitution 
c'est de délibérer avec la plus grande maturité; je crois que 
le plus sûr moyen de l’altérer et d’en anéantir les principes 
c’est précisément de mettre la précipitation à la place du 
calme et de la sagesse qui doivent toujours nous guider ; 
c’est de substituer à la prudence, aux règles essentielles de 
toute assemblée libre , la surprise et la précipitation , qui 
sont les armes les plus terribles dans les mains de l’intrigue. , 

( Applaudissemens de la minorité du côté gauche et de la 
plupart des tribunes publU/ues.) Je crois, dis-je, que cette 
règle est d’autant plus nécessaire à suivre actuellement, que 
si l’on adoptait le principe contraire, tout eu parlant de 
constitution , on pourrait nous amener à rendre des décrets 
contradictoires avec ceux qui ont établi la liberté. J’appuie 
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donc la motion faite de n’ouvrir la discussion qu’après l’im- 
pression du rapport. » 

M. Alexandre Lametk. « S’il n’était question <jue de 
demander que la délibéralioffi ne soit pas pressée, que la ma- 
tnrité la plus imposante' préside à l’importante question qui 
vous occupe, je serais de l’avis du préopinant; mais de la gra- 
vité de la question je n’en lire pas comme lui la conséquence 
de la nécessité de l’ajournement. Je crois qu’on doit com- 
mencer à discuter* dès aujourd’hui, continuer demain, les 
jours suivans, jusqu’à ce que l’opinion soit entièrement etabso- 
lument formée; mais pour cela l’impression des pièces n’est 
pas un préalable nécessaire, car la question qui réclame 
notre attention n’est pas l’examen des laits; c’est une grande 
question politique, une question de constitution du premier 
ordre. Il s’agit d’examiner sous tous ses rapports le principe de 
l’inviolabilité du roi, d’examiner les décrets rendus sur la dé- 
chéance , et de voir s’il y a possibilité de les appliquer au roi; 
il s’agit de peser les considérations politiques qui, venant à 
l’appui des principes,- vous feront apercevçir tous les maux 
qui accableraient notre pays si, nous livrant à des opinions 
extrêmes, nous ne prévenions pas les dangers soit d’une ré- 
gence pendant une longue minorité, soit de l’établissement 
d’un conseil exécalif.... » 

Plusieurs toix. « Ce n’est pas là la question. » 

M. Lameth. « Pardonnez-moi, messieurs, c’est la question, 
car vous ne pouvez séparer votre décision des suites inl'ailli- 
Irles qu’elle entraînerait. Sans doute il est facile de combattre 
tous les décrets propres à donner un gouvernement à la 
France; il est facile de professer des opinions de désorgani- 
sation; mais il ne l’est pas autant d’éloigner les malheurs qui 
peuveftt fondre sur nos concitoyens! Je crois, messieurs , que 
l’ajournemeul que propose le préopinant ne serait propre qu’à 
exciter des troubles, qu’il n’aurait d’autre effet que de laisser 
plus de jeu aux moyens qu’on emploie non pour fortner une 
opinion publique, mais une opinion' factice, qu’on espère 
qui pourrait influencer votre décision [applaudissement ) , et 
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qu’on voudrait faire servir aux projets coupables qu’on fonde 
sur un changement dans la forme du gouvernement. Pour 
empêcher ces manœuvres je demande que la discussion ne 
soit pas retardée, qu’on lui donne toute la latitude qu’on ju- 
gera nécessaire, mais qu’on^rejette la proposition de l’ajour- 
nement. » ( Applaudis s emens de la majorité du côté gauche.) 

* 

Le président consulte l’Assemblée; elle ordonne l’im- 
pression du rapport, rejette la proposition d’ajournement, 
et décide à une grande majorité que la discussion commen- 
cera sur le champ. On remarque quelque agitation dans la 
minorité du côté gauche, qui depuis longtemps formait 
pour ainsi dire un troisième côté dans l’Assemblée, mais 
qui dès ce moment se prononça ouvertement; Robespierre 
et Pétion en étaient le* chefs. C’est ce dernier qui ouvrit 
la discussion en improvisant ce qui suit sur la question 
posée par les comités, et jugée négativement dans le rap- 
port ci-dessus. 

DISCUSSION sur la question de savoir si le roi , pour le fait de son 
évasion , doit être ou non mis en cause. 

Opinion de M. Pe'lion. ( Séance du 1 3 juillet «791.) 

« Messieurs, je m’attacherai à un seul point du rapport 
qui vient de vous être fait; c’est le plus important, c’est 
celui qui mérite de fixer votre attention : le roi sera-t-il mis 
hors de cause oui ou non ? 

» Pour savoir si le roi sera mis hors de cause il .faut 
savoir s’il doit être appelé en cause; ce sont deux questions 
à examiner. 

» Si le- roi ne peut pas être appelé en cause c’est en vertu 
d’un privilège particulier; c’est sans doute parce que la cons- 
titution le déclare inviolable. 

» Qu’est-ce maintenant que l’inviolabilité? Jusqu’à pré- 
sent on ne l’a point définie. Est-ce le droit de tout faire, le 
bien comme le mal, de commettre des crimes? Nous ne le 
pensons pas. 

» Le rapport naturel et vrai sous lequel se présente 
l’inviolabilité , c’est que le roi , dans toutes les fonctions de 
iv. 5 
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la royauté, est irresponsable; il n’a à craindre aucune inquié- 
tude, aucune recherche pour l’exercice de ses augustes fonc- 
tions! 

» Dans toutes les actions civiles il comparaît devant les 
tribunaux par ses fondés de pouvoir, et il est assujcli à la loi 
comme tous les autres citoyens. 

» Reste les actions criminelles, dont nous allons parler 
dans un instant. Le roi, dans tous les actes. d(j gouverne- 
ment et deTadministration , présente des ministres respon- 
sables ; ‘aucun de ses actes n’étant valable et ne pouvant 
s’exécuter s’il n’est revêtu de la signature de ses ministres, 
l’inviolabilité dans ce cas n’olfre pas de dangers redoutables; 
le chef du pouvoir exécutif se trouve environné de plus de 
considération, de plus de majesté, sans que la liberté pu- 
blique en souffre. • 

» On me dira que l’inviolabilité a été créée en faveur de 
la nation et non pas du monarque; que c’est une idée aussi 
ingénieuse qu’utile , qui réfléchit sur le monarque un éclat 
nécessaire, un prestige précieux. 

» Je conviens que dans un gouvernement bien organisé 
les pouvoirs doivent être créés pour l’utilité de la nation , 
non pour l’avantage particulier de celui qui les exerce; 
mais je n’aperçois pas quels sont les avantages que la nation 
retire d'une inviolabilité absolue, sans aucune espèce d’ex- 
ception ; je n’aperçois pas comment il est utile qu’un roi 
qui conspire contre la liberté de son pays demeure impuni, 
et je vois bien au contraire qu’un roi qui aurait l’incertitude 
d’être soumis à la loi ponr un délit aussi grave serait retenu 
dans le dessein qu’il aurait conçu de le commettre, et que 
la nation aurait un péril de moins à courir. 

.» L’impunité d’un crime ne peut être bonne à rien, sinon 
à enhardir à en commettre de nouveaux. 

» Toute iufraction à la loi est au contraire le plus grand 
des maux et l« plus dangereux exemple. Le roi est-il un 
citoyen? Oui. Est-il un fonctionnaire public? Oui. Vous 
l’avez déclaré tel : comment concevoir un citoyen qui n’est 
pas soumis à la loi, un fonctionnaire public qui n’est pas 
soumis à la loi? 
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. » Celui qui n’y est pas soumis est au-dessus d’elle, et 
celui qui est au-dessus de la loi est un despotq, ' 

» Si l’inviolabilité est une heureuse fiction , c’est une 
cruelle réalité ! 

,» Pour être inviolable il laut être impeccable; or il n’est 
point d’homme que la nature ait doué de ce beau privilège, 
et il n’appartient pas aux hommes d’en créer de tels par 
fiction. 

» Ainsi, en partant de ce beau principe, un roi peut 
tuer, égorger les hommes comme des troupeaux , porter la 
flâmme et le fer dans son pays.... » ( Ah , ah, ah ! dans la 
majorité de V Assemblée. — Oui, oui, oui! dans la mino- 
rité du côté gauche, qui applaudit , ainsi que les tribunes 
publiques.-) 


M. Goupil. « Monsieur le président, imposez silence à 
l’insolence des tribunes. » 


M. Pétion. « Je défie au logicien le plus habile de sou- 
tenir que ce n’est pas là une conséquence nécessaire ét forcée 
du principe, et voilà tout ce que j’ai dit : un roi peut cons- 
pirer contre la liberté de son pays, un roi peut être un 
Caligula , un Néron, le tout pour le bonheur des hommes, • 
et il faudra respecter ses goûts sanguinaires! ( Agitation dans 
toute l’Assemblée.) 

» Le déclarerez-vous insensé, imbécile? Vous ne le pouvez 
pas; vous ne le pouvez pas fans violer le^principes, sans violer 
au moins en partie un principe qui, suivant vous, doit être 
déclaré intact d’après la loi. 

'» Le déclarerez - vous criminel ? Encore moins; qu’en 
feriez-vous d’après le principe? Vous le conserverez si vous 
voulez être conséquens : j’ai éntendu dire que c’était là des 
inconvéniens qu’il l'allait savoir supporter en faveur des a^g.n- 
tages d’une royauté inviolable : je ne sais si l’on veut regarder 
cela comme de simples inconvéniens; mais ce que je sais 
c’est qu’il est impossible à des hommes qui ont quelque soin 
de leur gloire de les autoriser. • • 

» Je n’èxaminerai point ici quelle est la doctrine des peu- 
ples sur l’inviolabilité desïois, quel est le sentiment des 
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hommes éclairés sur ce point; je dirai seulement avec con- 
fiance que ces autorités sont infiniment favorables au système 
que je défends. Mais je m’appuie ici suç une autorité d’un 
ordre supérieur, sur une autorité qui est de tous les siècles, 
de* tous les pays , la raison ! 

» J’oubliais un argument en faveur de l’inviolabilité : j’ai 
entendu dire que le roi était un pouvoir, et qu’on ne pou- 
vait pas punir un pouvoir : cot argument est une misérable 
subtilité ; le roi est investi d’un grand pouvoir ; il n’est pas 
un être abstrait ; il n’est pas un pouvoir : un juge n’est pas 
la justice : un roi n’est pas la royauté.... ( Vifs applaudisse- 
nt ens du côté gauche et des tribunes publiques. ) Un roi est 
un homme, un citoyen, un fonctionnaire; c’est un être cor- 
porel sur lequel on peut asseoir une peine. 

» C’est une chose bizarre que de dire : un coupable est 
découvert, et l’on ne voit pas l’homme qui doit être puni; 
la loi parle pour tous les citoyens, et elle se tait pour un 
seul! Mais d’après votre constitution même votre roi n’est 
pas inviolable ; s’il sort du royaume, s’il ne rentre pas sur 
la sommation du corps légidatif, il est déchu du trône.... » 
( Murmiires du côté droit. ) * 

M. le président. « Vous voulez que les opinions soient 
parfaitement libres ; certainement c’est en gêner la liberté que 
d’interrompre à tout moment. » 

M. Pètion. v Voilà un cas; il «en est beaucoup d’autres, 
et vous, ne les avez pas tous prévus. Vous n’avez pas parlé 
d’une imbécillité absolue ; vous n’avez pas parlé d’un roi qui, 
sans sortir du royaume, se mettrait à la tête de la minorité 
des citoyens pour combattre la majorité ; vous n’avez pas 
parlé d’un roi qui publierait un manifeste contre Ja consti- 
tution qui l’a fait roi : ces cas néanmoins valent bien ceux 
que vous avez déterminés , et ils ne peuvent être exempts 
de peines. 

» Il se présente ici une doctrine bien étrange; on parle 
d’une inadmissibilité , et l’on oppose ce grand terme à celui 
d’inviolabilité. Un roi peut être inadmissible, dit-on, sans 
cesser d’être inviolable : cela n’est pas trop intelligible, mais 
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enfin essayons d’y répondre. ( Une voix : On n’a pas dit 
cela.) . • 

» Lorsqu’un roi est roi il est évident qu’il est admis à la 
royauté ; il est évident qu’il ne peut plus être question de 
savoir si on l’admettra ou si on ne l’admettra pas; il ne reste 
plus qu’à le destituer si le cas y échoit : or la destitution est 
une peine, la destitution ne peut avoir lieu que par un juge- 
ment ; c’est l’application de la loi à un fait. 

» Je n’entends donc pas ce qu’on veut dire lorsqu’on dit 
qu’un roi est inviolable, qu’il ne peut pas être jugé, lorsque 
l’on convient qu’il peut être destitué. 

» Un roi qui ne Voudrait pas jurer la constitution en vertu 
de laquelle et conformément à laquelle il doit régner, pour- 
rait-il rester roi? (Non, non, non.) On a répondu non; et 
moi aussi je réponds non ! Et voici la conséquence : un roi 
qui, après avoir juré, a violé son serment, est-il dans un cas 
plus favorable? 

» Combien de fois Louis XVI a-t-il juré amour et fidélité 
à la constitution! N’est-il pas venu de lui -même au sein de 
cette Assemblée, sans y être appelé par aucune nécessité, 
protester de son attachement à la constitution , s’en déclarer 
le défenseur? C’était donc pour endormir la nation française 
dans une fausse sécurité, et la tromper plus facilement? On 
dit, je Je sais, que la constitution n’est pas achevée : hé 
qu’importe ; les parties principales en sont faites ; quelques 
lois encore , des liaisons dans certaines parties, et l’ouvrage 
est terminé. 

» J’avoue qu’à mes yeux la question de savoir si le roi peut 
être mis en cause n’en est pas une. 

» Il faut éloigner d’ici toute chicane, et ne pas employer 
dans unfe aussi grande cause les détours de barreau. 

» Beaucoup de membres pourraient penser que le roi ne 
doit pas être jugé de la même manière que les autres parti- 
culiers ni avec les mêmes formes, qu’il ne doit pas être tra- 
duit devant les tribunaux; et, imbus de ces principes, ils 
pourraient déclarer qu’il doit être mis hors de cause sans pour 
cela l’absoudre de tout jugement ; ils pôurraient penser que 
le roi ne peut pas être puni corporellement ; ils pourraient 
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penser que c’est à l’Assemblée actuelle , comme corps cons- 
tituait, ou à une conveutjon ad hoc à prononcer ; ili pour- 
raient penser qu’un corps législatif n’aurait pas 'le droit de 
statuer sur lé sort du chef du pouvoir exécutif. 

» Ainsi , comme nousejevons tous désirer de nous entendre, 
et agir avec franchise, il est très important de nous expli- 
quer sur ce point, et de dire nettement si, en déclarant que 
le roi ne peut pas être jugé par un tribunal quelconque, il 
peut néanmoins être soumis à la décision de l’Assemblée ou 
d’une convention. 

» Le roi doit-il rester en cause? S’il le peut, il me semble- 
facile d’établir qu’il le doit. 

» Remarquez que laisser le roi en cause ce n’est pas dire 
qu’il sera prononcé telle ou telle condamnation contre lui ; 
c’pst dire seulement qu’on trouve des motifs suffisans pour 
que sa conduite soit examinée , et qu’il intervienne un juge- 
ment. 

» Or les partisans les plus outrés du roi ne peuvent pas 
dire sérieusement qu’il n’y a pas lieu à l’examen, et que 
l’innocence du roi est prouvée clairement ; et si l’on rassemble 
sous un seul point de vue toutes les circonstances depuis le 
commencement de cette révolution, si l’on envisagela fuitedu 
roi et l’évasion successive de toute sa famille, le manifeste écrit 
de sa main et envoyé à l’Assemblée nationale, le concert avec 
un chef de troupes , les préparatifs des mécontens avec les 
•puissances voisines, il est difficile, pour ne pas dire impos- 
sible , de ne p ;s apercevoir des projets sinistres et d’un grand 
délit. , • 

» Le roi, dit-On, était libre ou il ne l’était pas; s’il était libre il 
pouvait aller où il voulait ; s’il ne l’était pas personne ne peut le 
blâmer d’avoir brisé ses fers.... Je soutiens moi que le roi ne 
pouvait s’évader sous aucun prétexte^ plus l’homme est libre, 
plus il doit être attaché à ses fonctions ; plus il est libre , plus 
il est esclave de la loi : le roi , en sa qualité de fonctionnaire 
publie , devait rester à son poste , et s’honorer de cette ser- 
vitude; l’m'érêt général lui commandait de ne pas le quittet*, 
et c’est la première dès lois. Pouvait-il sérieusement se dissi- 
muler que son éloignement frappait de paralysie les opéra- 
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tions de l’Assemblée , que la communication entre lûi et l’As- 
semblée devenait presque impossible, qu’il brisait tous les 
ressorts de la machine*, qu’il allait occasionner les plus grands 
troubles , et un bouleversement total ? 

» Un premier décret rendait l’Assemblée nationale actuelle 
inséparable de sa personne , et c’est même en se conformant 
à l’esprit de ce décret que l’Assemblée est venue se fixer à 
Paris. 

» Un second décret ne permettait pas au roi de s’éloigner 
de plus de vingt lieues du corps législatif, et c’est une misé- 
rable subtilité que de dire que ce décret n’était pas sanc- 
tionné. 

• 

» Ainsi le devoir et la loi enchaînent le roi auprès de 
l’Assemblée. 

» D’ailleurs n’isolons point les circonstances les unes des 
autres; et ne détachons pas le voyage du roi de son mani- 
feste, le manifeste du voyage; décidons dans notre âme et 
conscience si tout cela est inhérent. 

b Rappelons-nous les premiers sentimens que cette con- 
duite nous a inspirés, qu’elle a inspirés à tous les Français : 
nous n’avons pas eu alors le temps d’anali&r, de subtiliser, 
de nous perdre dans des systèmes d’inviolabilité; nous n’avions 
tous qu’aine pensée ; nous avions la conviction morale la plus 
intime d’un délit. -Si nous eussions lait fonction de grand 
juré, qu’eussions-nous prononcé? 

b Qu’est-il dgne survenu qui ail pu changer nos opinions ? 
Rien ; la réflexion ne fait qu’ajouter et convaincre de plus 
en plus de la gravité de ce délit. 

b De nouveaux éclaircissemens peuvent même encore sur- 
venir ; le roi peut se trouver de plus en plus inculpé, et nous 
déciderions qu’il ne doit pas rester en cause! Ce décret serait 
contraire à la justice, et compromettrait la dignité de l’As- • 
sqpablée. 

b Mais à quoi bon, me dira-t-on, retenir le roi en cause 
si en déGnitif, par des considérations politiques et d’intérêt 
général, il est prudent, il est utile qu’on ne prononce aucune 
peine contre lui ? 

. b Je réponds d’abord qu’il n’est point de considération qui 
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doive l’emporter sur la justice; que la justice est la vraie 
politique des grands peuples; que lorsqu’une (ois ils s’en 
écartent il est impossible de prévoir jùsqu’où ils peuvent se 
laisser entraîner : c’est là où un mauvais pas conduit néces- 
sairement à un autre. 

» Ensuite, quand il ne serait prononcé en définitif aucune' 
peine , il est très essentiel de déclarer qu’il ne peut en être 
prononcé, et de consacrer le principe. Si la nation dans sa 
clémence veut jeter un voile religieux sur le délit de celui 
qu’elle a choisi pour son chef, il faut que cette clémence 
parle, et que l’absolution ne paraisse pas dictée par la loi. . 

» Ainsi aucune espèce de considération , quelque puissante 
qu’on la suppose, ne peutempêcher queleroi soit misen cause. 

» Mais enfin quelles sont ces considérations? Parcourons-les 
rapidement. 

» Si le roi est destitué , dit-on , vous vous jetez dans un 
abîme de maux : un roi détrôné inspire de l’intérêt ; il ral- 
liera des partisans autour de lui ; vous tombez dans les ré- 
gences les plus orageuses ; ceux que la naissance appelle à 
ce poste éminent sont repoussés par l’opinion* publique ; si 
vous les éloignez - chacun se formera un parti ; la nation sera 
déchirée par des troubles intérieurs, par une guerre civile; 
les étrangers profileront de nos discordes pour pénétrer dans 
le royaume; alors tout sera en feu; il est possible qu’après 
de's convulsions terribles notre constitution soit anéantie, et 
que nous passions de l’anarchie au despotismp.... D’abord il 
n’est pas question dans ce moment de déposséder ni de con- 
server le roi ; il peut être jugé de plusieurs manières , et il 
est possible de prendre des précautions sages, grandes et 
dignes de la nation, qui la garantiraient de toutes les cala- 
mités dont on veut nous effrayer : j’en indiquerai quand il 
* sera temps , et d’autres en proposeront sans doute de meil- 
leures.... ( Murmures. ) J’observe que je suis dans le cas d’en 
présenter à la première séance si l’Assemblée l'exige.- 

» Nous ne sommes pas forcés de recourir à des régens; et 
s’il était vrai que nous fussions réduits à ce parti, je n’aper- 
cevrais pas tous les graves inconvéuiens qu’on accumule : je 
ne suis p."\s très effrayé de la puissance de ceux que l’opinion 
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publique repousserait ; je ne leur vois aucun parti bien redou- 
table; je ne sais même pas comment ils parviendraient à en 
former. Ils n’ont pas cessé un moment de mettre en usage tous 
leurs moyens de faire agir leurs créatures ; hé bien, quel grand 
effet ont-ils produit?... Méritons la confiance publique par 
des lois sages, par notre courage ; ne nous écartons jamais des 
principes qui font notre gloire et notre honneur, et nous 
n’aurons jamais de troubles’ intérieurs; une majorité impo- 
sante retiendra toujours une minorité faible, qui finira par se 
décourager. Exempts d’une division intestine, nous n’avons 
rien à craindre des puissances étrangères; elles n’oseront pas 
nous attaquer... Qu’on jette un coup d’œil tranquille sur la 
plupart des puissances de l’Europe , et l’on verra bientôt que 
nous n’avojis rien à en redouter : les puissances cju nord n’ont 
pas encore poséfes armes; les troubles qui agitaient les étals 
de l’empereur ne sont pas appaisés.. . ( Une voix : Tout cela 
est dans Brissot.) Et enfin si quelques-unes de ces puissances 
avaient la témérité de nous attaquer, elles apprendraient ce 
que peut un peuple qui combat pour sa liberté! {/ Ipplaudis - 
serfiens.) Jamais la I* rance n’a présenté à ses ennemis un front 
plus imposant; elle a seule sur pied des hommes armés plus 
que toute l’Europe, et ce sont des citoyens idolâtres de 
leur patrie, des fils qui défendent leur père, des pères qui 
défendent leurs femmes et leurs enl'ans, tous qui défendent 
leurs foyers, tous qui brûlent de se signaler et de réparidre 
leur sang! ( Applaudissemens .) 

» J’ai une réponse très vietoricuse aux considérations qu’on 
m’oppose : si la France sous un despote a pu faire fijee à 
l’Europe entière, que ne fera-t-elle pas aujourd’hui sous Je 
règne delà liberté? Les peuples qui ont voulu être libres n’ont 
jamais été vaincus : voyez les Suisses, les Hollandais, les Amé- 
ricains.... {Murmures.) Aucun de ces peuples.... {Nouveaux 
murmures ; interruption .)• 

» Mais voici maintenant des considérations d’un autre °enre 

O * 

et très opposées à celles que nous venons de parcourfr. N’y 
a-t-il pas le plus grand danger à conserver le roi sans aucun 
jugement ? N’est-ce pas un encouragement scandaleux ? N’est- 
ce pas s’exposèr à une conspiration perpétuelle contre la cons- 
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litution et la liberté publique ? N’est-ce pas faire triompher les 
ennemis de la constitution , et leur donner un point d’appui? 
N ? esl-ce point enhardir les ennemis du dehors à nous attaquer? 
N’est-ce pas enfin donner lieu à des ligues secrètes enlr’eux 
et un chef conspirateur, qui se manifesteront ensuite quand il 
ne serait plus temps d’en arrêter Jes effets? 

» Un nouveau motif non moins puissant c’est qu’on se 
demande quelle confiance le clifef du pouvoir exécutif peut 
maintenant inspirer ! Si un peuple esclave est gouverné par la 
crainte et la terreur, un peuple libre ne se gouverne que pas 
la raison et la confiance. Comment les ordres qu’il donnera 
seront-ils obéis? Quelle sera son influence et son action? Ne 
trouvera-t-il pas à chaque pas des oppositions que la défiance 
fera naître? JDepuis longtemps on nous dit de dopner de la 
force au pouvoir exécutif, de le mettre en^tat d’agir, et ce 
sont aujourd’hui les mêmes personnes qui veulent un chef qui 
a perdu la confiance! Quelle était la manière simple dont cette 
grande affaire nationale s’est présentée d’abord à tous les 
esprits, ayant que les factions, les cabales , les intrigues aient 
travaillé à dénaturer l’opinion? On disait : il existe un délit 
dont les suites pouvaient être affreuses; ou celui qui l’a commis 
est un homme dissimulé et pervers, ou c’est un homme faible 
et égaré, ou bien l’on peut regarder qu’il a abdiqué la cou- 
ronne : tous ces cas l'exposaient à un jugement, et jamais per- 
sonne n’a cru qu’il ne serait pas jugé, quelle que fut d’ailleurs 
la décision. Non, messieurs, vous ne direz pas à la nation : 
voici le chef qui a juré la constitution ; nous le plaçons à la 
tête de la constitution : voici le chef qui par la force a voulu la 
détruire ; nous remettons entre ses mains la force publique.... 
Vous n’offenserez pas à ce point votre propre dignité et l’opi- 
nion publique. 

» Je demande donc que le roi soit mis en jugement, soit 
devant l’Assemblée nationale, soit-devant une convention ad 
hoc. » ( Applaudissement de la minorité du côté gauche et 
des tribunes publiques.) 

. Le discours de M. Pétion ayant terminé la séance du i3 , 

la discussion devait recommencer par un des orateurs ins- 
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crits pour le projet des comités; ce fut M. Larbchefoucaultj 
Liancourt qui, le lendemain, obtint le premier la parole. 
•(Nous ferons remarquer que dans cette importante discus- 
sion tpot.es les opinions ont été improvisées.) 

Opinion de M. Laroche foucault- Liancourt. ( Séance du 
1 4 juillet 1791.) 

« Messieurs, je pense, comme M. Pétion, que la justice et 
la constitution doivent seules être consultées. Deux choses 
sont à examiner dans la conduite du roi, que je sépare de 
celle de ses conseils; sa sortie de Paris et le mémoire qu’il a 
laissé. On peut considérer cette conduite relativement à la 
prérogative de l’inviolabilité, et indépendamment de quelques 
autres prérogatives, et alors on doit examiner tour à tour la 
justice et la raison. Sous le rapport de l’inviolabilité on ne 
devrait pas parler dala conduite du roi , puisqu’il ne peut être 
ni poursuivi ni jugé : un roi non inviolable ne serait ni un roi 
héréditaire ni un roi à vie, mais le roi d’un jour; il j aurait 
bientôt qptan t d’interrègnes que d’accusations, autant de procès 
à intenter que de factions intéressées».! le faire descendre du 
trône ; et comment cet homme, dont la responsabilité s’éten- 
drait sur toutes les actions du gouvernement, sur dix mille 
actions émanées de lui ou prescrites par lui, servirait-il de 
barrière à l’anarchie, pouvant être lui-même si facilement 
renversé? Ce n’est pas là l’esprit qui a dicté vos décrets; le 
roi n’est déclaré inviolable que pour le mettre hors des fac- 
tions, qu’il est chargé de prévenir ou d’attaquer. On a prétendu 
que cette haute prérogative n’est applicable qu’aux actes de la 
royauté, et non point aux actes privés du roi... S’il était im- 
portant qu’un roi fût responsable, c’est surtout comme roi qu’il 
devrait l’être, et non comme simple individu, puisque dans le 
premier cas ses fautes oû ses écarts pouvant compromettre le 
salut de l’Etat, il serait bien plus redoutable. Or si l’on a cru, 
pour un intérêt plus grand encore, devoir mettre tous les actes 
de la royauté' hors de la loi , en les contraignant à la responsa- 
bilité des ministres ; si entre des inconvéniens opposés et des 
avantages immenses on a pensé que cette inviolabilité aurait 
moins de danger, comment nous persuaderait-on que les 
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inconvéniens'de celle responsabilité ne s’étendent pas aux 
actions privées, lorsque, tous les inconvéniens de poursuivre 
et jnger un roi étant les mêmes , l’avantage de cette périlleusb 
accusation serait presque nul? On aurait pu porter ce*t|f! incon- 
séquence dans nos lois si le principe de l’inviolabilité n’avait 
été établi que pour le monarque; mais n’oublions pas que c’est 
pour la constitution seule , et pour la sauveg arde de la liberté 
publique, et contre les factieux, que la nation a établi ce 
principe, je dirai même ce dogme de l’inviolabilité; on a 
voulu rendre la royauté durable ; on a voulu que cette clé de 
notre constitution, si j’ose m’exprimer ainsi, fût mise hors 
d’atteinte, parce qu’elle ne peut être ni ébranlée sans danger, 
ni arrachée sans les plus violentes secousses. Or si l’inviola- 
bilité ne s’étendait pas sans distinction sur le roi, comment la 
royauté serait-elle durable? aurait-on même une royauté? Je 
pourrais dire encore aux auteurs-de cette prétendue distinc- 
tion : le roi est-il sorti de Paris comme roi? Sous ce rapport 
il est inviolable. Est-il sorti comme simple citoyen? Qui doute 
qu’alors il a eu lé droit de sortir ? [Murmures.) , 

» Le préopinant a fait hier plusieurs observations contre 
l’inviolabilité en général : je ne m’y arrête plus, car l’invio- 
labilité ayant été décrétée , il faut admettre ou rejeter la cons- 
titution ; or quelle idée se formerait-on de la sagesse de nos 
lois, si, pour les défendre, il fallait commencer par les 
violer? 

» D’autres observations sont fondées sur la différence qu’on 

veut établir entre l’inviolabilité constitutionnelle et l’inviola- 
bilité personnelle : peu importe la première, dit-on, puis- 
qu’elle ne s’attache que sur des actes que le peuple a dans sa 
main; mais il n’en est pas de même de la seconde. J’attaque 
cette distinction, parce qu’il n’est besoin pour cela que d’op- 
poser ces argumens l’un à l’autre. Un général sans doute, 
un ministre, qui par faiblesse pour le roi signerait un ordre 
contraire aux lois, présenterait à la vengeance publique une 
victime; sa punition serait un exemple pour ses collègues , 
et ses successeurs préserveraient la nation d’atteintes aussi 
funestes : voilà l’objet de la loi de la responsabilité : mais, le 
ministre puni , celui qui lui aurait ordonné de signer cct ordre 
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n’en . serait pas moins coupable; or l’inviolabilité, de l’avis 
même de nos opposans, s’applique aux complots les plus af- 
freux, parce qu’elle tend aux actions personnelles. Pourquoi 
ne s’appliquerait-elle pas aux délits personnels ? Si elle s’étend 
auxcrimes, pourquoi pas aux fautes? Consultons nos devoirs : 
l’inviolabilité a été décrétée sans distinction, ©t l’inviolabilité 
s’entend toujours d’une prérogative non pour telle action , 
mais pour telle personne. 

» Remontons toujours au principe qui nous a forcés d’éta- 
blir l’inviolabilité. On a voulu, pour donner <le l’immuabi- 
lité au gouvernement, qu’un roi ne fût soumis qu’aux vicis- 
situdes de la nature ; on a préféré de s’opposer aux erreurs 
de la royauté plutôt qu’à son avilissement; on a voulu ‘sur- 
tout qu’un aussi grand pouvoir , aussi difficile à accorder qu’à 
retirer, pût être durable : or il est évident qu’il ne peut pas 
y avoir un autre principe, et qu’il s’applique à tous les cas. 
Supposons une autre loi , et vous en sentirez les inconvéniens 
par les résultats : un roi, qui sans doute,. comme l’a dit hier ^ 
l’opinant , n’est pas impeccable , un roi commet un crime ; il est 
poursuivi ; au défaut de délit, deux calomniateurs l’accusent; 
s’il n’est poifft protégé delà loi, il est décrétéde prise de corps; 
si son innocence est reconnue , bientôt un autre combat 
l’attend : la haine que lui susciteront ses mœftrs privées, l’opi- 
nion publique et l’ambition ne se décourageront pas par un 
seul revers. Qu’arriyera-t-il ? On aura. cru instituer un grand 
pouvoir; on n’aura établi qu’un fantôme; on aura voulu une 
monarchie héréditaire pour prévenir tous les dangers d’une 
royauté élective , et le roi qu’on se sera? donné sera aussi facile 
à avilir qu’à détrôner. Mais , messieurs , telles ne peuvent être 
les conséquences de l’inviolabilité dont vous avez voulu en- 
vironner le trône en voulant l’affermi r ! Que ceux qui veu- 
lent une république attaquent cette inviolabilité ; cela n’est 
pas étonnant; mais qu’ils reconnaissent de bonne foi que par 

cela même ils veulent établir une constitution différente de la 

« 

nôtre. 

» Mais je dois considérer la conduite du monarqne indé- a 
pendante des principes de l’inviolabilité. Hé bien, d’abord je 
consulte la loi, ou plutôt je la cherche, et je ne la trouve 
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pas. Un de vos décrets porte que le roi ne pourra s’éloigner 
du corps législatif de plus de vingt lieues; un second, pré- 
voyant le cas où* le roi sortirait du royaume, prescrit une 

• sommation pour l’y faire rentrer , et sur son refus il prononce 
l’abandon de la couronne : voilà donc l’alternative dans la- 
quelle nous sommes. Ainsi, sans m’appuyer ici de ce que ces 
décrets ne sont ni acceptés ni promulgués, et qu’ainsi l’on 
pourrait dire qu’ils ne sont pas une’loi, je inc bornerai à 
dire que ces deux décrets doivent être regardés comme une 
loi sur la conduite du monarque , ou bien qu’il n’y a pas de 
loi. Dans le premier cas l’action du roi ne pourrait être consi- 
dérée comme délit , le roi 11’étant pas sorti du royaume ; s’il est 
prouvé qu’il ne voulait pas en sortir, ne serait-il pas même 
prouvé qu’il ne voulaitpas s’éloigner du corps législatif, l’éloi- 
gnément de plus de vingt lieues n’emportant ni peine ni juge- 
ment? Dans le second cas il n’est plus même question de 
qualifier l’action du roi, car votre constitution a appris à 
toute la terre qu’à côté d’un délit tout accusé doit trouver 
une loi, et une loi qui punisse le délit qui y est qualifié. 

» Nous ne sommes plus, dans ces temps barbares où un 
accusateur puissant, tel crime qu’on eût commis, créait des 
peines non pour des actions à venfr, mais pour des actes 
connus; nous n’ftons pas, semblables aux despotes, chercher 
un code dans l’étendue de notre pouvoir ; nous ne consulte- 
rons que la justice; et je vous le demande, messieurs, dans 
le cas où le roi serait sorti du royaume, et qu’il eût déféré 
à votre sommation, aurait*!! cessé d’être roi ? Non sans 
doute. Je dirai encore*, supposons que, dans la forme de nos 
jugeinens, des jurés chargés de prononcer sur le fait du roi 
l’eussent fait comme les comités; là cesseraient leurs fonctions. 
Un autre tribunal doit appliquer la peine d’après la loi : 
quelle est donc la peine , et où est donc la loi? 

» Consultons maintenant la loi politique et la saine raison. 
L’état du roi avant son départ était connu de l’Europe entière; 
il ne faut pas nous dissimuler que cet état, dépendant des 

# suites de la révolution , n’était pas celui qu’il attendait, que 
l’achèvement de la constitution lui promettait. Son séjour à 
Paris s’était toujours plus ou moins ressenti des motifs et des 
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moyens qui l’y avaient amené, et qui entraînèrent l’Assemblée à 
se rapprocher de sa personne. Nous et lui avons etc obligés de 
résister à des orages; mais nous étions douze cents , et il était 
tout seul; mais nous étions environnés de la confiance publi- 
que, et le roi était en butte à toute sorte de malveillance; 
mais en détruisant les abus nous ne faisions connaître notre 
pouvoir que par des bienfaits, et le roi, chargé d’une péril- 
leuse et difücile exécution, ne pouvait exercer qu’une autorité 
déjà décriée! Cet état était nécessaire , je le sais; mais est-ce 
donc un si grand crime que d’avoir désiré d’en changer! Une 
chose manquait à notre révolution ; c’était la liberté du roi ; 
c’était que le roi pût manifester librement hors de Paris son 
acceptation (Murmuras de tout le côté gauche.) 

» Le 18 avril on empêcha le*roi d’aller à Saint-Cloud ; 
il vint vous dire qu’il regardait sa liberté d’aller où bon 
lui semblerait comme plus importante pour la nation que 
pour lui : vous ordonnâtes que son discours serait envoyé 
dans les départemens comine une proclamation. 11 ne s’agis- 
sait pas alors d’aller au-delà de vingt lieues de vos séances; 
pensoz-vous cependant qu’il eût pu quitter la capitale sans 
de nouveaux outrages ? • 

» Le mémoire qu’il a laissé ne change pas toutes les idées 
sur sa sortie ; mais ce mémoire, que je suis loin d’apj)rouver 
dans toutes ses parties, justifie les idées de son auteur. Les 
ennemis de la royauté voudraient bien que cette preuve écla- 
tante des intentions du roi n’existât pas! Il indique'le but où 
le roi voulait atteindre. Ses plaintes sont exagérées; mais 
sont-elles tout à fait sans fondement? Je sais qu’il est forcé 
d’accepter la constitution ; mais est-elle dans ce moment tel- 
lement irrévocable qu’il n’ait pu manifester ses désirs de 
l’améliorer? Il ne parle de sa non liberté que depuis le 5 oc- 
tobre; il ne laisse aucun doute sur sa letfre du 5 septembre, 
qui ratifie les décrets assez mémorables du 4 août 1.783; il ne 
dit rien contre les drqjls de l’homme, bases de notre cons- 
titution. 11 portail encore en partant et nourrissait dans son 
cœur l’espérance du bonheur du peuple ( Violens mur- 

mures du côté gauche , au milieu desquels qh entend 
répéter par plusieurs voix : Ah ! cela est trop fort. ) 
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» Enfin, messieurs, portons un instant nos regards au temps 
où sa volonté seule faisait la loi. Vous savez qu’alors si modé- 
ration mettait des bornes à sa puissance, et que sa probité fut 
un obstacle invincible aux desseins de ses ministres; j’ajou- 
terai que sa conduite personnelle pendant seize années fut 
une critique continuelle des abus dont il était entouré. Une 
soudaine révolution se prépare parmi nous ; mais il l’avait 
devancée , il l’avait préparée de tout son pouvoir, et si dans 
la suite il en a redouté le danger j’y vois son erreur , mais je 
n’y vois pas ses torts; que je cherche à rapprocher des épo- 
ques plus semblables, impossibles à rapprocher par une diffé- 
rence incommensurable, je vois que le roi, flétri parles ca- 
lomnies de tous les hommes excités , n’est bravé que par les 
factieux; c’est lui que l’on attaque; mais c’est à la royauté 
qu’on en veut.... [Les murmures du côté gauche étouffent 
quelques applaudissemcns du côté droit. ) C’est à celle 
sorte de tyrannie dont la multitude est d'instrument qu’on 
voudrait nous asstijélir j c’est par la chute d’un seul que 
dans les calculs de leur intérêt personnel les factieux espè- 
rent bientôt ne plus trouver d’égaux. Mais vous avez déjà 
surmonté tant d’obstacles , messieurs, que vous saurez encore 
déjouer leurs projets, en maintenant la constitution que vous 
avez faite , et qpe toute la France a juré de maintenir avec 
vous. J’appuie le projet du comité. » 

M.' Liancourt avait été écouté avec une sorte de défa- 
veur; cependant plus de vingt membres du côté gauche 
se levèrent à la fois pour rappeler à l’ordre un membre 
qui , au moment où l’honorable orateur descendit de la tri- 
bune, lui adressa quelques mots désoLligeans. — M. Vadier, 
qui pour la première fois paraissait à la tribune, est l’opi- 
nant qui fut ensuite entendu; il termina un discours véhé- 
ment en demandant qu’il soit nommé une convention na- 
tionale pour prononcer sur la déchéance que, selon lui, 
Louis XVI avait encourue. — M. Prugnon parla après 
M. Vadier, appuya le projet des comités, et céd? la tri- 
bune à M. Robespierre. 
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Opinion de M. Robespierre. ( Séance du 1 4 juillet 1791.) 

« Messieurs , je ne veux pas répondre à certain reproche 
de républicanisme qu’on voudrait attacher à la canse de la 
justice et de la vérité : je ne veux pas non plus provoquer 
une décision sévère contre un individu ; mais je viens com- 
battre des opinions dures et cruelles pour y substituer des 
mesures douces et salutaires à la cause publique : je viens 
surtout défendre les principes sacrés de la liberté, non pas 
contre de vaines calomnies qui sont des hommages, mais 
contre une doctrine machiavélique dont les progrès sem- 
blent la menacer d’une entière subversion» Je n’examinerai 
donc pas s’il est vrai que la fuite de Louis XVI soit le crime 
de M. Bouille , de quelques aides de camp , de quelques 
gardes du corps et de la gouvernante du fils du roi 5 je n’exa- 
minerai pas si le roi a fui volontairement de lui-même, ou si 
de l’extrémité des frontières un citoyen l’a enlevé par la force 
de ses conseils; je n’examinerai pas si les peuples en sont 
encore aujourd’hui au point de croire qu’on enlève les rois 
comme les femmes [on rit, on murmure ); je n’examinerai 
pas non plus si , comme l’a pensé M. le rapporteur, le départ 
du roi n’était qu’un voyage sans objet, une absence indiffé- 
rente, ou s’il faut le lier à tous les événemens qui ont pré- 
cédé; s’il était la suite ou le complément des conspirations 
impunies, et par conséquent toujours renaissantes, contre la 
liberté publique ; je n’examinerai pas même si la déclaration 
signée de la main du roi en explique le motif, ou si cet acte 
est la preuve de cet attachement sincère à la révolution que 
Louis XVI avait professé plusieurs fois d’une manière si 
énergique : je veux examiner la conduite du roi, et parler 
de lui comme je parlerais d’un roi de la Chine. Je veux exa- 
miner avant tout quelles sont les bornes du principe de l’in- 
violabilité. 

» Le crime légalement impuni est en soi une monstruo- 
sité révoltante dans l’ordre social , ou plutôt il est le renver- 
sement absolu de l’ordre social : si le crime est commis par 
le premier fonctionnaire public, par le magistrat suprême , 
je ne vois là que deux raisons de plus de sévir ; la première* 
tv. 6 
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que le coupable était lié à la patrie par un devoir plus saint; 
la seconde, que comme il est armé d’un grand pouvoir il est 
bien plus dangereux de ne pas réprimer ses attentats. 

» Le roi est inviolable, dites-vous; il ne peut pas être 
puni : telle est la loi.... Vous vous calomniez vous-mêmes! 
Non, jamais vous n’avez décrété qu’il y eût un homme au- 
dessus des lois; un homme qui pourrait impunément attenter 
à la liberté, à l’existence de la nation, et insulter paisible- 
ment , dans l’opulence et dans la gloire , au désespoir d’un 
peuple malheureux et dégradé! Non, vous ne l’avez pas fait : 
si vous aviez osé porter une pareille loi le peuple français 
n’y aurait pas cru , ou un cri d’indignation universelle vous 
eût appris que le souverain reprenait ses droits ! 

» Vous avez décrété l’inviolabilité; mais aussi, messieurs, 
avez-vous jamais eu quelque doute sur l’intention qui vous 
avait dicté ce décret? Avez-vous jamais pu vous dissimuler à 
vous-mêmes que l’inviolabilité du roi était intimement liée à 
la responsabilité des ministres; que vous aviez décrété l’une et 
l’autre parce que dans le fait vous aviez transféré du roi aux 
ministres l’exercice réel de la puissance exécutive, et que, 
le? ministres étant les véritables coupables, c’était sur eux 
que devaient porter les prévarications que le pouvoir exé- 
cutif pourrait faire? De ce système il résulte que le roi na 
peut commettre aucun mal en administration, puisque aucun 
acte du gouvernement ne peut émaner de lai , et que ceux 
qu’il pourrait faire sont nuis et sans effet; que d’un autre côté 
la loi conserve toute sa puissançe contre lui. Mais , messieurs , 
s’agit-il d’un acte personnel à un individu revêtu du tilre de 
roji? S’agit-il, par exemple, d’un assassinat commis par cet 
individu? Cet acte est-il nul et sans effet, ou bien y a-t-il là 
un ministre qui signe et qui réponde? - 

» Mais, nous a-t-on dit, si le roi commettait un crime il 
faudrait que la loi cherchât la main qni a fait mouvoir son 
bras... Mais si le roi , en sa qualité d'homme , et ayant reçu 
de la nature la faculté du mouvement spontané, avait remué 
son bras sans agent étranger, quelle serait donc la personne 
responsable ? 

„ » Mais, a-t-on dit encore, si le roi poussait les choses à 
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certain excès on lui nommerait un régent.... Mais si on lui 
nommait un régent il serait encore roi; il serait donc encore 
investi du privilège de l’inviolabilité : qpe les comités s’expli- 
quent donc clairement, et qu'ils nous disent si dans ce cas le 
roi serait encore inviolable? 

» La meilleure preuve qu’un système est absurde, c’est 
lorsque ceux qui le professent n’oseraient avouer les consé- 
quences qui en résultent. Or c’est à vous que je le demande, 
vous qui soutenez ce système avec tant d’énergie, si un roi 
dépouille par la force la veuve et l’orffhelin ; s’il engloutit 
dans ses vastes domaines la vigne du pauvre et le champ du 
père de famille ; s’il achète les juges pour conduire le poignard 
des lois dans le sein de l’innocent, la loi lui dira-t-elle : Sire, 
vous l’avez fait sans crime; ou bien, vous avez le droit de 
commettre impunément tous les crimes qui paraîtront agréa- 
bles à votre Majesté!... 

» Législateurs, répondez vous- mêmes sur vous-mêmes. Si 
un roi égorgeait voire fils sous vos yeux [murmures ) , s’il 
outrageait votre femme et votre fille, 'lui diriez-vous : Sire, 
vous usez de votre droit; nous vous avons tout permis !... Per- 
mettriez-vous au citoyen de se venger? Alors vous substituez 
la violence particulière, la justice privée de chaque individu 
à la justice calme et salutaire de la loi; et vous appelez cela 
établir l’ordre public, et vous osez dire que l’inviolabilité ab- 
solue est le soutien, la base immuable de l’ordre social! 

» Mais, messieurs, qu’est-cé que toutes ces hypothèses 
particulières, qu’est-ce que tous ces forfaits auprès de ceux 
qui menacent le salut et le bonheur du peuple! Si un roi 
appelait sur sa patrie toutes les horreurs de la guerre civile et 
étrangère; si, à la têtè d’une armée de rebelles èt d’étrangers , 
il venait ravager son propre pays, et ensevelir sous ses ruines 
la liberté et le bonheur du monde entier, serait-il inviolable? 

» Le roi est inviolable ! Mais vous l’êtes aussi, vous! Mais 
avez-vous étendu cette inviolabilité jusqu’à la faculté de 
commettre le crime? Et oserez-vous dire que les représen- 
tais du souverain ont des droits moins étendus pour leur 
sûreté individuelle que celui dont ils sont venus restreindre 
le pouvoir, celui à qui ils ont délégué au nom de la nation 
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le pouvoir dont il est revêtu ? Le roi est inviolable! Mais les 
peuples ne le sont-ils pas ajissi ? Le roi est inviolable par une 
fiction; les peuples le sont par le droit sacré de la nature ; 
et que faites-vous en couvrant le roi de l’égide de l’inviola- 
bilité, si vous n’immolez l’inviolabilité des peuples à celle 
des rois! (Applaudis semens de la minorité du côté gauche.) 
Il faut en convenir; on ne raisonne de cette manière que. 
dans la cause des rois... Et que fait-on en leur faveur ? Rien ; 
mais on fait tout contre eux; car d’abord, en élevant. un 
homme au-dessus des lois, en lui assurant le pouvoir d’être 
criminel impunément , on le pousse par une pente irrésistible 
dans tous les vices et dans tous les excès ; on le rend le plus 
vil et par conséquent le plus malheureux des hommes; on le 
désigne comme un objet de vengeance personnelle à tous les 
innoCens qu’il a outragés, à tous les citoyens qu’il a persé- 
cutés ; car la loi de la nature, antérieure aux lois de la société, 
crie à tous les hommes que lorsque la loi ne les venge point 
ils recouvrent le droit de se venger eux-mêmes ; et c’est ainsi 
que les prétendus apôtres de l’ordre public renversent tout , 
jusqu’aux principes du bon sens et de l’ordre social! On invo- 
que les lois pour qu’un homme puisse impunément violer les 
lois! On invoque les lois pour qu’il puisse les enfreindre ! 

» O vous qui pouvez croire qu’une telle supposition est 
problématique, avez- vous réfléchi sur la supposition bizarre 
et désastreuse d’une nation qui serait régie par un roi criminel 
de lèse nation ! Combien ne paraîtrait-elle pas vile et lâche 
aux nations étrangères celle qui leur donnerait le spectacle 
scandaleux d’un homme assis sur le trône pour opprimer la 
liberté , pour opprimer la vertu ! Qpe deviendraient toutes ces 
fastueuses déclamations avec lesquelles on vient vanter sa 
gloire et sa liberté ! Mais au dedans quelle source éternelle et 
horrible de divisions, où le magistrat suprême est suspect 
aux citoyens! Comment les rappellera-t-il à l’obéissance aux 
lois contre lesquelles il s’eSt lui-même déclaré ? Comment les 
juges pourront-ils rendre la justice en son nom? Comment 
les magistrats ne seront-ils pas tentés de se couvrir le visage 
par pudeur lorsqu’ils condamneront la fraude et la mauvaise 
foi au nom d’un homme qui n’aurait pas respecté sa loi ? Quel 
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coupable sur l’échafaud ne pourra pas accuser cotte étrange 
et cruelle partialité des lois qui met une telle distance entre 
le crime et le crime, entre un homme et un homme , entre 
un coupable et un homme bien plus coupable encore ! 

» Messieurs, une réflexion bien simple, si l’on ne s’obstinait 
à l’écarter, terminerait celte discussion. On ne peut envisager 
que deux hypothèses en prenant une résolution semblable à 
celle que je combats : ou bien le roi que je supposerais cou- 
pable envers une nation conserverait encore toute l’énergie de 
l’autorité dont il était d’abord revêtu, ou bien les ressorts du 
gouvernement se relâcheraient dans ses mains. Dans le pre- 
iniercas, le rétablir dans toute sa puissance n’est-ce pasévidem- 
nlenl exposer la liberté publique à un danger perpétuel? et à 
quoi voulez-vous qu’il emploie le pouvoir immense dont vous 
le revêtez si ce n’est à faire triompher ses passions person- 
nelles, si ce n’est à attaquer la liberté et les lois, à se venger 
de ceux qui auront constamment défendu contre lui la cause 
publique? Au contraire, les ressorts du gouvernement sc 
relâchent-ils dans ses mains, alors les rênes du gouvernement 
flottent nécessairement entre les mains de quelques factieux 
qui le serviront, le trahiront, le caresseront, l’intimideront 
tour à tour pour régner sons son nom. Messieurs, rien ne 
convient aux factieux et aux intrigans comme un gouverne- 
•ment faible : c’est seulement sous ce point de vue qu’il faut 
envisager la question actuelle : qu’on me garantisse contre ce 
danger, qu’on garantisse la nation de ce gouvernement où 
pourraient dominer les factieux, et je souscris à tout ce que 
vos comités pourront vous proposer. 

» Qu’on m’accuse si l’on veut de républicanisme ; je déclare 
que j’abhorre toute espèce de gouvernement où lés factieux 
régnent. 11 ne suflit pas de secouer le joug d’un despote si l’on 
doit retomber sous le joug d’un autre despotisme : l’Angle- 
terre ne s'affranchit du joug de l’un de ses rois que pour re- 
tomber sous le joug plus avilissant encore d’un petit nombre 
de ses concitoyens. Je ne vois point parmi nous, je l’avoue, 
le génie puissant qui pourrait jouer le rôle de Cromwell; je 
ne vois pas non plus personne disposé à le souffrir ; mais je 
vois des coalitions plus actives et plus puissantes qu’il ne con- 
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vient à un. peuple libre; mais je vois des citoyens qui réu- 
nissent entre leurs mains des moyens trop variés et trop 
puissans d'influencer l’opinion ; mais la perpétuité d’un tel 
pouvoir dans les mêmes mains pourrait alarmer la liberté 
publique. 11 faut rassurer la nation contre la trop longue durée 
d’un gouvernement olygarchique. Cela est-il impossible , 
messieurs, et les factions qui pourraient s’élever, se fortifier, 
se coaliser , ne seraient-elles pas un peu ralenties si l’on voyait 
dans une perspective plus prochaine la fin du pouvoir immense 
dont nous sommes revêtus , si elles n’étaient plus favorisées en 
quelque sorte par la suspension indéfinie de la nomination 
des nouveaux représentans de la nation, dans un temps où il 
faudrait profiter’ peut-être du calme qui nous reste, dans utt 
temps ou l’esprit public, éveillé par les dangers de la patrie, 
semble nous promettre les choix les plus heureux? La nation 
ne vcrra-t-elle pas avec quelque inquiétude la prolongation 
indéfinie de ces délais éternels qui peuvent favoriser la cor- 
ruption et l’intrigue? Je soupçonne qu’elle le voit ainsi , et du 
moins pour mon couipte personnel je crains les factions, je 
crains les dangers. 

» Messieurs, aux mesures que vous ont proposées les 
comités il faut substituer des mesures générales, évidemment 
puisées dans l’intérêt de la paix et de la liberté. Ces mesures 
proposées il faut vous en dire un mot : elles ne peuvent que * 
vous déshonorer, et si j’étais réduira voir sacrifier aujourd’hui 
les premiers principes de la liberté, je demanderais au moins 
la permission de me déclarer l’avocat de tous les accusés; je 
voudrais être le défenseur des trois gardes du corps, de la 
gouvernante du dauphin , de M. Bouille lui-même. Dans les 
principes de vos comités le roi n’est pas coupable; il n’y a 

point de délit ! Mais partout où il n’y a pas de délit il n’y a 

p.as de complices. Messieurs , si épargner un coupable est une 
faiblesse , immoler un coupable plus faible au coupable puis- 
sant c’est une lâche injustice. Vous ne penser pas que le peuple 
français soit assez vil pour se repaître du spectacle du supplice 
de quelques victimes subalternes; ne pensez pas qu’il voie 
sans douleur ses représentans suivre encore la marche ordi- 
naire des esclaves, qui cherchent toujours à sacrifier, le faible 
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jtu fort, et ne cherchent qu’à tromper et à abuser le peuple 
pour prolonger impunément l’injustice et la tyrannie! (-Ap- 
plaudis s emens.) Non, messieurs, il faut ou prononcer sur 
tous les coupables, ou prononcer l’absolution générale de 
tous les coupables. V oici en dernier mot l’avis que je pro- 
pose. 

» Je propose que l’Assemblée décrète qu’elle consultera le 
vœu de la nation pour statuer sur le sort du roi ; en second 
lieu que l’Assemblée nationale lève le décret qui suspend la 
nomination des représentai ses successeurs; 3 ° qu’elle ad- 
mette la question préalable sur l’avis des couplés. 

«•Et si les principes que j’ai réclamés pouvaient être mé- 
connus, je demande au moins que l’Assemblée nationale ne 
se souille pas par une marque de partialité contre les compli- 
ces prétendus d’un délit sur lequel on veut joter un voSe ! » 
( Applaudissemens. ) 

Opinion de M. Duport. ( Séance du i 4 juillet 1791, immé- 
diatement après M. Robespierre. ) 

« Messieurs , c’est en séparant de la question actuelle tout 
ce qui lui est étranger qu’on peut espérer d’arriver à un 
résultat entièrement fondé sur les principes essentiels d’uno 
politique juste et éclairée, et sur l’intérêt public; de même 
que c’est en mêlant dans cette question beaucoup de considé- 
rations qui lui sont étrangères , en y faisant pénétrer surtout 
les sentimens qui peuvent naître dans les circonstances ac- 
tuelles , qu’on est parvenu à l’obscurcir, ou à la déplacer de 
manière que l’intérêt général et durable de la nation cède aux 
passions fugitives du moment. 

» Examinons donc ce qui véritablement doit former l’état 
de la question. Je crois d’abord que ce n’est point de décider 
si de la part du roi il y a délit : vous êtes accoutumés, mes- 
sieurs , à respecter assez les principes de la justice et ceux 
que vous avez établis pour ne pas ignorer qu’il faut néces- 
sairement qu’un délit soit qualifié par une loi antérieure , 
et j’ai l’avantage d’opposer à ceux qui présentent une opinion 
contraire la déclaration des droits même, dans laquelle ils 
puisent la source de leurs argumens. Il est donc nécessaire 


Digitized by Google 



( 88 ) 

d’examiner quelle est la loi antérieurement établie , claire-, 
ment énoncée, d’où l’on pourrait tirer le délit dans la cir- 
constance actuelle. C’est ce que personne n’a encore fait , et ce 
qu’il me paraît impossible à personne de faire. La fuite du roi 
ne peut être considérée comme un délit , puisque la loi n’a 
point qualifié une action de celte nature comme un délit, et 
qu’elle n’a point déterminé de peine pour cette action. 

• Vous pouvez examiner ensuite si les principes contenus 
dans le mémoire du roi peuvent être regardés comme une 
expression définitive de sa volonté relativement à la consti- 
tution. Or source second point de vue il faut appliquer le 
même principe pour savoir si cette déclaration peut être con- 
sidérée comme une abdication : il aurait fallu qu’une loi cons- 
titutionnelle eût déjà déterminé les cas de la déchéance. 

» «V ous en avez déjà déterminé un ; mais ce n’est pas celui 
qui se présente en ce moment. Peut-être vous*en présentera- 
t-on d’autres par la suite ; mais certainement il est contre les 
règles de la justice d’appliquer à un fait arrivé une loi qui 
n’est pas encore faite, 

» D’ailleurs, messieurs, il est facile de trouver dans cette 
déclaration les véritables motifs de l’intention qui s’y mani- 
feste. En effet, de quelle nature sont les acceptations faites 
jusqu’à présent des décrets de l’Assemblée nationale? 11 faut se 
fixer une bonne lois et d’une manière claire sur cette ques- 
tion : les acceptations étaient-elles nécessaires à l’Assemblée 
nationale pour valider ses décrets ? Non. 

» Il est certain que si l’Assemblée n’a point voulu entamer 
celte grande question , qu’elle a voulu au contraire enve- 
lopper d’un voile mystérieux , suivant l’expression dont elle 
s’est servie; il est certain, dis-je, qu’aucune espèce d’accep- 
tation n’était nécessaire à l’établissement de votre constitution; 
et, je vous le demande, lorsque les décrets étaient présentés 
à la sanction ou à l’acceptation du roi, si , sur un de ces dé- 
crets , il eût déclaré qu’il ne l’acceptait pas , auriez-vous cru 
que le décret fût pour cela frappé de nullité? Non certes, 
messieurs; vou> uriez alors exposé clairement vos principes, 
et dit que lorsqu’une nation envoie des députés pour faire une 
constitution personne n’a le droit d’opposer sa volonté parti- 
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culièrc à celle de la nation même ; dès lors vous auriez dé- 
claré ce que vous déclarez en ce moment, que vous n’avez 
besoin d’aucupe acceptation du roi pour établir noire cons- 
titution. 

» Celte acceptation était-elle nécessaire pour le roi ? Non. 

Il n’est point exact , parce qu’il n’est point juste de dire qu’une 
acceptation qui lui était présentée pour les décrets constitu- 
tionnels puisse le lier à la constitution entière. Il n’y a point 
de doute que lorsque cette constitution sera achevée il sera 
libre de l’accepter ou de la refuser : cela ne changera rien à 
la constitution, à son établissement; mais cela pourra changer 
sa condition ; il sera vraiment roi, ou il cessera de l’être. ( Ap- 
plaudissement, , ) Ce n’est qtt’à ce moment que son engage- 
ment sera définitif, parce que ce n’est qu’à ce moment qu’il 
connaîtra l’étendue de ses devoirs, et qu’il déterminera s’il 
veut ou non se livrer à les remplir. 

» A qui donc, messieurs, et pour qui ces acceptations 
étaient-elles utiles? Elles l’étaient pour la nation seule; et 
l’on ne peut pas se dissimuler que , dans le progrès de nos 
travaux, elle» ont facilité infiniment l’exécution de cette cons- 
titution et l’organisation des pouvoirs. Jusqu'au moment 
où l’opinion publique , solidement assise, s’est confiée à notre 
zèle , a reconnu les principes qui nous dirigeaient, .et cè désir 
qui nous a constamment animés d’opérer le bonheur de cet 
empire; jusqu’à ce moment elle a pu voir avec une sorte d’in- 
quiétude l’établissement d’un ordre si nouveau : nous avons 
eu à la vérité le bonheur dès le commencement de nos travaux 
d’essuyer de la part des ennemis de la liberté une si violente 
attaque, que la confiance nationale s’est promptement ralliée 
autour de nous ; nous l’aVons méritée depuis, j’ose le dire , par 
un zèle constant et pur ; mais il était utile à l’Assemblée cons- 
tituante que l’ordre nouveau quîelle substituait à l’ancien pût 
s’établir sans secousse et sans convulsion. Comment aurait-on , 
pu sans cela organiser si promptement nn pays; comment 
s’est formée la liaison de l’ancien ordre avec le nouveau, si ce 
n’est parce que les deux pouvoirs nationaux, celui du roi et 
celui que k nation avait envoyé pour exprimer sa volonté, 
parce que ces deux pouvoirs, dis-je, sont demeurés longtemps 
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d’accord? C’est ainsi qu’insensiblement les esprits se sont 
fondas dans le nouvel ordre de choses ; c’est ainsi que lès di- 
verses opinions se sont successivement adoucies et calmées , 
que l’esprit public s’est développé, et qu’enfin, par la convic- 
tion de nos principes , par la certitude de nos intentions 
patriotiques , la nation entière a pris une opinion commune et 
générale , qu’elle s’est attachée à la constitution. Dès lors elle 
nous a permis de développer nos principes tels qu’ils sont, tels 
qu’ils ont toujours existé, et que la prudence seule nous avait 
empêchés de développer plus tôt. Ce n’était donc qu’au no* 
ment que cette volonté générale s’est manifestée que nous 
avons pu déclarer sans danger ce qui n’a cessé d’être vrai en 
soi, que la volonté personnelle du monarque était absolument 
inutile à l’établissement de la constitution. Voilà donc ce qui 
a été réellement utile dans les acceptations, et certes nous ne 
pouvons pas regretter l’état heureux de la révolution fran- 
çaise, qui, j’oserai le dire, n’aurait pas existé si pendant 
son cours il y avait eu une scission entré le monarque et l’As- 
semblée nationale. ‘ '■* - fV. 

» Je vais, messieurs, après avoir examiné ce qui n’est pas 
la question , entrer précisément dans ce qui doit la former. 
Cet état de la question est la nature de l’inviolabilité ; et ici je 
crois qu’on j>eut s’appuyer encore sur la même base que ceux 
qui l’ont combattue , je veux dire sur la déclaration des droits: 
cette source delà justice et de toute vérité politique devient 
une arme dangereuse quand on en prend une seule idée, et 
qu’avec cette idée on combat toutes les autres. 

» En effet, si la déclaration des droits établit clairement 
les droits individuels de chaque homme; si elle détermine 
quels sont les droits sur lesquels la législature elle-même 
n’a point de pouvoir, elle détermine aussi quelle est la ma- 
nière dont ils doivent être exercés pour leur propre con- 
servation et pour mettre les citoyens à l’abri de l’action 
trop forte et arbitraire des pouvoirs qu’ils ont eux-mêmes 
élevés.. Un article de cettè déclaration dit que dans tout 
empire où la séparation des pouvoirs n’est point établie et 
déterminée il n’y a point de véritable constitution.... Ainsi 
c’est également par un article de 1% déclaration des droits 
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qu’il est facile de rep.ousser les objections qu’on a tirées d’elle- 
mêma 

» Je dis, messieurs, qu’il est nécessaire pour la liberté 
que les pouvoirs publics soient séparés, et qu’ils soient indé- 
pendans. En effet, du moment qu’on sort d’un gouvernement 
immédiat, gouvernement qui existe par la volonté directe 
du peuple, où il fait lui-même les lois qui le régissent; gou- 
vernement qui ne peut convenir évidemment qu’à une très 
petite population et à un très petit territoire; du moment, 
dis- je, qu’on entre dans le gouvernement représentatif, 
dès lors il est nécessaire d’établir une division entre les divers 
pouvoirs, et même une sorte de balance entre eux. En effet, 
lorsqu’une nation a nommé des représentais , et qu’elle lésa 
chargés de faire des lois, ce n’est point là volonté réelle de 
la nation, mais s» volonté supposée qu’ils expriment ; il faut 
trouver un moyen pour que le peuple pnisse.declarer si cette 
volonté supposée est la sienne, s’il la reconnaît, s’il l’avoue. 

» Quel est ce moyen ? On a proposé quelquefois de con- 
sulter les sections de l’empire sur l’expression de la volonté 
des représentai. Je n’ai assurément pas besoin de combattre 
ce système absurde qui met la délibération dans les parties, 
au lieu de la placer dans le point où la volonté générale se 
forme, et où les divers intérêts se rencontrent et se conci- 
lient. Il est nécessaire néanmoins de placer près du corps 
législatif un frein, un moyen d’empècher son action trop 
rapide et trop arbitraire; il fant que le peuple soit éclairé, 
et que l’opinion publique, généralement, consultée et formée 
lentement, puisse décider si les représentai du ptuple ont 
exprimé sa volonté ou la leur propre , opéré son bien ou 
causé son malheur. 

» Quel est ce moyen? Il y en a de deux espèces. Il peut 
être établi un gouvernement tel que le nôtre, où le monarque 
soit chargé d’arrêter ou de modérer l’action du pouvoir légis- 
latif; qu’il puisse, en suspendant pendant quelque temps 
l'exécution de ses décrets, pouvoir faire connaître au peuple 
s’ils lui sont utiles pu non; lui donner un moyen, en nom- 
mant de nouveaux représentai pendant deux législatures 
successives, ou bien en agissant par l’effet plus lent et plus 
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sûr de l’opinion publique, de corriger les décrets du corps 
législatif. • 

» Si le frein du corps législatif n’est pas un monarque , 
un seul homme , c’est alors un corps , un sénat , un conseil 
exécutif, et nos adversaires l’ont bien senti; ils ont senti 
qu’il était impossible de laisser au corps législatif la décision 
souveraine du sort de la nation , et ils ont proposé un conseil 
d’administration, d’exécution; un conseil enfin nommé par 
les départemens, qui remplirait les fonctions que notre cons- 
titution attribue au monarque. 

» Il ne s’agit donc plus pour vous, messieurs, que de 
choisir entre une république et une monarchie. [Murmures.) 

» Voilà, messieurs, les propositions entre lesquelles, je le 
répète, parce que je le vois prouvé, vous êtes invités à vous 
déterminer. 11 n’est personne qui n’ait reconnu la nécessité 
d’opposer un pouvoir à un autre, et il n’est pas, j’ose le dire, 
de la bonne foi de l’Assemblée nationale de paraître ignorer 
que telle est l’intention claire, évidente, certaine *de plusieurs 
de ceux qui ont ici présenté leurs idées sur l’inviolabilité du 
monarque; il n’est pas, dis-je, delà bonne foi de. l’Assemblée 
de paraître ignorer qu’ils ont été la plupart les organes de 
ceux qui ont proposé de substituer un sénat exécutif au 
monarque (i). 

» Ainsi, messieurs, c’est entre ces deux formes de gouver- 
nement que, quoi qu’on en dise, on veut vous forcer de 
choisir. Vous avez préféré la forme de gouvernement monar- 
chique , et je crois qu’il sera aisé de prouver que dans cette 
forme , laf seule qui convienne à notre empire , à nos mœurs 
et à notre position , il est absolument nécessaire , pour que 
le monarque remplisse les fonctions qui lui sont confiées , 
d’être absolument inviolable. 

» En effet, il est clair que si le corps législatif était chargé 
d’exprimer souverainement le vœu de la nation x il serait un 
despotisme véritable ; H serait la réunion de tous les pouvoirs, 
véritable définition du despotisme, et jepense qu’un despotisme 


(i) Dans lcjcours <Ie cette discussion M. Pétion fit imprimer et distri- 
buer le projet d’un conseil d’exécution. 
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exercé par le pouvoir législatif est non seulement aussi dan- 
gereux, mais plus funeste cent fois que celui qui serait exercé 
par un seul individu. 

» Je pars donc de ce point comme une base convenue, 
et que personne n’attaquera , c’est que le corps législatif ne 
peut pas représenter souverainement la nation, parce qu’il 
serait despote ; et je dis de plus qu’il ne peut pas toujours 
représenter la nation, parce qu’alors il serait toujours cons- 
tituant. 

» Qu’est-ce qui fait la différence d’an corps constituant ou 
d’un corps législatif? C’est que l’un représente parfaitement 
la nation , et que l’autre ne la représente que pour une fonc- 
tion déterminée. 

» Un corps législatif qui serait dépositaire de tous les pou- 
voirs d’une nation serait donc non seulement constituant, 
mais despote ; sa volonté serait la loi ; la loi serait la cons- 
titution : nous n’aurions fait que changer de tyrannie. 

» Maintenant, s’il faut qu’il soit établi un pouvoir pour 
arrêter le corps législatif, pour procurer au peuple le moyen 
de faire connaître son opinion sur les décrets de ses repré- 
sentai, je dis que ce pouvoir doit être indépendant du corps 
législatif même : cela sera facile à prouver ; si le monarque 
était dépendant du corps législatif il en résulterait que celui-ci 
pourrait détruire son propre frein. 

" » Qu’est-ce qu’un frein donné à un pouvoir lorsqu’il peut 

le détruire, lorsqu’il peut agir sur lui, lorsqu’il peut d’une 
manière quelconque le mettre dans sa dépendance? Il est 
évident que ce frein est inutile, qu’il n’est qu’un obstacle 
vain, qui même irriterait le corps législatif, et que bien loin 
d’être utile, et de servir la liberté, il lui nuirait par la ten- 
tation continuelle qu’aurait le corps législatif de détruire 
celai qui le contrarie. 11 s'ensuit donc que si, pour la liberté 
de chacun , pour l’intérêt public, il faut que le corps légis- 
latif ait un frein qui l’arrête , qui puisse donner au peuple 
le moyen dlexpritner sa volonté, il faut que ce frein soit 
entièrement indépendant du corps législatif. ( Applaudisse - 
mens. ) 

» Je crois, messieurs, marcher par une série de principes 
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exacts, et c’est pour cela que j’insiste, plus que je ne devrais 
peut-être pour la bonté avec laquelle l’Assemblée m’écoule. 

» Il faut donc que le corps législatif ait un frein ; il faut que 
ce frein soit indépendant. Maintenant j’arrive à la troisième 
idée, qui en est la conséquence immédiate; c’est qu’il faut 
que ce frein, qui est indépendant , soit inviolable. 

» Commençons d’abord par ôter de la question ce qui n’en 
est pas : lorsque le cas de la déchéance arrive le roi redevient 
Un simple citoyen, soumis comme tous les autres à la règle 
commune. Mais j.e parle de celui qui est roi ; je dis que tant 
qu’il est roi il doit être absolument inviolable. S’il pouvait 
être attaqué, s’il était une circonstance où il put être attaqué, 
il serait possible qu’il fût accusé. En effet, tout citoyen peüt 
dire qu’il ne sera jamais dans le cas de la loi qui a déter- 
miné une peine pour un crime; mais il n’esl personne qui 
puisse dire qu’il n’en sera pas accusé. Pour parvenir à un 
jugement, pour parvenir à la connaissance d’un fait et y ap- 
pliquer la loi, il faut avoir passé par une accusation; on 
n’arrive à nn fait certain et prouvé que par l’état de l’incer- 
titude et du soupçon. 

» Dès lors tout homme qni peut être jugé doit être aecu- 
sable; tous ceux qu’on doit juger pour un fait doivent pou- 
voir être accusés pour ce fait. Ainsi, lorsqu’on établit des 
circonstances positives dans lesquelles il doit y avoir un juge- 
ment, pour savoir si ce fait est arrivé, ét pour venir à ce 
jugement, il faut qu’il y ait une accusation. Il est donc néces- 
saire, si le roi peut être mis en jugement, qu'il puisse être 
accusé: il n’est personne qui puisse disconvenir de cette vé- 
rité. Mais si chacun peut l’accuser, dès lors le roi se trouve 
dans la dépendance de tous, et il n’V a personne, dans les 
vingt-cinq millions d’hommes qui composent l’empire, qui ne 
puisse l’accuser; dès lors je demande ce que devient l’indé- 
pendance et l’inviolabilité du monarque, ces attributs si néces- 
saires à la liberté , si chacun des citoyens de l’empire peut l’ac- 
cuser! Qu’est-ce qu’un pouvoir suprême qui dépend de chaque 
individu, qni dépend du tribunal qui le jugera, qui dépend 
enfin du corps législatif’, lequel j’espère serait le seul qui pût 
juger de l’accusation! Si le roi dépend du corps législatif, si 
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l’on est forcé Je convenir que celui qui peut être jugé par un 
corps lui est soumis, je reprends mon premier argument, et je 
demande , en remontant de principe en principe, si )a liberté et 
l’intérêt du peuple, que l’on égare, exigent que le corps législatif 
ne soit pas seul dépositaire de la volonté nationale. S’il lui faut 
un frein qui le modère, un moyen de suspendre son action; s’il 
faut que le monarque qui remplit cette fonction soit indépen- 
dant; si pour être indépendant il doit être inviolable, il est 
évident, je pense, qu’il ne peut être ni accusé ni mis en juge- 
ment. Les Anglais, messieurs, se connaissent aussi bien que 
nous en liberté individuelle ; quant à leur liberté politique, je 
le sais, ils ont fait de grandes pertes , parce que leur gouver- 
nement s’est lié à un système de corruption qui en est la 
base, à un système de corruption qui force la nation à suivre 
en tout la volonté du ministre. 

» Mais s’il est vrai de dire que la liberté politique anglaise 
est affaiblie par celte corruption , il est aussi vrai de dire que 
la liberté individuelle est assurée d’une manière inébranlable 
par la division des pouvoirs, parce que dans aucune circons- 
tance la chambre des communes , qui est aussi la représen- 
tation du peuple, ne peut agir contre ses droits. Il est arrivé 
plusieurs circonstances où la chambre des communes a voulu 
violer les droits du peuple : alors, messieurs, quelle eût été 
la situation des Anglais s’il n’eût pas existé un pouvoir qui 
pût l’arrêter? Ils auraient été sous un despotisme intolérable, 
et néanmoins presque sans remède : dès qu’un peuple a nommé 
ses représentans il est assez nature) qu’il leur donne sa con- 
fiance ; mais cette confiance peut être trompée. 

» Comme la liberté individuelle est infiniment plus pré- 
cieuse que toutes les autres libertés , et qu’il est nécessaire de 
l’assurer , ils ont tempéré par une autorité l’autorité de leurs 
représentans. Un pouvoir qui ne connaît point de supérieur 
est despote , par cela même qu’il inet souvent sa volonté à 
la place de la raison; au lieu que s’il existe une autorité à 
laquelle ses <^éli bérations soient soumises, le corps délibérant 
est forcé de faire une chose non parce qu’il le veut, mais 
parce qu’elle est juste ; il est obligé de prendre une base corn- 
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mune entre le peuple , le monarque et lui : celte base c’est 
la justice. ( Applaudissemens .) 

» L’Assemblée nationale , qui n’a pas cédé à l’impression 
de la crainte d'une puissance armée par le despotisme, ne 
cédera à aucune autre crainte; elle montrera qu’elle est cons- 
tamment liée au bonlieur du peuple, même lorsque pour le mo- 
ment elle n’en partage pas l’opinion.... (Quelques murmures 
dans la minorité du côté gauche ; applaudissemens de la 
majorité , dans laquelle on entend plusieurs fois répéter: oui, 
oui!) Quel serait donc ici, messieurs, l’intérét de ceux qui 
ont constamment défendu la cause de la liberté et du peuple? 
Existerait-il des craintes ou des espérances pour eux? Ceux 
qui ont bravé le pouvoir lorsqu’il était redoutable dédaignent 
de l’attaquer lorsque l’opinion semble l’écraser; ce n’est pas 
là qu’ils placent leur courage! ( Applaudissemens de la ma- 
jorité .) Je sais que quelques individus méprisables ont osé 
supposer des motifs personnels aux défenseurs de l’autorité 
royale ; mais je sais aussi que personne ne les a crus et ne les 
croira jamais. Qu’a de commun le pouvoir avec un homme 
libre? La crainte bu la corruption ont-elles sur lui quelque 
influence? Réussirait-on sur lui par de tels moyens? 

» Aux yeux de l’Europe entière, de la France même, il 
manquait ce fleuron à votre couronne : après avoir constam- 
ment suivi l’opinion qui semblait attirer sur vous les vœux 
de tous les citoyens; lorsque vous trouvez une circonstance 
grande, importante, où le bien durable de votre pays vous 
paraît opposé à l’expression passagère de l’opinion , il man- 
quait, dis-je, à votre couronne ce fleuron, de résister de 
nouveau à l’influence dont on a cherché à vous environner! 

» C’est ainsi que vous aurez mérité tous les genres d’es- 
time, parce que vous aurez développé tous les genres de cou- 
rage; et s’il était possible un jour de penser que les circons- 
tances du moment, qu’une opinion factice, que dessentimens 
exagérés, qu’une opinion qui n’a de base ni dans la raison ni 
dans l’intérêt du peuple pût vous.entrainer, alogs je demande 
si , au jour qui n’est pas éloigné , rentrés dans le sein de vos 
familles, comme on vous l’a dit, vous y retrouveriez cette 
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véritable estime qui s'attache ù ceux qui u’oul suivi qu’une * 
ligne, celle du devoir, quelles que soient les circonstances! 
On vous a dit qu’il fallait presser les élection? : je suis de cet 
avis , et peut-être travaille-t-on plus efficacement ù cet objet 
lorsque dans les comités on se prépare à vous présenter inces- 
samment le travail de votre révision. 

* • * 

» On vous a dit, messieurs, qu’il fallait qu’une convention 
prochaine et générale vint décider la question actuelle, et 
que cela était le moyen de remettre le calme et la tranquil- 
lité dans le pays : quant à moi je ne me fais pas une idée sem- 
blable du calme delà tranquillité de ce pays. Je ne crois pas, 
comme on vient de vous le dire , que ce soit le moyen de faire 
taire les factions; je vois au contraire que la nation veut dans 
ce moment-ci et désire, qu’elle vo.ns remercie de vous être 
chargés du fardeau de décider seuls cette grande question ; 
je vois qu’elle vousa investis d’abord, qu’elle vous a continué 
ensuite les pouvoirs et la confiance nécessaircs.pour consom- 
mer ce sublime travail; je vois que vous avez fait le serment 
de ne point vous séparer que vous n’ayez établi (je l’ai en- 
core relu ce matin) une constitution ferme et durable; et je 
crois que ce ne serait pas une idée patriotique, ce serait au 
contraire une véritable faiblesse, qu’après avoir passé par des 
circonstances aussi importantes, aussi difficiles, lorsqu’il en 
arrive une inattendue, de- vous soustraire à la difficulté de la 
vaincre; de paraître craindre la responsabilité qui s’ensuivra , 
et de remettre à vos successeurs une si grande question à 
décider; de leur remettre un gouvernement sans aucune base, 
un pays sans constitution, puisque la grande et importante 
question qui vous occupe tient à la racine de la constitution 
même. 

» Ainsi vous avez à vous déterminer entre deux grands par- 
tis, celui de vous saisir seuls, comme vous le devez, du droit 
et du danger de terminer la constitution , qui est déjà si avan- 
cée, et de laisser un ordre constant et durable à vos succes- 
seurs ; ou bien de vous retirer au moment où elle est en péril , 
lorsque le pouvoir qui doit la metirc en mouvement n’est 
pas assis et déterminé, et de vous en aller dans ces circons- 
tances, j’oserai le dire, de vous enfuir! Non, messieurs, 
iv. 7 
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' tous ne mettrez point au hasard , tous ne compromettrez pas 
une constitution presque finie, le fruit de tant de travaux , 
d’un patriotisme épuré; vous ne craindrez aucune espèce 
d’inculpation ; vous suivrez ce que la nation entière vous de- 
mande, le devoir qu’elle vous a imposé; vous déterminerez 
d’une manière rigoureuse et prompte l’opinion flottante de 
l’empire ! Par cette détermination , qui empêchera toute espèce 
de division , qui anéantira toutes les factions, qui ralliera tout le 
monde au seul objet qui doit rallier les Français, c’est à dire 
à la constitution; par cette mesure, dis- je, vous recueillerez 
les bénédictions de la nation entière, et, je ne crains pas de 
vous le dire, vous pourrez aller promptement les recueillir 
vous-mêmes ces bénédictions , parce qu’une fois cette discus- 
sion décidée il n’y a plus d’obstacle à ce que votre révision 
vous soit très-incessamment présentée; que dès lors elle ter- 
mine la constitution , qui sera présentée au monarque, et sur 
laquelle il aura à décider s’il veut ou non remplir la place 
éminente qui lui est destinée. Ce moment venu, missieurs, 
rien ne vous retient plus; votre serment est rempli; la cons- 
titution est achevée, et la France entière est réunie, je ne 
crains pas de l’affirmer, dans une même opinion. 

» Je demande donc, messieurs, que cette délibération, 
dont l’objet a occupé les esprits du moment même ou l’évé- 
nement est arrivé, ne soit désormais prolongée que le temps 
nécessaire pour que l’Assemblée nationale soit suffisamment 
éclairée sur le parti qu’elle doit prendre, et sur lequel néan- 
moins les principes de la constitution et l’intérêt public ne 
lui permettent pas d’hésiter. J’appuie le projet de décret des 
comités. » 

Opinion de'M. Prieur ( de la Marne). — Séance du >4 * 
juillet 1791, immédiatement après M. Duport. • 

« Il n’est pas dans les quatre-vingt-trois départemens du 
royaume un seul citoyen qui n'ait médité sur la crise dans 
laquelle se trouve actuellement la France : moi-même je me 
suis occupé de ce grand objet (on rit); mais je vous avoue que je 
ne pensais pas être aussitôt" obligé de monter à cette tribune; 
je comptais que le rapport serait imprimé, distribué, et que 
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j’aurais le temps de le réfuter; ainsi ce n’est point un discours, 
c’est encore moins des déclamations que je viens offrir; c’est 
un devoir de citoyen que je viens remplir. J’ai sur le cœur 
quelque" chose à dire d’abord : il y a peut-être en ce moment 
(et ce n’est pas pour me vanter) quelque courage à combattre 
Une opinion dont tous les adversaires ont été traités de fac- 
tieux ou de républicains : je ne suis pas moi un factieux; 
j e le dis à la face de la nation , j’en atteste la France entière , et 
personne ne me contredira : je ne dirais pas cela si la ca- 
lomnie ne poursuivait l’opinion que je défends : je ne suis pas 
non plus un républicain , si un républicain est celui qui veut 
changer la constitution ; j’ai jurë^de la maintenir, et je la défen- 
drai jusqu’à la mort. ( Applaudissemens.) D’après cette pro- 
fession de foi j’aborde la grande question qui nous est soumise 
en cet instant; le roi peut-il, doit-il être mis en jugement? 

» Entend-on agiter la question de savoir si le roi peut et doit 
être renvoyé devant la hautecour nationale ? Je ne suis pas de cet 
avis : aucun des préopinans ne l’a proposé. (Onrità droite.) 
Entend-on que l’Assemblée nationale constituante, représen- 
tant la nation, ou qu’aucune convention convoquée ad hoc 
n’ait pas le droit de délibérer sur la circonstance périlleuse 
où nous nous trouvons; de prendre des mesures ultérieures 
contre le roi ; que l’inviolabilité du roi soit celle de la nation 
entière; que la nation elle-même doive se taire sur cet évé- 
nement, et s’exposer à tous les malheurs , à tous les désastres 
qui peuvent en résulter? Je ne crois pas cela. 

» Les comités vous proposent non pas de déclarer que le • 
roi est hors de jugement , ils ne l’ont pas même prononcé , 
mais de le déclarer tacitement; et les comités dans ceci ne 
lèvent aucun embarras; ils suivent la même marche que nous 
avons suivie nous-mêmes lorsque nous avons déclaré l’invio- 
labilité du roi : nous avons décrété un article général, qui fait 
élever des réclamations de toute part; comment le roi sera- 
t-il inviolable dans telles circonstances, dans telles autres? 
C’est d’un voile religieux dont il faut couvrir cette inviolabi- 
lité, nous a-t-on dit!... (Murmures.) 11 est temps d’exami- 
ner enlin cette question , que vous avez couverte d’un voile * 
religieux! Un roi (car je vous prie , messieurs , d’éloigner de 
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la discussion toute considération personnelle, tout ce qui 
s’appelle les hommes; ne nous occupons que des choses, et 
n’ayons pour but que le salut de l’Etal); un roi peut-il être 
déclaré inviolable dans toutes les circonstances? Je dis, et je 
ne répéterai pas tout ce que vous ont dit longuement ceux 
qui ont parlé avant moi; je dis que toutes les lois qu'un roi 
agit comme roi, et en vertu de la loi constitutionnelle qui 
lui a délégué le pouvoir, il est inviolable; mais je dis que 
toutes les lois que cet individu nommé roi, se dépouillant 
de tous les droits que lui a donnés la constitution en vertu de 
laquelle il règne, prend des mesui es pour détruire celle cons- 
titution, il est impossible, et ma raison inc le défend , de dire 
que dans celle circonstance il soit inviolable! Voilà à quoi se 
réduit toute la théorie sur l’inviolabilité. Que vous a-l-ou 
répondu sur cette question? M. Duport, dont le discours 
profond mériterait des jours entiers de réflexions et de médi- 
tations, vous a fait un argument auquel je vais tâcher de 
répondre, parce que je crois que c’est le seul qui ait fait 
impression sur le caractère de l’inviolabilité. Il vous a dit : 
je prends à la main la déclaration des droits, et je vois qu’il 
ne peut y avoir de bon gouvernement qu’autanl que les pou- 
voirs sont séparés cl indépendanslesuns des autres; or, ajoute- 
t-il, si le roi pouvait jamais être accusé, l’accusation ne 
pourrait être faite que par le corps législatif; donc le pou- 
voir exécutif serait dépendant du pouvoir législatif, et alors 
il n’y aurait plus de liberté dans une nation.... Examinons 
d’abord cet argument eu logicien; examinons-le ensuite en 
politique, c’est à dire sous le point de vue du salut public. 
En logique je dis que l’argument est nul : s’il est vrai , ou s’il 
était admis dans la constitution que le pouvoir législatif pût 
intenter une accusation contre le pouvoir exécutif , il ne s’en- 
suivrait pas que le pouvoir exécutif fût dans la dépendance 
absolue du corps législatif. Qu’est ce qui soumet en général les 
hommes? C’est le jugement qu’ils doivent subir; c’est l’ap- 
plication de la loi qui doit leur être faite ; or toutes les fois 
que la même constitution qui rendrait le corps législatif, 
comme représentant plus immédiat de la nation, surveillant du 
pouvoir exécutif; toutes les fois que celle même loi, dis-je. 
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porterai! en même temps ce remède, que pnnais le pouvoir 
législatif ne pourrait prononcer aucune condamnation contre 
le pouvoir exécutif; que ce serait au contraire une conven- 
tion nationale qui le.ferait ; que le pouvoir législatif ne joue- 
rait que le rêle de surveillant, pour dénoncer à la nation 
l’attentat du pouvoir exécutif; je dis que là règne la parfaite 
indépendance des pouvoirs. 

» Nous avons encore à fair^un grand «travail sur la théo- 
rie de l’inviolabilité et des circonstances de la déchéanee. 
Nous ne les avions pas prévues ces circonstances ; mais aujour- 
d’hui il faut les démontrer dans toute leur étendue, et pour 
faire sentir après cela combien je ne veux pas caractériser d’une 
épithète désagréable l’argument de M. Duport, je me sers de 
celle de dangereuse. Que peut-on voir dans cette hypothèse? 
Un corps législatif est assemblé ; un roi conspire contre la 
constitution; ce roi, qui va sur les frontières , y appelle des 
armées étrangères, rentre dans le royaume; et les représen- 
tant de la nation , et le corps législatif, représentant , qui veut 
la défendre, qui véflleà ses intérêts ; le corps législatif, d’après 
le système de M. Duport, n’aurait même pas le droit de dénoncer 
à la nation l’acte de félonie qui serait commis par son roi ! Je dis 
qu’un pareil système serait subversif non pas de ce pouvoir 
exécutif, mais de la nation dont il tient ses pouvoirs; je dis . 
qu’un pareil système serait absolument destructeur de tout 
ordre social ; car il est inconcevable de dire que l’individu à 
qui l’on a délégué le pouvoir exécutif conspire contre une 
nation , entre à main armée dans une nation ; il est inconce- 
• vable de dire que cette même nation ne soit pas toujours là 
pour faire juger celui qui aurait osé franchir les bornes de 
toute raison humaine! Voilà donc l’argument de M. Duport 
détruit. ( On rit. ) , # 

» Venons actuellement à la position dans laquelle nous 
nous trouvons. 

» Le roi peut-il être mis en jugement, c’est à dire , dans 
mes idées , l’Assemblée nationale constituante , ou une con- 
vention nationale convoquée ad. hoc, a-t-elle le droit d’exa- 
miner la position dans laquelle sè trouve la nation? A-t-elle 
le droit d’examiner si le roi a abdiqué la couronne par les 
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démarches qu’il a faites? A-t-elle le droit d’examiner si l’on 
peut, pour l’intérêt de la nation, confier à ce même roi 
l’exercice du pouvoir exécutif? Voilà la question posée dans 
toute son étendue. Remarquez-bien ici messieurs, que dans 
les circonstances actuelles, aujourd’hui par exemple, il ne 
s’agit pas de juger celte grande question ; il faut encore bien 
vous pénétrer de votre caractère : en ce moment vous êtes un 
juré d’accusation , si je puis m’^iprimer ainsi ; il s’agit de savoir . 
s’il y a délit, il s'agit de savoir si ce délit peut être jugé. Ainsi 
examinons donc les circonstances dans lesquelles on se trouve. . 

» Je tiens à la main une déclaration conçue en ces termes: 

« Déclaration du roi , adressée à tous les Français en sor- 
» tant de Paris.... Le roi , après avoir solennellement pro- 
» testé contre les actes émanés de lui pendant sa captivité ; 

» croit devoir mettre sous les yeux des Français et de tout 
» l’univers sa conduite et celle du gouvernement qui s’est éta- 
» bli dans le royaume.... » 

» Que résulte-t-il de là ? Il résulte une protestation for- 
melle de tous les sermens qu’il a faits à la Constitution, même 
de celui qu’il a fait l’année dernière, à pareille heure, en 
présence de tous les députés de la nation française ! ( A la 
Fédération du i 4 - juillet «790. ) • 

» Le roi , dans sa déclaration , fait ensuite la critique de la 
constitution; le roi finit par dire qu’il espère qu’une meil- 
leure constitution sera nn jour établie; il termine par une 
apostille qui paralyse tout à coup le pouvoir exécutif, qui 
enjoint au ministre de lui renvoyer le sceau de l’Etat. 

» Je dis que si ces protestations ne sont pas une abdication , ’ 

il n’y en a jamais eu, il n’y en aura jamais. Voici la consé- 
quence que je puis en tirer. Si le roi, au lieu d’adresser cet 
acte à son peuple , l’eût envoyé à l’Assemblée nationale, j’au- 
rais pu excuser sa démarche , parce qu’il aurait fourni à 
l’Assemblée des moyens de réfuter toutes les défectuosités de 
la conslituliou ; mais prenez bien garde que ce n’est pas là la 
marche que Louis XVI a suivie! Peu confiant dans son peuple, 
il l’a quitté sans l’en prévenir ; il s’est rendu sur nos frontières ; 
des troupes étaient répanduès sur la route, et sans le civisme 
de ces mêmes troupes le sang français eût peut-être coule ! 
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Un campl’altendaità Montmédy.... Je passe plus loin. ...Notre 
territoire aurait bientôt été inondé de troupes étrangères qui 

auraient fait couler le sang français! Voilà la position dans 
laquelle nous nous trouvions. 

» Je demande quelle a été la conduite de l’Assemblée natio- 
nale. L’Assemblée n’a pas été longtemps à se décider; dans 
le premier moment elle a dit : le pouvoir exécutif a aban- 
donné son poste; ce pouvoir revient à sa source ; sa source 
est la nation , représentée par le pouvoir constituant ; c’est 
donc dans le pouvoir constituant que résident tous les pou- 
voirs. Quelle a été ensuite la marche de l’Assemblée nationale? 
S’est-elle amusée le 21 juin à discuter cet article équivoque de 
l’inviolabilité? Non , messieurs! Vous avez senti que la chose 
publique était menScée; vous avez défendu au roi de sortir 
du royaume; le roi s’est rendu ici; vous lui avez donné une 
garde particulière ; vous vous êtes emparé du pouvoir exé- 
cutif; vous ne le lui avez pas rendu... Pourquoi? parce que 
le roi n’était pas inviolable; car s’il l’est c’est vous qui êtes 
criminels, c’est à vous qu’il faut faire le procès! (Applaudis- 
sement de la minorité du côté gauche et des tribunes pu- 
bliques. ) 

» C’est donc, messieurs, dans votre conduite même lors 
des événemens du 21 juin, c’est dans cette conduite ferme 
et généreuse qui a sauvé la Fraiice entière, qui a donné à 
toutes les nations de l’univers une grande leçon qui leur a 
appris qu’il n’existe point dé danger pour une grande nation 
quand elle veut être calme , ferme et généreuse; c’est , dis-je, 
dans cette conduite que je puise le parti que vous devez 
prendre. 

» Je le demande aux sept comités qui vous ont proposé 
leur avis; qu’y a-t-il de changé dans notre position? Il n’y 
a absolument rien de changé ; la déclaration du roi existe 
toujours ; sa fuite est avouée et non contestée ; l’existence 
d’un camp auprès de Montmédy est certaine : si lorsque le 
• roi s’est rendu à Paris vous ne lui avez pas rendu le droit 
d’inviolabilité, c’est que le salut de la nation ne vous l’a pas 
permis; vous avez crû qu’il était - trôp dangereux d’aller re- 
mettre entre les mains de celui qui avait protesté contre U 
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constitution , qui disait qu’il ne ponvait la faire exécuter; qu’il 
était dangeieux, dis-je, de lui remettre et le commandement 
de toutes les forces destinées à la maintenir, et l'emploi de 

toutes les finances, et la nomination à toutes les places; vous 
avez senti qu'il ne vons était pas permis de faire celte démar- 
che. Aujourd’hui votre position n’est donc pas changée; et 
prenez-y garde, messieurs, ne vous laissez pas entraîner ! 
Agissons sagement, comme vous agirez sans doute, car une 
■main invisible a toujours présidé et conduit vos .délibéra- 
tions. Messieurs , prononçons sur le champ snr cette ques- 
tion; si nous retardons les factions vont s’eri mêler; on for- 
cera vos décisions.... (Murmures.) C’est ainsi qu’on perd 
tout; ainsi Ton heurte l’opinion publique ait lieu de l’éclairer. 
Mais l’ Assemblée nationale sera digne fie la confiance de 
la nation ; elle restera le centre de l’opinion publique ; il n’y 
aura pas de mouvement dans le peuple quand le peuple saura 
que la voix de scs défenseurs n’est pas étouffée à cette tri- 
bune, que les opinions y sont librement , mûrement et sage- 
ment écoutées.... Eh ! comme ils entendent mal leurs intérêts 
ceux qui veulent presser les délibérations ! Ils ont sans doute 
leurs raisons.... Hé bien , plus ils ont de raisons , plus ils lais- 
seront discuter et développer, plus la vérité sera connue'. 
Dès qn’ellc le sera, vous connaissez le peuple français!... Mais 
au contraire, si vous bâtez cotte délibération, alors je ne 
prévois rien que de, sinistre; je dis que vous aurez perdu 
beaucoup de cette confiance qui peut seule faire aujourd’hui 
le sàlul de l’empire. 

» Quel est donc d’après cela le parti que nous devons 
prendre? Un des preopinans vous a lait sur notre position les 
plus sages réflexions; il vous a dit : les comités réunis nous 
proposent de renvoyer à la haute cour nationale tous les fau- 
teurs et complices de la conjuration à la tête de laquelle était 
M. Houille; mais quelle autre conséquence le» comités pré- 1 
ictident-ils tirer de leur décret? Entendent-ils qu’aprèa avoir 
renvoyé t*ons ces conspirateurs à Orléans la nation (c’est • 
toujours elle qu’il faut voir dans le corps constituant) se sera 
été jusqu’à la faculté de réfléchir sur la position dans laquelle 
elle se trouve, et que demain r par exemple, on pourra nous 
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dire : vous avez déclaré que le roi ne pouvait pas être mis en 
jugement; il faut en conséquence lui rendre sur le champ le 
pouvoir exécutif...? (Non * non, non! clans le côté gauche.) 

» Hé bien , si l’on ne l’entend pas, il faut l’expliquer ; car en 
affaire publique particulièrement il n’y a rien de plus dange- 
reux que la dissimulation ; et je ne crois pas qu’il y ait eucien 
de plus sagement avancé dans cette Assemblée que ce qu’a dit 
cet opinant ; il nous a dit : vous nous préparez une mesure pour 
la tranquillité publique; lié bien, nous en avons besoin de 
plusieurs; failes-les marcher de front, et alors nous saurons si 
elles sont bonnes ou mauvaises ; mais ce n’est pas là l’instant de 
couvrir d’un voile cette délibération ; il faut les déchirer les 
voiles; il faut savoir si l’on mettra aux voix le décret qu’on 
vous propose.; il faut savoir de même si la réintégration du 
pouvoir exécutif dans ses fonctions.... (Murmures.) Hé bien, 
si personne ne le demande, je le demande moi; je demande 
qu’on m’en assure; car, prenez-y garde! si le fatal projet 
passait quel en serait le résultat, je ne dis pas seulement 
pour l’Assemblée nationale, mais pour la France entière! 
Aujourd’hui dans quelle position êtes-vous? Vos frontières 
sont insultéespar les émigrans, car leur approche seule souille 
le territoire français, et leur souffle impur menace nos mois- 
sons... (A pplaudissemens dans la minorité du côté gauche.) 
Nos frontières ne sont pas menacées, me dit-on’; mais il ne 
faut rien dissimuler, et ne pas nous parler sans cesse de l’in- 
vasion des troupes étrangères; vos comités ont si bien senti 
qu’il fallait dissiper cette inquiétude, qu’ils vous ont eux- 
mèmes proposé un armement considérable et de troupes de 
ligue et de gardes nationales.... Vous ne prendrez ces mesures 
que pour défendre votre constitution , car c’est toujours là où 
il faut en venir; or, je fous le demande, serait-il de la pru- 
dence, de la sagesse, d’aller confierai] même individu qui a 
protesté contre la constitution, qui voulait détruire votre 
constitution, tout ce que l’État a de forces pour établir, pour 
défendre celle constitution ? 

M. Tl es meunier s. « Je demande la parole un instant pour 
répondre à M. Prieur. Il ne s’agit pas de rendre sur le champ 
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au roi tout le pouvoir exécutif; il s’agit seulement 4 e juger 
sur le champ que vous le lui rendrez. » 

Plusieurs voix du côté gauche. « Non, non. » 

M. Prieur. « Cependant lorsque j’entends dire à cette tri- 
bune , pour soutenir le décret des comités , que le roi est 
inviolable et ne peut êLre jugé, j’ai droit de conclure de ce 
raisonnement que , si l’Assemblée le décidait ainsi , le roi se 
retrouverait précisément dans la position où il se trouvait 
avant l’événement du 21 juin; or je lais ce dilemme-: ou 
l’intention du projet des comités est que dès cet instant le 
pouvoir exécutif soit rendu au roi dans toute son étendue, 
et que le roi ne sera pas jugé, et en ce cas je m’y oppose, 
parce que je ne crois pas que nous puissions le faire sans 
danser.... » 

0 . 

Plusieurs voix. « Et nous aussi. * 

M. Prieur. « Ou ce n’est pas l’intention des comités, et 
alors nous voilà beaucoup plus avancés, car nous sommes 
d’accord avec les comités.... ( Murmures , interruption . ) 
M. Pétion, qui vous a présenté une opinion et un décret, 
n’a demandé que ceci , que le projet de décret, par rapport à 
l’objet qu’il renfermait, fût ajourné; que, relativement ail 
roi, l’affaire fût décidée par l’Assemblée constituante ou par 
une convention convoquée ad hoc. Ainsi sommes-nous d’ac- 
cord avec les comités ?.... » 

Plusieurs voix. « Non, non. » 

M. Prieur. « Si ces observations ne tendent pas à rap- 
procher l’avis des comités de celtfi de M. Pétion , alors 
j’ai tort. 

» Je crois que dans cette circonstance l’Assemblée ne doit 
prendre aucun parti décidé sur le pouvoir exécutif, et je dis 
que dans le décret elle doit formellemeftt se réserver de 
prendre, lorsque la constitution sera faite, les mesures qui 
seront nécessaires pour le salut de l’Etat ,‘ et qu’enfin l’on 
décrète, une bonne fois pour toutes, que les rois, inviolables, 
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sont pourtant jugeables, pour le salut de la nation, par la 
nation seule. » \ 

M. Desmeuniers. « Le préopinant a adressé deux ques- 
tions au comité de constitution ; il me paraît important d’y 
faire en ce moment une réponse très positive. Il demande 
d’abord si , dans le cas où l’Assemblée nationale adopterait 
le projet d^ décret qui est présenté par les comités, l’inten- 
tion du comité de constitution, qui a proposé le décret de 
suspension des fonctions royales et du pouvoir exécutif; si, 
dis -je, l’intention de ce comité est de lever ce décret : je 
déclare que ce n’est point son intention , et qu’il a été sur ce 
point d’un avis unanime. Le comité pense que, jusqu’à ce que 
le code constitutionnel soit achevé, et dans le cas même où 
vous adopteriez le projet présenté^ le décret qui suspend les 
fonctions royales et les fonctions du pouvoir exécutif doit 
rester tel que vous l’avez rendu, ^oilà la réponse à la pre- 
mière question. 

» Le préopinant en a fait une seconde non moins impor- 
tante; il a demandé si, en laissant subsister le décret qui 
suspend les fonctions du roi et celles du pouvoir exécutif 
dans la main du roi, vous ne porterez pas atteinte à l’invio- 
labilité. Ici une distinction très simple lui montrera que le 
corps constituant, pour le salut de la nation, tandis qu’on 
achève la constitution, a le droit de suspendre les fonctions 
royales et les fonctions du pouvoir exécutif. » 

M. Montlausier.. « Ce n’est pas vrai ! » ( On rit. ) 

M. Desmeuniers , « Il faut d’abord prévoir tous les cas 
de déchéance , et lorsque vous les aurez prévus ce sera à la 
législature à les appliquer. 11 n’y aura point de jugement; le 
• i>oi sera soumis à la loi comme tous les autres citoyens : la 
loi déclare qu’il est déchu du trône ; la législature prononce. » 
( Vifs applaudissemens. ) 

M. Pétion. « Je demande à M. Desmeuniers qu’il veuille 
bien expliquer ce que c’est qu’un jugement. » ( Plusieurs 

voix : Allons donc, .monsieur, à l’ordre! ) 

• 

M. le président. « M. Desmeuniers n’a pas la parole sur le 
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fond ; il ne l’a que pouc répondre à deux questions de 
M. Prieur. » 

M. Desmeuniers. « Enfin , pour répondre à la dernière 
question du préopinant, vos comités de constitution et de 
révision vous présenteront de nouveaux cas de déchéance. 
Dans mon opinion particulière il faut en ajouter trois; mais 
il en est un sur lequel , tant sur le fond que stfr la rédac- 
tion , nous sommes maintenant d’accord ; c’est à dire que , 
l’acte constitutionnel une fois achevé, un article même de 
cet acte constitutionnel dira que si le roi n’accepte pas pure- 
ment et simplement la constitution il est déchu du trône. 
L’Assemblée nationale le déclare, et alors, sans jugement, le 
roi.... » ( Applaudissemens mêlés de quelques murmures . ) 

Une voix. « Je demande que l’explication donnée par 
AI. Desmeuniers soit mise*dans le procès-verbal. » 

AI. Eabey. « Monsieur le président, je demande que cela 
soit décrété avant la question qui nous occupe; alors on saura 
à quoi s’en tenir, et cela retiendra toutes les personnes qui 
ont des craintes. » 

M. Dandré. « On propose de transformer en décret ce 
que vient de dire M. Desmeuniers, et c’est mon avis, car il 
est certain qu’une loi constitutionnelle étant la condition à 
laquelle un peuple, une nation veut avoir un homme seul 
chargé d’un pouvoir exécutif, c’est un contrat synallagma- 
tique ; c’est une obligation réciproque à laquelle l’homme 
choisi pour roi.... » ( Quelques murmures. ) 

M. Dumetz. « C’est faux; il n’y a point de contrat. » 

M. Dandré. « Comme je ne fais qu’énoncer mon opinion, . 
et que je ne propose aucun projet de décret, il est possible 
que dans une opinion qu'on est oblige d’improviser il échappe 
un mot qui ne soit pas le mot propre 5 ainsi je ne prétends 
pas que ce que je dis lie ni l’Assemblée ni même moi quant 
aux mots ; c’est seulement quant aux choses que je prétends 
être lié. Je dis donc que, la charte constitutionnelle étant 
l’obligation, étant fe nœud par lequel est lié l’homme à qui 
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l’on confie le pouvoir exécutif suprême, il faut que celle 
obligation soit pure et simple : si l’homme qui accepte n’ac- 
ceptait pas purement et simplement, il est impossible qu’il 
soit investi de la confiance que veut lui donner la nation. 
Ainsi je pense que rien ne peut retarder un décret qui 'est 
véritablement dans l’esprit de tous les vrais amis de la cons- 
titution. 

» 11 est un autre point qu’on pourrait aussi décréter tout 
,dé suite; c’est celui où un roi se mettrait à la tête d’une 
armée dans le royaume pour attaquer la constitution. Je 
demandé qu’en laissant subsister la suspension provisoire ces 
deux propositions soient mises aux voix. » 

M. Robespierre. « L’une des deux questions de M. Des- , 
meuniers préjuge évidemment celle que vous agitez actuelle- 
ment, et suppose que^e roi sera mis hors de jugement. Eu 
effet, si vous décrétez qu’on présentera la charte constitu- 
tionnelle au roi #la fin de la constitution, il est évident que 
vous décrétez que le roi ne sera pas mis en jugement.... 

( Une voix : C’est vrai!) Je dis que l’article qu’on vous 
propose ne présente aucun avantage en ce moment, puis- 
qu’il est convenu généralement , et qu’il était dicté par le 
sens commun, que si le roi n’accepte pas la constitution il 
ne pourra point exercer les fonctions royales. Ainsi vous ne 
gagnerez rien par cel article ( murmures ) , et c’est un moyen 
trcs adroit pour faire passer le projet des comités. Je demande 
la question préalable quant à présent. » 

M. Dumelz. a II est faux que l’article proposé par M. Des-, 
meuniers préjuge la question , car c’est un article qui doit se 
trouver dans le code constitutionnel de toutes les nations. On 
peut très certainement penser que le code constitutionnel sera 
présenté au roi; mais il est clair que la proposition est indé- 
pendante de Louis XVI : une nation ne peut pas faire un 
acte constitutionnel pour tel ou tel individu; elle le fait pour 
tous. Ainsi, dans tous les cas, tous les rois ne pourront régner 
qu’aux termes de la loi ,’ et en acceptant le code constitu- 
tionnel dans toute son intégrité. ( Applaudissemens . ) Je sou- . 
tiens donc que c’est un article à insérer dan» la constitution ; 
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il se présente dans ce moment-ci; il faut l’adopter, et je l'ap- 
puie de toutes mes forces» » ( Applaudissement. ) 

M. Grégoire. « On dit que cet article sera applicable à 
tous les rois, qu’il.ne s’agit point d’un particulier; iqoi je 
dis qu’il est* aussi applicable à Louis XVI. Quand, à la fin 
de la constitution , on lui présentera la charte constitution- 
nelle, il l’acceptera sans doute; mais quel fond pouvez -vous 
faire désormais sur ses sermons! » ( Applaudissement des 
tribunes ; quelques murmures du colé droit; agitation dans 
l’Assemblée. ) . 

M. Rewbel. « J’adopte le principe de l’inviolabilité du roi, 
et je crois qu’il ne peut pas être mis en jugement ; mais je 
. soutiens qu’il est aussi un autre principe sacré; c’est qu’une 
nation a le droit, que les représentas d’une nation ont le 
devoir de prendre toutes les précautions nécessaires pour 
mettre une nation dans le cas de ne pas craindre une contre- 
révolution , soit présente, soit future... » ( fine voix : Bien , 
bien ! Applaudissement des tribunes publiques. ) * 

M. le président « J’avertis les tribunes de ne pas troubler- 
les délibérations de l’Assemblée. » 

M. Rewbel. « Je soutiens que c’est là le véritable point , 
de la difficulté qui n’a pas été traité. Certainement la nation 
a le droit de veiller à sa propre conservation : vous, mes- 
sieurs, vous avez eu le droit d’y veiller provisoirement; mais 
je soutiendrai, si j’ai la parole sur le fond, que vous ne l’avez 
pas définitivement. Messieurs, je vous dis que vous voulez 
'faire préjuger qe que vous ne devriez que discuter, savoir, 
s’il est de l’intérêt de la nation que la charte constitution- 
nelle soit présentée à Louis XVI. Voilà la question que vous 
devez traiter, et personne n’a encore parlé là dessus. » 

Plusieurs voix. « Ce n’est pas là la question. » 

* * 

M. Desmeuniers. « J’ai rédigé mes deux propositions; les 
voici : 

« Le décret du 21 juin, qui suspend l’exercice de la sanc- 
» tion et de l’acceptation, ainsi que des fonctions du pouvoir 
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» exécutif entre les mains du roi , subsistera tant que l’acte 
» constitutionnel entier n'aura pas été présenté au roi et 
» accepté par lui. » 

» Voici la seconde disposition : 

« Dans le cas où , soit le roi actuel , soit tout autre roi , 
» n’accepterait pas purement et simplement ïàcte constitu- 
» tionnel qui lui sera présenté , il sera censé avoir abdiqué 
» la couronne , et l’Assemblée nationale le déclarera déchu 
» du trône. » ( Murmures du côté droit.) 

M. Rabaut. « Voici une autre rédaction de l’article se- 
cond : 

« Celui qui sera chargé du pouvoir 'exécutif suprême ne 
» pourra régner qu’il n’ait accepté l’acte constitutionnel qui 
» lui sera présenté par le corps constituant. » 

Quelques membres demandent qu’on mette aux voix les 
deux articles présentés au nom du comité de constitution ; 
la majorité s’y oppose , et l’Assemblée passe à l’ordre du 
jour. L’orateur inscrit après M. Prieur est appelé; mais 
la proposition de lever la séanc# étant généralement 
appuyée, la discussion sur .l’inviolabilité est remise aq 
lendemain. 

Avant de déclarer quela séance est levée le président 
. annonce qu’il a reçu une pétition signée dé cent personnes, 
et relative à la question en délibération ; il demande si 
l’Assemblée veut en prendre connaissance : une agitation 
qui se manifeste dans la salle indique que l’esprit de cette 
pièce est déjà connu : l’Assemblée décide que lecture n’en 
sera pas faite. M. Barnave monte alors à la tribune : 

« Le décret que l’Assemblée nationale vient de rendre, 
dit-il , et dont l’objet est de renvoyer la lecture d’une pétition* 
annoncée parM. le pîesident , n’est pas et ne peut pas être de 
la part de l’Assemblée le refus d’entendre d^s propositions, 
des instructions, de quelque part qu’elles puissent venir, sur 
l’objet qui est actuellement mis en délibération; la question 
que nous traitons ne peut que gagner à être parfaitement 
éclaircie. * * 
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» Je crois que le décret qui vous est proposé par les comités 
est juste dans les principes constitutionnels établis , qu’il est 
bon, qu’il est utile dans les circonstances, qu’il est et sera 
appuyé partout par l’opinion publique ( murmures ) ; car je 
suis loin d’appeler l’opinion publique le bourdonnement mo- 
mentané que* produisent autour d’êux quelques écrivains 
peut-être stipendiés, et qu’ils voudraient nous donner ensuite 
comme notre régulateur ! Là où est la raison est l’intérêt public 
la loi n’a qu’à placer %on fanal, et là se rangera foujours l’opi- 
nion publique , se rallieront toujours les bons citoyens. 
( Applaudissement .) Ainsi donc , persuadé que pour l’opinion 
publique, comme pour la sagesse de la délibération qui va 
suivre, il est important que tout soit entendu, que tout soit 
discuté, je demande que l’Assemblée nationale décrète dès à 
présent que demain , à l’ouverture de la séance, la pétition 
présentée sera lue. » 

La motion de M. Barnave est adoptée sans opposition. 
En conséquence , à l’ouverture de la séance du lendemain , 
un secrétaire fit lecture de la pétition ci-après, qui T s’il est 
permis de s’exprimer ainsi, pourra servir à l’histoire de 
l’opinion. 

Pétù.on de cent personnes sur la questipn en délibérât. on. ( Lue dans /a 
séance du i 5 juillet 1791. 1 

« Messieurs, c’est pour leur donner une constitution que les Fran- 
çais ont nommé des représentai , et non pour établir sur le trône un 
chef parjure à ses serment les plus sacrés; un chef qui a manifesté les 
intentions les plus destructives cfu grand œuvre auquel ils ont tous 
concouru. Justement alarmés des dangereuses dispositions qui vous sont 
présentées par vos comités, nous venons déposer dans votre sein notre 
juste crainte, et vous demander au nom de la patrie , au nom de cette 
•sainte liberté qu’elle a conquise , de travailler promptement à la dissiper. 
Lorsque les Romains , le premier peuple li^re , voyaient la patrie en 
danger, et qu’il s’agissait de stipuler les intérêts de tous, ils se ras- 
semblaient eomqje peuple; les sénateurs Tenaient prendre dans leurs 
assemblées l’esprit des délibérations qu’ils dictaient , ét jamais le sénat 
ne prononçait seul sur des objets aussi importans. Les citoyens pré- 
sens viennent donc avec le caractère des Romains , avec la caractère 
de la liberté , qu’ils conserveront jusqu’à la mort , demander aux repré- 
sentais de la nation de ne rien statuer en définjtifsur le sort de Louis XVI 
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avant que le vœu des communes de France se soit manifesté , avant que 
la voix de la masse du peuple se soit fait entendre. Prenez l’engagement 
de recevoir le voeu des citoyens pour prononcer sur un objet qui inté- 
resse la natiop entière , et sur lequel les pouvoirs que vous avez reçus 
d’elle ne s’étendent point. Craignez de couronner vous-mêmes cette 
perfidie atroce de nos ennemis , en livrant celte patrie h toutes les 
horreurs d’une guerre civile ; songez enfin que vous ne pouvez ni ne 
devez pre'juger rien sur une question de cette nature , et que tout décret 
qui ne se renfermerait pas dans les bornes qui vous sont prescrites serait 
frappé de nullité , et aurait en même temps le caractère le plus atten- 
tatoire aux droits du peuple ! 

* Paris, ce 14 juillet 179t. Signé le peuple.» • 

(Suivaient cent signatures.) 

Cette singulière pétition est accueillie par les seuls 
applaudissemens d’une partie des tribunes publiques ; mais 
aussitôt le président rappelle les citoyens au respect dû 
à l’Assemblée ; le silence se rétablit , et , sans aucune récia* 
mation , on passe à l’ordre du jour. 

•Opinion de M. Goupil. ( Séance du i 5 juillet «791-) 

« Le roi est-il inviolable? C’est la question, et ce ne devrait 
pas en être une; la lecture de nos décrets devrait terminer 
toutes les controverses par lesquelles on s’efforce d’obscurcir 
cette inviolabilité , relative seulement aux fonctions, de la 
royauté.- On vous a dit dans cette tribune : l’inviolabilité du 
roi est semblable à celle des députés à l’Assemblée nationale , 
qui cependant peuvent être jugés. Quand on a avancé ce 
paradoxe on n’a pas assez pesé les termes de votre décret sur 
l’inviolabilité du roi ; si on l’eût fait on aurait vu que cette 
inviolabilité rend la personne du roi sacrée : par exemple , 
nous sommes inviolables; mais personne ne s’est encore avisé 
de dire que nos personnes soient sacrées. (On rit.) On a 
répandusur une vérité évidente les ombres de la mal veillance ; il 
faut approfondir celte question, en remontant aux principes, 
d’après lesquels je me flatte de démontrer que ce serait la 
chose la plus importante que nous aurions à taire que d’éta- 
blir cette grande loi par laquelle nous avons commencé notre 
constitution. Tout pouvoir émane de la nation ; mais la sou- 
veraineté , image de la divinité , doit être considérée sous deux 
iv. - 8 
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relations différentes : i° lorsqu’elle donne des lois; 2° lors- 
qu’elle régit la nation suivant la constitution : c’est ainsi que 
nous considérons la toute-puissance. Dans la formation de la 
constitution la souveraineté est simple : elle est simple, 
mais le pouvoir exécutif l’est dans un sens bien plus étendu; 
il faut une •inviolabilité bien plus marquée pour que, lors- 
que l’utilité publique le demande , l’Assemblée nationale, 
prenant cette loi pour fondement, rende faux les raisonne- 
mens par lesquels on veut lui persuader qu’elle confond tous 
les pouvoirs. Mais il n’en est pas ainsi de la souveraineté cons- 
tituée; autant il est nécessaire que la souveraineté consti- 
tuante soit une, soit indivisible, autant il serait funeste , au- 
tant- il serait pernicieux que la souveraineté constituée soit 
une , soit indivisible. C’est donc, messieurs , une grande vérité 
que vous avez établie, que pour assurer la liberté nationale 
la souveraineté ne peut être une, indivisible. Comment doit- 
elle être divisée? Permeltez-moi de reposer sur cette théorie 
l’éloge judicieux, ce me semble, de celte belle constitution 
que vous avez donnée à la France. Quelques hommes ont cru 
qu’il fallait deux ou plusieurs Tois pour assurer la liberté : 
vous avez adopté, messieurs, un principe pl us simple; vous avez 
considéré que comme un corps national ne forme qu’une per- 
sonne morale et politique, il fallait le considérer sous ses rap- 
ports moraux et politiques : or une personne, pour remplir 
ses fonctions, doit avoir une volonté, et une force qui exécute 
les ordres de la volonté. Voilà, messieurs, l’image simple et 
naïve de ce que vous avez formé par la constitution. Vous 
avez donc distribué la souveraineté en deux grandes branches, 
dont l’une serait, par exemple, la volonté nationale, l’autre 
le centre et l’énergie sociale , par laquelle s’exécuterait la 
volonté nationale. Ainsi la souveraineté constituée se trouve, 
par votre constitution, distribuée en detix branches , la sou- 
veraineté législative et le pouvoir exécutif; et vous avez encore 
donné au pouvoir exécutif une attribution particulière, le 
modérateur de la puissance législative, en l’investissant du 
veto suspensif jusqu'à la troisième législature. 

» Maintenant, messieurs, je dis que puisque la souverai- 
neté constituée a été, pour le bonheur du peuple, pour 
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assurer la Merle nationale, ainsi distribuée nn Jeux branches 
chacune de cçs deux branches doit participer à l'attribut 
essentiel de la souveraineté, cl doit nécessairement être invio- 
lable. Comment, messieurs, le poüvoir exécutif, tel que vous 
l’avez institué, serait- il vraiment suprême ainsi que vous 
l’avez déclaré, et indépendant, s’il n’était pas inviolable? 
Comment le pouvoir exécutif, modérateur du pouvoir légis- 
latif, pouvant accorder ou refuser, suivant qu’il, 1 le croira 
convenable à l’intérêt de la chose publique et conforme à I» 
volonté générale, sa sanction aux résolutions du corps légis- 
latif; comment, dis-je, pourrait-il remplir avec liberté, avec 
indépendance, -ce grand devoir, s’il n’était pas inviolable? 
Vous voyez bien , messieurs, que cette inviolabilité résulte de 
votre constitution même, résulte de la nature de la chose; 
si elle n’était pas dans vos lois, il la faudrait établir. 

» Mais j’en viens aux objections. On vous dit, messieurs 
que cette inviolabilité ne doit s’entendre que des actes d’ad- 
ministration que fait la royauté, que des actes dans lesquels la 
nation a un ministre responsable, dans lesquels l’acte du roi est 
garanti -par la signature d’un ministre responsable : .-là justice 
1 exige, et la justice est la politique d’une grande nation. 

» Je sais, messieurs, tout le respect qui est dû à la justice; 
mais il est bien plus facile d’en prononcer le mot que d’en 

saisir la nature. He bien, qu’est-»ee donc que la justice? 

Je dis à ceux qui me font une objection semblable, et sans 
attendre leur réponse, je leur dis moi : la justice est cette 
harmonie entre les hommes par laquelle leur intérêt particu- 
lier et les intérêts généraux se trouvent subordonnés les uns 
aux autres, et les mêmes qu’exigent l’intérêt général du ° eure 
humain et 1 ordre établi dans chaque corps social. Or il est 
démontré que l’inviolabib'té est juste, parfaitement juste et 
conforme aux droits du genre humain et des nations. Com- 
ment entendrez-vous actuellement les déclamations qui vien- 
dront vous assiéger? 

» Je vous démontrerai par nos fastes que la royauté , lors- 
que l’aristocratie ne l’a point tyrannisée, lorsqu’elle ’a été 
livrée à elle-même, libre dans son action, défendait la liberté 
du faible : c’est lorsqu’elle a été entraînée, subjuguée par 
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des entreprises d’aristocratie militaire, d’aristocratie sacerdo- 
tale, d’aristocratie sénatoriale; c’est alors que # les ennemis de 
la liberté ont avili cette dignité pour la relever d’une manière 
ridicule , pour asservir, pour opprimer. 

» Notre constitution a déjà déterminé un genre de dé- 
chéance, savoir, celui où le roi étant sorti du royaume sans 
le consentement du corps législatif, et interpellé par une 
proclamation de rentrer, ne le ferait pas. Ainsi, messieurs, 
ce principe, déjà décidé par votre constitution, répond au 
grand échafaudage d’objections fondées sur le crime per- 
sonnel dont la personne royale pourrait se rendre coupable. 
Vous avez résolu hier, quoique vous ne l’ayez pas encore 
décrété, qu’en complétant votre constitution vous détermi- 
neriez avec soin le cas où les déchéances pourraient avoir 
lieu - . 

» On vous parle de nos ennemis; mais parmi ces ennemis 
il en est qui, séduits par d’aveugles préventions , murmurent, 
et ne sont pas capables de méditer des forfaits. Il est aussi des 
machiavclistes d'une perversité consommée, qui voudraient 
détruire > cette constitution , qu’ils tenteraient en vain d’atta- 
quer de vive force : cette constitution , qu’ils abhorrent parce 
qu’elle est équitable , ils ont résolu de la faire périr dans les 
convulsions de l’anarchie ; ces intentions sont abominables ! 

» Les clubs établis dans cette capitale , ces clubs qui ont 
signalé bien des fois leur zèle pour -la liberté , ne sont plus 
aujourd’hui qu’une machine dont on se sert , et avec laquelle 
on aentrepris de précipiter la nation française dans le gouffre 
des horreurs de l’anarchie et des troubles. 

» La direction de ces dangereuses et perfides machinations 
a été donnée par des hommes que l’on peut appeler clubo- 
crates , factieux, intrigans, versés dans l’art de séduire la 
multitude irréfléchie , et de la diriger à leur gré : on con- 
naît les manœuvres de ces hommes, distribués en différens 
clubs; il faut, messieurs, vous en rendre compte. Les uns 
ont ameuté le peuple dans les lieux publics ; d’aütres se re- 
tranchent dans un coin des salles destinées aux assemblées 
des sociétés dont je viens de vous parler; ils ont préparé le 
tumulte, les applaudissemens ; oif parle, on dit les choses les 
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plus extravagantes La royauté ne peut plus être confiée à 

Louis XVI. ... Il a perdu la confiance.... Il faut une régence... 
Non , pas de régent; un conseil exécutif, un conseil de sur- 
veillance...- Point de conseil , point de régence ; une conven- 
tion nationale Une commission nommée par les quatre- 

vingt-trois départemens.... Plus de monarchie Et par le 

moyen d’une vingtaine de gens ils obtiennent des applaudisse- 
mens! ( Applaudis s emens.') 

» Voilà la manœuvre qu’on ne cesse de faire depuis la 
malheureuse époque du 21 juin, et je ne puis m’empêcher de 
mettre sous vos yeux un trait frappant dont j’ai été présent. Le 
8 de ce mois, dans un de ces clubs (aux Jacobins), qui, lorsqu’il 
n’a pas été influencé par des hommes pervers, a montré des 
senlimens vraiment patriotiques; dans ce clubon donne lecture 
d’un projet d’adresse à l’Assemblée nationale ( et je vous fais 
observer que cette adresse n’était point destinée pour l’As- 
semblée nationale) : vous y étiez censurés injuijeusemenl... 
De quoi? Vous ne vous en douteriez pas ! D’avoir envoyé vers 
le roi des commissaires, et de n’avoir pas mandé le monarque 
à la barre de l’Assemblée nationale! Au trait, d’une aussi 
odieuse- et aussi abominable démence, je frémissais, et tout 
retentissait d’applaudissemens! 11 y a plus, messieurs; on a eu 
l’indécence, l'inconséquence , je ne sais quel terme employer, 
-d’arrêter que cette adresse serait imprimée et envoyée dans 
les provinces!.... » 

■M. Legrand. « M. Goupil a été président de cette assem- 
blée. » 

M. Goupil. « Si j’avais alors été président je ne l’aurais pas 
souffert, et j’ai fait preuve que j’en suis incapable. 

» Pour soutenir ces abominables manœuvres on accapare 
des journalistes, dés folliculaires, des pamphlétaires. Un 
homme (Condorcet) investi d’une réputation obtenue je ne sais 
comment, et décoré du litre d’académicien, a été employé 
dans cette occasion , comme il y a quelque temps on avait 
employé le nom de Raynal pour décrier notre constitution , et 
préparer les esprits à la contre-révolution qu’on méditait. Qui 
voudrait de la malheureuse et criminelle célébrité de ces 
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Eroslrates ipodernes ! Un antre , avec moins d’éclat que-les 
précédons, fait comme eux un trafic de son érudition ; le sieur 
Brissot Warville s’est lui-même annoncé à cette assemblée; il 
a fait un discours, on discours dont l’impression a été ordonnée ! 
On a-en la hardiesse, l’impudence d’en faire la distribution 
au bureau de distribution de l’Assemblée nationale avant- - 
hier.. Il est encore nécessaire, messieurs, de vous donner une 
idée du point où est parveuue l’audace des écrivains de ces 
odieux et méprisables pamphlets.... » 

M. Duhois-Daigu ier. « S’il s’agissait de dénoncer un homme 
qui ait conseillé la désobéissance , ou quelque chose qui puisse 
avoir trait à la désobéissance, aumeurtre, auxrasseniblemens, 
soit; mais cela n’est pas. Un homme a le droit d’énoncer son 
opinion; il ne doit pas pour cela être dénoncé comine cou- 
pable. » [Applaudissemcns , murmures , agitation.) 

• M. Goupil. « Oui, il est nécessaire de vous donner une 
juste idée de l’excès auquel les écrivains de ces méprisables 
pamphlets se sont portés par leur audace criminelle.... ( Mur - 
taures.) 11 est essentiellement vrai que toutes ces propositions 
d'une convocation d’un nouveau corps constituant, de renvoi 
à une prochaine législature pour décider ce qui concerne la 
personne du roi; que toutes ces propositions nous ont été 
faites : je les combats : or pour les combattre raisonnablement- 
et avec succès je dois faire connaître les raisons qui ne vous 
permettent pas de différer d’un seul instant la décision delà 
grande question qui vous occupe. Ces raisons il est visiblement 
facile de les saisir dans les manœuvres qui s’exercent, dans la 
manière dont on agite les esprits, dans les mouvemens qu’on 
veut produire. Je vais donc mettre sous vos yeux l’excès 
d’audace auquel un écrivain de ces odieux et criminels pam- 
phlets s’est porté pour la destruction de la royauté : il veut y 
substituer le monstre d’une république , qui ne fut jamais fait 
pour la France; il dit que ceux qui ne sont pas de son avis 
ont de bonnes raisons pour vivre sotis notre gouvernement, et 
qu’ils sont payés par la liste civile»... Voudrait-il bien nous 
dire, ce lâche, cet. artificieux calomniateur, quelle bonne 
raison il peut avair.eu pour nous produire dans son mémoire 
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l’escorbarderie la plus honteuse , inventée pour nous rendre 
parjures au serment qui nous lie à notre divine constitution ! 
Brissot n’a pas craint d’écrire, il n’a pas craint de débiter : 
* Je fais la motion expresse que l’inviolabilité absolue soit 
» regardée comme subversive de toute constitution , attenta- 
» toire à la souveraineté de la nation , à la liberté publique; et 
» qu’en conséquence on déclare que le roi peut et doit être 
» jugé. » Quelqu’un n’a-t-il point été tenté d’applaudir à la 
témérité de ces horreurs! Oui, messieurs , dans un club qui a 
ordonné l’impression de cette production... A la manière dont 
il s’exprime on dirait que l’opinion publique ne réside que 
dans Warville et ses adhérens.... 

» Messieurs, voici ce qu’on ajoute à ces manoeuvres : on 
dit aèec confiance dans ces clubs que c’est la volonté géné- 
rale de tout Paris; on écrit en conséquence dans les pro- 
vinces ; on s’adresse aux hommes dont on sait que les têtes 
sont ou plus faibles ou plus évaporées; de là des adhésions;* 
puis on vous dit que c’est le vœu des quatre-vingt-trois dépar- 
temens; et cela se trouve aux portes de la salle répété par des' 
gens qui sont payés pour le dire, et qui ne savent pas même 
que vos déparlemens sont au nombre de quatre-vingt-trois ! 

» Quoique j’applaudisse, avec ce qu’il y a de gens sages 
dans la capitale et dans les déparlemens, aux mesures pro- 
posées par vos comités, je ne puis me dispenser de vous 
faire apercevoir dans leur projet de décret “une légère imper- 
fection : les principes du rapport sont excellens; mais le 
projet de décret est incomplet : en demandant qu’on aille 
aux voix sur le projet des comités, je demande par amen- 
dement que l’Assemblée nationale déclare, par un article 
additionnel, qu’elle ne cessera de maintenir comme un des 
points fondamentaux de la constitution que la personne du 
roi est inviolable et sacrée. ( Applaudissement de la majo~ 
rite de i Assemblée ; silence de la plupart des persoimes 
qui occupent les tribunes publiques. ) 

Quelques voix. « L’impression du discours de M. Goupil! » 

M. Ponlrain. « Je demande si l’Assemblée .veut déclarer 
avec M. Goupil que M. Condorcet -est ua..„ » 
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Les memes voix. « Oni , oui.... » ( Murmures. ) 

M. Vumelz. « Je demande l’ordre du jour ; il y a quel- 
ques erreurs dans ce qu’a dit M. Goupil. » 

M. Goupil. « Je demande aussi l’ordre du jour, car j’ai 
parlé d’abondance de cœur, et je ne pourrais transcrire lit- 
téralement ce que je viens d’improviser. » ( L’ordre du jour 
est adopté.) 

Opinion de M. l’évéque Grégoire. [Séance du i 5 sep- 
tembre 1791, immédiatement après M. Goupil. ) 

« J’çptends dire autour de moi qu’il ne convient pas 'a un 
prêtre ae traiter la question présente... » (Non, non, dans 
le côté droit. ) 

M. Arnaudat. « Personne ne vous a dit cela : vous com- 
mencez par un mensonge ; vous finirez par des horreurs. » 
( Mouvement général d'improbation. ) 

• * 

M. Grégoire. « Quelle que soit mon opinion,» je parlerai 
d’après ma conscience (ah! ah! ah! du côté droit), et au 
lieu de comparer mon opinion avec mon état, jè demande 
qu’on me réfute; du resté, messieurs, lorsque l’Assemblée 
aura prononcé je serai soumis à ses décrets.... (C’est bien 
heureux ! du même côté.) Et jamais je ne me permettrai de 
protester contre... [Le silence du côté droit et les applau- 
dissemens du côté gauche montrent que ces derniers mots 
ont été généralement 'Sentis. ) ♦ 

a Vous traitez la qnestion de l’inviolabilité absolue : d’après 
les principes., et dans la situation où se trouve actuellement 
la France, je réfuterai plusieurs argumens présentés par divers 
préopinaus en faveur du projet des comités; je leur rappel- 
lerai quelques objections qu’ils n’ont pas combattues, et j’en 
ajouterai de nonvelies ; enfin j’établirai que le projet des 
comités est rejeté par l’intérêt national. 

* Louis XVI a agi, disait -on hier, ou comme roi , ou 
comme citoyen : si. comme roi, il est inviolable aux termes 
du décret ; si comme citoyen , il est permis à tout citoyen 
d’aller et venir dans leteudue de l’empire : il n’y a pas de 
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délit.... Ce raisonnement est vicieux , parce qu’il considère 
Louis XVI toujours abstraction faite des circonstances liéej 
à son évasion. 

» Le premier fonctionnaire public abandonne son poste; 
il se munit d’un faux passeport; après avoir dit, en écrivant 
aux puissances étrangères, que ses ennemis les plus dange- 
reux sont ceux qui affectent de répandre des doutes sur les 
intentions du monarque, il viole sa parole; il laisse aux Franr- 
eais une déclaration qui , si elle n’est pas criminelle, est au 
moins, de quelque manière qu’oii l’envisage, contraire aux 
principes de notre liberté. Il n’a pu ignorer que sa fuite ' 
exposait la nation aux dangers de la guerre civile ; enfin , 
dans l’bypothèse qu’il ne voulait aller qu’à*Montmédy, je dis : 
ou il voulait se borner à faire des observations paisibles à 
l’Assemblée nationale sur ses décrets, et pour cela il était 
inutile de fuir; ou il voulait soutenir ses prétentions à main 
armée , et alors c’était une conspiration contre la liberté. 
Cette alternative forme sans doute un dilemme contraire à 
ceux qui soutiennent l’avis des comités. 

» Mais, dit-on, pour mettre quelqu’un en jugement il faut 
que le délit soit qualifié, qu’il y ait une loi préexistante ; 
ici il n’y en avait pas.... Quoi, messieurs, nous n’avions pas 
de lois antérieures concernant la violation des promesses, 
les attentats contre la liberté publique! D’ailleurs, en raison- 
nant ainsi , quel moyen laissez-vous au peuple , qui réforme 
son gouvernement , de repousser les attaques qu’on veut lui 
porter? 

» Avez-vous donc oublié cette maxime , maxime révérée 
par tout l’univers, que le salut du peuple est la suprême loi ? 
Pour combattre plus efficacement encore cet argument, que 
je regarde comme absurde, je dis que si, sous prétexte qu’une 
loi n’est pas encore faite, un individu pouvait être inviolable, 
quels que fussent le nombre et l’énormité de ses délits; alors 
il peut rompre le corps social , ourdir lès plus affreux com- 
plots, et plonger un peuplé entier dans l’abîme de tous les 
maux. i' 

» En admettant une pareille absurdité on eût pu à Ver- 
sailles soutenir les arrêtés de la séance royale avec les r> , ' , i- 
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mens qu’on avait fait venir, anéantir les espérances que la 
nation avait conçues de nos travaux, et vous étouffer sous les 
débris de celte enceinte où vous avez jeté les fondemens du 
bonheur public î . 

» Mais, dit-on , si le roi n’est pas inviolable , deux calom- 
niateurs pourront le traduire en jugement... Non, car il fau- 
drait préalablement, suivant nos lois nouvelles, que le juré 
prononçât qu’il y a lieu à accusation. 

» Mais , dit-on , le pouvoir executif doit être indépendant 
du pouvoir législatif; il ne le serait pas si celui qui l’exerce 
n’est point investi de l’inviolabilité.... Je crois, messieurs, 
que l'on confond ici la séparation des pouvoirs avec l’indé- 
pendance des pouvoirs; on pourrait soutenir jusqu’à un cer- 
tain point que le pouvoir exécutif est dépendant du pouvoir 
législatif', puisqu’il ne peut agir que d’après lui; mais je 
réponds par un raisonnement de parité : le corps législatif 
devant être indépendant du pouvoir exécutif, les législateurs 
devraient aussi être inviolables dans tous les cas; ce que cer- 
tainement, vous n’ajouterez, pas.... ( Une voix : Vous n’y êtes 
pas du tout, monsieur ! ) 

» Je crois en second lieu que vous n’adopterez pas que 
tous les pouvoirs constitués doivent s’exercer sans qu’on puisse 
en suspendre ni en troubler l’exercice, pour établir l’invio- 
labilité de ceux qui les exercent ; ainsi vouloir de l’indépen- 
dance conclure à l’inviolabilité, c’est assurément fausser la 
conséquence. 

» Je dis en troisième lieu qu’il ne s’agit pas de subordonner 
le pouvoir exécutif à une législature , mais bien à une con- 
vention nationale, qui , dépositaire de tous les pouvoirs, les 
répartit, en fixe la latitude : prétendre que le pouvoir exé- 
cutif doit être indépendant même d’une convention natio- 
nale , ce serait évidemment dire que le pouvoir exécutif sera 
indépendant de la nation même, principe absurde qui trop 
longtemps a consacré l'esclavage et la misère des peuples. 

» Mais, a-t-on dit, si le roi n’est pas inviolable dans tous 
les cas la majesté du trône çourt le danger d’être avilie.... Pour 
détruire cette objection il suffit d’en faire sentir le ridicule; ' 
autant vaudrait nous dire qu’un homme sera avili si l’on ré- 
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prime ses passions, qu’il sera avili s’il est soumis aux lois! 
Mais, ajoute-t-on, le bonheur public exige que le roi soit 
inviolable.,.. Je réponds : pour que la société politique puisse 
se maintenir il faut qu’elle puisse réprimer tous les attentats 
dirigés contre sa sûreté; le roi doit être inviolable dans tous 
les actes qui tiennent à la royauté, parce que, comme on 
l’a dit , dans ce cas il y a un ministre responsable; mais pour 
les cas où l’on ne trouve pas cet agent la responsabilité doit 
porter sur le monarque; car, on l’a dit avant moi , s’il est un 
seul homme qui , faisant exécuter les lois, n’y soit pas soumis ; 
s’il est un seul homme devant lequel la loi soit muette; si 
celte loi , suivant l’expression d’un écrivain , ne dirige pas 
son glaive sur un point horizontal pour abattre ce qui la dé- 
passe, alors un seul individu, paralysant toute la force natio- 
nale, peut tout entreprendre contre la nation. 

» Ou avait observé aux partisans de l'inviolabilité absolue 
que cette doctrine autoriserait tous les crimes ; un des préo- 
pinans a répondu en disant que dans-une attaque individuelle 
«fbacun aurait droit de repousser un roi agresseur.... Mais, je 
Je lui demande, si un homme attaqué succombe sous le fer 
de l’agresseur, celui-ci sera-t-il inviolable? 11 n’a donc fait 
que reculer la difficulté au lieu de la résoud^ ; ainsi, lors- 
qu’un défenseur de l’opinion que je soutiens a objecté que 
l’inviolabilité absolue du monarque appellerait malheureuse- 
ment sur lui les vengeances particulières, son argument reste 
dans toute sa force ; et j’observerai encore qu’on ne lui a pas 
répondu lorsqu’il a établi que 1 inviolabilité du roi exigeait 
l’absolution de ses complices ; il a eu raison. 

» Après avoir combattu les raisons des préopinans , je dirai 
encore que le roi pourrait être inviolable parce que la cons- 
titution le déclare tel; mais le roi a protesté contre celte cons- 
titution ; peut-il donc invoquer le bénéfice d’une, loi contre 
laquelle il proteste , et qu’il a voulu anéaulir ? J’ai oui ré- 
péter souvent que le roi devait avoir tous les moyens d’opérer 
le bien , mais qu’il devait être sans force pour faire le mal. 
Quoi! afin qu’il soit sans force pour faire le mal vous le dé- 
clarez inviolable en tout, C’est à dire que vous voulez que ses 
passions n’aient aucun frein , qu’il puisse impunément se por- 
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ter à tous les excès ! Qu’on me dise ce que c’est qu’une con- 
tradiction, si celle-là n’est pas évidente. Ainsi donc, vouloir 
établir l’inviolabilité absolue , c’est renverser tous les prin- 
cipes , c’est fonder la liberté publique sur l’immoralité. Que les 
rois soient bons, qu’ils soient justes, leur inviolabilité sera plus 
assurée ! Alfred n’avait pas besoin de pareilles lois; l’amour du 
peuple formait autour de lui un rempart impénétrable. 

» Après avoir établi ce principe conservateur de la liberté.,’ 
je l’applique aux circonstances actuelles , et je dis que l’in- 
térêt de la nation repousse le projet de vos comités. En effet, 
si le roi ne peut pas être mis en cause, alors il me semble 
que le voilà dans l’état où il était avant sa fuite , et , en con- 
sultant le passé , voyons ce que l’avenir nous promet ! Déjà 
plusieurs fois vous avez été à la veille d’une contre-révolution; 
les troupes appelées à Versailles, la séance royale, les scènes 
du mois d’avril dernier, Vévasion du roi, enfin la soif du- 
pouvoir , la facilité d’intriguer , et peut-être des vengean- 
ces à assouvir, car une cour ne pardonne pas !... Nous aurons 
peut-être une douzaine de conspirations nouvelles, et danscd 
nombre il y aura peut-être à la fin une chance contre vous, 
qui étouffera la liberté , et ensevelira sous les ruines de la 
constitution egux qui en sont les défenseurs et les amis! 

( Applaudissemens. ) 

» D’ailleurs, messieurs, le bonheur du peuple serait-il bien 
garanti sous un roi faible ? N’auriez-vous pas alors des maires 
du palais ? Et voilà cependant sur quoi reposeront vos espé- 
rances, ou plutôt votre erreur!.... Je dis encore que la loi 
ne doit être que l’expression de la volonté générale; nous 
devons être prêts sans cesse à l’exécuter. Un ambassadeur 
disait aux Hollandais : nous déciderons de vous chez vous 
et sans vous.... Mais les repeésentans du peuple outrageraient 
la nation s’ils décidaient de son sort sans elle et peut-être 
contre elle, contre son vœu! .... » ( Applaudissemcns mélés 
de murmures. J 

M. Thuault. « Nous ne sommes pas des ambassadeurs. » 

31. Grégoire. « J’ajoute une autre considération , qui a ele 
déjà présentée. La défiance est la sauvegarde d’un peuple 
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libre ; la confiance ne se commande pas ; lié bien , pouvez- 
vous jamais réinvestir Louis XVI de la confiance nationale! 
S’il promet d’être fidèle à la constitution, qui osera en être 
garant? Hier, après un discours en faveur du projet des comi- 
tés , on nous a présenté un tableau intéressant de la félicité 
• publique : rapprochez ce tableau des inconvéniens qu’on 
vient de déduire, des maux qui peuvent êtrç et qui seront le 
résultat d’un tel système , et voyez à laquelle des deux opi- 
nions le tableau doit s’attacher! J’invoque la question préa- 
lable contre le projet des comités ; je demande qu’au plus têt 
on assemble les collèges électoraux, et qu’ou nomme une 
convention nationale : c’est l’objet important qui doit nous 
occuper.... (Murmures.) Mais si malheureusement le projet 
des comités était adopté par l’Assemblée , s’il était décidé que 
l’inviolabilité est absolue , que jamais le roi ne peut être mis 
en cause, alors, messieurs, pour être conséquens, vous devez 
juger comme coupables d’un grand crime les gardes natio- 
nales de Yarennes, et ceux qui ont concouru à l’arrestation 
du roi. » (Nombreux applaudissemens d’une partie du, côté 
gauche et des tribunes publiques.) 

Opinion de M. Salles. ( Séance du i 5 juillet 1791, immé- 
diatement après M. Grégoire >) 

« Messieurs, avant d’entrer dans la discussion de l’impor- 
tante et difficile affaire qui fait l’objet de la délibération, qu’il 
me soit permis d’observer à l’Assemblée que, quelle que soit 
la différence des opinions qui l’agitent, rien n’est plus déplacé 
que la chaleur avec laquelle on s’attaque dans cette question 
épineuse. Je conviens franchement quant à moi que les cir- 
constances où nous nous trouvons sont environnées de dan- 
gers; je conviens que tous les partis qui peuvent nous être 
proposés sont également périlleux; il m’est démontré que des 
esprits droits, des citoyens sans reproche, peuvent franche- 
ment, et sans donner la moindre prise à la calomnie, em- 
brasser les partis contraires. Où peuvent donc aboutir tant 
de déclamations vagues, tant de soupçons indiscrets, tant de 
vaines personnalités? Des hommes faits pour s’estimer, et du 
patriotisme desquels la nation s’honore également, peuv»-'- 
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ils croire, qu’il importe au succès de leur cause de se flétrir 
par des inculpations mal fondées avec un égal acharnement? 
.Hé bien, messieurs, et moi aussi j’ai mon opinion faite dans 
cette grande question ; et moi aussi je viens vous la présen- 
ter. Je puis m’égarer sans doute ; les adversaires du parti que 
j’embrasse peuvent m’accuser, me dénoncer même à mes * 
commëttans comme un mauvais patriote ; cependant la cons- 
cience de mes actions me restera , et rien n’aura été capable 
de changer mes opinions. Soyons donc froids et calmes, puis- 
que la chaleur ne peut que nous rendre injustes, et sachons 
nous estimer nous-mêmes si nous voulons mériter l’estime de 
la nation. 

» Pardonnez, messieurs, à mon zèle cette courte digres- 
sion. J’ai examiné les conjonctures où nous sommes, et je me 
suis dit. quel que- soit le parti que prenne l’Assemblée, il 
mécontentera un grand nombre de citoyens ; soit que 
Louis XVI soit maintenu sur le trône, soit qu’il en descende, 
l’Assemblée sera accusée avec une égale chaleur, tl nous im- 
porte d’éviter, toute exagération d’opinion si nous voulons 
éloigner de nous les fléaux de la guerre civile ; il nous im- 
porte de rallier les esprits autour de l’Assemblée nationale , 
et de les préparer à recevoir le décret qu’elle doit rendre , 
quel que puisse être ce décret : il faut donc nous rallier 
nous-mêmes autour de nos propres principes; il faut donner 
l’exemple de la modération dans la discussion et de l'obéis- 
sance à ses-différens résultats, si nous voulons que le peuple 
qui nous entend sait modéré lui-même, et soumis à la loi lors- 
qu’elle sera faite. " 

a J’aborde la question , messieurs , et si je remplis mal 
la tâche qne je me suis imposée, j’aurai du moins, je l’espère, 
été fidèle aux.principcs de modération que je viens d’exprimer. 

» Trois questions de fait se présentent relativement à 
Louis XVI; il importe de les poser et de les discuter en 
elles-mêmes , sauf ensuite à faire l’application de celte dis- 
cussion au roi, et à voir quelles en doivent être les con- 
séquences. - • • 

» Le roi est-il coupable d’avoir foi? • . 
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» Le roi est-il coupable d’avoir en fuyant laissé un mani- 
feste ? 

» La fuite et le manifeste du roi suffisent-ils , à défaut de 
toute autre preuve, pour démontrer qu’il est complice du gé- 
néral Bouille dans les dispositions que celui-ci avait faites 
pour faciliter l’invasion de la frontière à l’ennemi, et envi- 
ronner le roi.de l’armée des mécontens? 

» Le roi est-il coupable d’avoir fui ? 

» Cette question n’en est plus une; chaque parti s’accorde 
a dire que la fuite du roi n’est pas un crime, puisque nulle loi 
n’a qualifié ce délit, et n’en a surtout déterminé la peine. 

» D’ailleurs la loi sur la résidence des fonctionnaires pu- 
blics est expresse, et je n’ai pas vu que les adversaires du 
projet dè décret des comités aient essayé de résister à cet 
argument. 

» Je passe à la seconde question, le roi est-il coupable 
d’avoir en fuyant laissé pn manifeste? 

» Je suis loin, messieurs, de vouloir me dissimuler tout 
l’incivisme de cette pièce; elle a dû révolter tous les Fran- 
çais; elle a dû leur être d’autant plus sensible qu’ils avaient 
aimé davantage le monarque au patriotisme duquel ils avaient 
cru : les citoyens l’aimaient parce' qu’ils le croyaient le chef 
de la révolution; ils ont vu qu’il les avait trompés, que la 
constitution n’avait jamais jusqu’alors été en sûreté dans ses 
mains, et les citoyens, qui veulent aujourd’hui la constitu- 
tion avant tout, en ont été indignés ; ils l’ont regardé comme 
la cause de tous les troubles, comme le chef de toutes les 
factions qui les agitent depuis deux ans, et toutes les haines 
se sont accumulées sur sa tête. Je sens vivement, messieurs, 
l’injure faite à la nation par son premier délégué; mais, qu’il 
me soit permis de le dire, cette réunion de tontes les haines, 
bien naturelle sans doute de la part d’un peuple ombrageux 
pour sa liberté naissante, est une exagération dont nous de- 
vons nous défendre. Si la cause de Louis XVI , protestant 
contre les nouvelles lois, a fait oublier les injures de tous les 
ènnémis publics? qui depuis la révolution ont accumulé des 
protestations du mêïne genre; si lé sentiment du moment, 
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exaspéré par tous les sentimens particuliers qui sont venus s’y 
confondre, paraît prêta se calmer sur toutes les craintes par- 
ticulières, pourvu que Louis XVI soit sacrifié; ce sentiment 
est injuste à cet égard et dans son' objet et dans son inten- 
sité, et je me fais gloire moi de m’écarter en cela de l’opinion 
publique. 

» Après m’être ainsi dégagé de toute haine et de tout sen- 
timent étranger , j’examine célle pièce eu elle-même et dans 
son ensemble. Je le répète, elle est un monument d’incivisme, 
et s’il m’est démontré que Louis XVI, pour faire triompher 
les principes qui l’ont dictée, a voulu susciter à la nation 
des ennemis et se mettre à la tête des mécontens, j’ajouterai 
que cette pièce est un monument de perfidie et d’atrocité. 

a Louis XVI dans son manifeste a protesté contre la cons- 
titution. Je n’examine pas si la constitution était, ou non 
achevée ; sa conduite ne rn’çn parait pas moins condamnable, 
car enfin à chaque décret constitutionnel il a été libre d’ac- 
cepter ou de refuser; il a été libre de les comparer entr’eux à 
mesure qu’ils lui ont été présentés ; il savait qu’il serait libre 
encore de les rejeter à la fin , lorsqu’il en pourrait considérer 
l’ensemble ; rien ne peut le justifier de s’ètrc engagé par ses 
différentes acceptations, pour manquer ensuite à tous ses en- 
gagemens ! 

» Cependant , messieurs , considérons la position de 
Louis XVI , et souvènons-nous surtout de ces scènes de scan- 
dale où des factieux, excitant peut-être le peuple à des 
mou vemens désordonnés, se hâtaient d’entourer le roi armés 
de pistolets et de poignards , de lui persuader que le peuple 
en voulait à sa vie, et qu’ils se réunissaient autour de sa per- 
sonne pour le défendre. Combien est malheureuse la condi- 
tion d’un roi ! Lequel de nous dans une pareillé position 
n’aurait pas été la dupe des feintes alarmes de ces lâches 
courtisans , accoutumés à la souplesse et à la duplicité ? N’ont- 
ils pas pu , les perfides ! persuader à Louis XVI que le peuple 
de Paris était féroce et ne respirait que la mort de son roi; 
que le peuple des départemens' au contraire était bon, et se 
laissait abuser par des factieux sur les sentimens des Parisiens; . 
que le royaume était plein de mécontens; que la plupart ne 
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restaient attachés à la révolution que parce que, croyant que 

e roi en était le chef, leur amour pour leur çoi les ralliait 
autour de sa volonté? N’ont-ils pas pu lui dire qu’il fallait 
qu il se déclarât pour faire éclater la volonté générale mais 
que se déclarer au sein de la capitale c'était s’exposer et 
livrer lEtat aux horreurs de La guerre civile? N’ont-ils pas 
pu lui persuader que s’il était libre, sûr de n’être pas attaqué 
il pourrait alors s’expliquer sans crainte, et qu’il verrait la’ 
grande majorité de la nation adopter tous ses sentimens? 

» Messieurs, tout cala est possible, et je conçois dans ce 
système comment Louis XVI a pu avoir la faiblesse d’ac- 
cepter maigre lui les décrets constitutionnels. Encore un 
coup, je ne le justifie pas d’avoir manqué à toutes ses pro- 
messes; mais je disque s’il n’a pas voulu employer le fer et la 
flamme contre la nation ; s’il n’a fait que protester contre son 
serment; s il a ete engagé parles perfides insinuations de ces 
nommes pervers qui, ayant eu l’audace de se dire ses défen- 
seurs et ses amis jusque dans le sein de cette Assemblée ont 
sans doute eu l’adresse de le lui persuader à lui-même; je 
IS que dans ce sens , qui n’est pas déraisonnable, Louis XVI 
serait a plaindre! Je dirai.tout à l’heure que Louis XVI serair 
un monstre s’il avait eu dessein d’employer la force à l'appui 
de son manifeste. r * 

» Louis XVI a protesté contre la constitution; il en donne 
pour motif entr’autres qu’il a trouvé la constitution inexé- 
cutable. Je sens, messieurs, la faiblesse de cette raison- ce- 
pendant combien de fois ne l’avons-nous pas dit nous-mêmes!- 
J ant que la constitution ne sera pas terminée la machine 
éprouvera des frottemens qui en dérangeront les mouvemens- 
lant que le corps constituant délibérera sur fes grands inté- 
rêts qui lui sont confiés la nation s’agitera. Le peuple qui 
est appelé par la naiure des choses à délibérer pour lui- 
meine, mais qui dans un empire aussi vaste que le nôtre 
en est sagement écarté par notre constitution; le peuple est 
poussé sans cesse en sens contraire, et porte impatiemment 
le ,oug d une loi qui n’a pas été le résultat des principes 
mais seulement le résultat des considérations politiques • le 
peuple est disposé à l’insurrection tant que dure une conven- 
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tion nationale, et il échappe sans cesse à l’action du gouver- 
nement. Cette théorie , messieurs , si certaine pour les esprits 
droits, a difficilement fructifié dans le sein même de cette 
Assemblée : est-il étonnant que le roi ne l’ait pas connue ? 
On lui aura fait croire que l’état actuel des choses serait l’état 
permanent; on lui aura persuadé que les troubles seraient - 
éternels, et parce qu’en effet les ressorts du gouvernement 
étaient relâchés dans ses mains pendant la présence du corps 
constituant, il aura pensé que le gouvernement était désormais 
nul pour lui, et que la constitution était inexécutable. 

» J’ajoute, messieurs, que l’Assemblée nationale elle-même 
a dû contribuer à cette erreur. En effet, dans les circonstances 
où nous nous sommes trouvés, environnés partout des agens 
de l’ancien régime, qui contrariaient l’exécution des lois nou- 
velles, nous avons dû, pour le grand bien de la chose, prendre 
souvent sur nous des actes d’administration; nous avons gou- 
verné; nous avons jugé; nous avons rendu des décrets sur la 
disposition de la force publique; nous avons fait en un mot 
une foule d’actes, bien essentiels sans doute pour l’établisse- 
ment de la constitution, mais qui n’en étaient pas moins hors 
de la compétence des législatures^ Hé bien, le roi encore 
se sera laissé persuader que les législatures nous imiteraient , 
et que son pouvoir lui serait éternellement contesté. Il s’est 
trompé; il a protesté cou ire cet ordre de choses : parce que 
toute l’excculion ne lui était pas encore entièrement remise, 
il aura dit que la constitution n’était pas exécutable. ( Applau ■ 
dissemens. ) 

» Enfin, messieurs, en faisant toujours abstraction des 
moyens que Louis XVI voulait employer pour appuyer son 
manifeste, et en continuant d’examiner cette pièce en elle- 
même , je le répète, cette pièce se résout en entier dans 
une protestation contre la constitution. Hé bien, beaucoup 
d’autres ont protesté ainsi que lui ; près de trois cents mem- 
bres de cette Assemblée ont tout à l’heure encore porté l’inci- 
visme jusqa’à imprimer des déclarations qui n’ont pas d’autre 
sens. Comment l’Assemblée s’est-elle conduite dans celte cir- 
constance ? Elle s’est dit : ces hommes, égarés par leur orgueil 
©t leurs préjugés, veulent fennec constamment leurs cœurs 
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aux bienfaits de la constitution ; mais en dépit d’eux la cons- 
titution s’achèvera ; ils la verront enfin dans sou ensemble ; ils 
la jugeront; ils verront que les troubles dont ils se plaignent 
ont bien pu régner pendant qu’elle se faisait, mais qu’ils n’en 
sont pas les conséquences; ils lui rendront justice alors : au- 
jourd’hui ce sont des fils égarés qui méconnaissent la patrie 
parce qu’elle n’a pas pu encore leur faire goûter tous ses 
charmes : demain la patrie sera tranquille, les citoyens seront 
paisibles; la constitution sera terminé<*fet solidement établie 
et ils l’aimeront parce qu’elle les protégera. Qu’imporien't 
aujourd hui leurs protestations contre un ouvrage non fini et 
qu ils ne connaissent pas? qu’importent leurs erreurs? L’essen- 
tiel est de finir; alorè seulement leurs erreurs seront inexcu- 
sables, parce qu’elles seront sans prétexte. Tel a été votre 
langage, messieurs, pour ceux de vos collègues qui ont pro- 
leste,' et qui remplissent dans l’État aujourd’hui un poste 
plus eminent peut-être que celui du monarque. Par quelle 
latalité seriez-vous indulgens pour eux, et réserveriez-vous 
pour le monarque seul toute votre n'guèur, si comme eux il 
n a fait que protester contre votre ouvrage, si ce sont eux qui 
om lrom Pé. Sl le « circonstances, si vous-mêmes, j’ose le 
dire, avez contribué à son erreur! ( Applaudissemens pro- 
longés dans la majorité du côté gauche. ) 

» Cependant, messieurs, je consens encore d’être rigou- 
reux jusqu’à l’exeès, et, né m’arrêtant à audune considéra’-* 
non, je dirai si l’on veut, que Louis XVI est coupable pour 
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» Je passe à la troisième question de fait, Louis XVI a-t-il 
voulu appuyer son manifeste de la force des armes? 

” Louis XVr, messieurs, allait à Montmédi; la frontière 
était ouverte de ce côté à l’invasiSn de l’ennemi; le .-éné- 
ral Bouille devait l’environner de l’armée des mècontens. Si 
Louis XVI a voulu tout cela, je l’ai déjà dit , Louis XVI est 
un monstre; mais, messieurs , c’est d’après les pièces que nous 
devons juger ; or je dis qu’il résulte bien des pièces que le roi a 
donné des ordres àM..Bouillé pour assurer sa fuite, mais 
qu il n est prouvé par aucune (du moins aux yeux d’un juge, 
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et vous êtes des juges dans cette affaire) , qu’il n’est nulle- 
ment prouvé, dis-je, que Louis XVI ait donné des ordres à 
M. Bouille de faire contre la France des préparatifs hostiles. 
Je dis plus; je dis qu’il résulte de la lettre de M. Bouille 
que c’est ce général seul qui a tout disposé, que c’est lui 
encore qui veut susciter aujourd’hui des ennemis à la France , 
et guider de sa main parricide le poignard jusque dans le sein 
de sa patrie (i). Il résulte d’une lettre de M. Kinglin, que 
M. Bouillé et- lui ont^out préparé de concert avec plusieurs 
complices qu’il nomme, et dont quelques-uns sont Arrêtés : 
le nom du roi, comme principal moteur, ne se trouve daus 
aucune des pièces saisies citez eux , dans aucune de leurs 
lettres interceptées. Au milieu de ce silence, sans aucune 
preuve formelle, lorsqu’il est possible que le roi ait été trompé 
en effet, concluerons-nous, contre toute règle et avec plus 
de rigueur que s’il était question d’un simple particulier, que 
le roi cependant est le complice du général Bouillé? 

» Mais à défaut de pièces expresses , nous dira-t-on , le 
manifeste du roi joint à sa fuite prouve assez sa complicité : 
le roi dit dans son manifeste qu’il ne veut pas de la constitu- 
tion; qu’il en veut une autre; qu’il veut régner , et qu’il le 
veut à cette unique condition. J’adopterai si.l’on veut toutes 
les conséquences de ces assertions} j’observerai seulement 
qu’on peut vouloir une autre constitution sans avoir des pro- 
jets hostiles. Eli! messieurs, quels moyens ne nous donne- 
raient pas nos adversaires s’ils niaient celle proposition! Quel- 
ques-uns d’entre eux, un certain riombre de Français, plu- 
sieurs journalistes surtout, ne veulent pas de la constitution ; 
ils nous parlent ceux-ci de chasser le monarque et de donner 
à son fils un conseil de régence ; ceux-là de le conserver, mais 
de lui donner un conseil qui aura voix délibérative; ceux-là 
enfin de chasser les rois efed’établir à leur place un conseil exé- 
cutif nommé par les quatre-vingt-trois départemens.... Cer- 


(l) « 11 est à remarquer que M. Bouillé s’avançant vers Varennes ^ 
la tête de R oyal- Allemand pour se ressaisir du roi au moment de sora 
arrestation , le roi lui a envoyé l’ordre de rétrograder et de ne se livre-r- 
à aucun acte hostile. » ( Aole de l’orateur. ) 
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taincment ces propositions ne tendentà rien moins qu’à changer 
la forme du gouvernement : elles font plus dans mon opinion , 
elles tendent à substituer l’anarchie à la place du règne des 
lois, et peut-être même à ramener le despotisme; et quand 
tout cela ne pourrait pas se démontrer, toujours serait-il vrai 
qu’elles tendraient à amener la guerre civile; car moi, par 
exemple, et je suis sûr qu’un très grand nombre de Français 
pensent de même, moi, dis-je, je déclare ici qu’il faudra me 
poignarder, me chasser de la France tout au moins avant que 
je laisse parmi nous l’administration suprême , sous quelque 
forme que ce puisse être, passer dans les mains de plusieurs! 
(La majorité de l’ Assemblée qpplaud.it à plusieurs reprises. ) 
Ces propositions, messieurs , sont donc contre-révolution- 
naires. Elles ont cependant été affichées avec profusion dans 
toutes les rues; on en a agité toutes les sociétés; des journa- 
listes les impriifient et les établissent dans toutes heurs feuilles : 
en concluerons-nous, messieurs, que leur intention est d’éta- 
blir cette constitution nouvelle , c’est à dire de faire celte con- 
tre-révolution par des moyens violens? Non, messieurs; ces 
hommes, dangereux sans doute, ne sont pas encore des fac- 
tieux , et ils le seraient si telle était leur intention. Ils veulent le 
bien, soit; ils ne veulent d’autre arme que la raison, soit en- 
core; mais pourquoi prétendent-ils que Louis XVI n’a pas 
pu vouloir user des mêmes moyens qu’eux poiur opérer les 
changemens qu’il méditait? Qu’ils soient justes du moins, s’ils 
ne . veulent pas que nous croyons qu’ils ne poursuivent 
Louis XVI que par une conséquence de leur funeste système. 

» Louis XVI trompé, comme se trompent les partisans de 
tout conseil exécutif quelconque, Louis XVI a pu vouloir, 
du sein d’une place qui le mettait à l’abri de ce qu’on lui avait 
dit être la fureur du peuple, faire des observations à l’As- 
semblée; il a pu croire que ses raisons triompheraient; il a pu 
ignorer qu’on voulait le faire servir à des projets violens ; et 
de ce que la preuve expresse n’est nulle part qu’il ait eu con- 
naissance de ce complot, j’en conclus moi qu’il l’a effective- 
ment ignoré. 

» Je reprends mes conséquences, et je pose d’abord en 
principe (quoique je sois le partisan de l’inviolabilité absolue; 
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quoique je pense qu’un roi pour ses actes publics et privés 
ne doive pas être poursuivi dans les tribunaux, parce que , 
la matière des délits étant indivisible , un roi pourrait être 
accusé pour un délitde police comme pour un assassinat; parce 
qu’un roi accusé à faux, comme il le serait sans cesse par des 
factieux, ou par de ces hommes qui se croient grands, lors- 
qu’ils s’attaquent à ce qu’il y a d’élevé, serait sans cesse dans 
les liens de quelque décret, et pourrait se trouver éternelle- 
ment suspendu de ses fonctions , et laisser l’Etat sans gouver- 
nail); je pose, dis-je, en principe que je ne crois pas que 
cette inviolabilité puisse mettre à couvert un roi conspira- 
teur qui quitterait son poste pour se mettre à la tête d'une 
armée ennemie : un tel coupable pe pourrait à la vérité être 
jugé parles tribunaux tant qu’il n’aurait pas cessé d’être roi; 
mais dès l’instant qu’un roi agit pour réaliser de tels projets 
il cesse de l’être, et, quoique la loi ne soit pas faite, la sainte 
loi de l’insurrection , préexistante à tout ordre social , donne- 
rait encore le droit de le chasser. Si donc en effet le roi était 
allé se mettre en connaissance de cause à la tête du projet 
de M. Boitillé, j’opinerais à l’instant pour qu’il fût détrôné; 
mais cette preuve ne m’est pas acquise , et je m’arrête reli- 
gieusement devant celte raison puissante : seulement, mes- 
sieurs, je demanderai que l’Assemblée déclare formellement 
qu’un roi qui quittera son poste pour aller se mettre à la tête 
d’une armée ennemie, par le seul fait de son action hostile 
contre l’Etat, soit censé avoir abdiqué la couronne. 

» La seule faute qu’ait commise Louis XVI est, je le répète, 
d’avoir protesté contre la constitution. Hé bien, ce cas est, 
suivant moi, encore un cas de déchéance; et en effet, si un roi 
qui ne veut pas prêter serment à la constitution lors de son 
avènement au trône est censé abdiquer, celui qui, ayant 
prêté cesermenl,en vertu duquel seul il est roi,protestecontre, 
se remet dans le même état où il était avant de l’avoir prêté; 
il en faut donc tirer la mêmeconséqueucc. Remarquez cepen- 
dant , messieurs, que ce cas n’est pas à comparera l’autre : le 
premier réagit sur tous les citoyens; leur vie en est menacée, 
leur propriété en est troublée; tous les crimes des guerres les 
plus cruelles en sont la conséquence , et le monstre couronnç 
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qui se permet un tel attentat accumule sur sa tête tous les 
forfaits, et appelle toutes les vengeances : le second cas, au 
contraire , est purement personnel au monarques, et ne com- 
promet la sûreté d’aucun individu lorsqu’il n’est accompagné 
d’aucune intention d’action. Je pense donc, messieurs, qu’il 
faut ici une loi expresse, et je soutiens qu’avant cette loi il est 
impossible d’agir contre un monarque qui aurait rétracté son, 
serinent. 

» Vainement dirait-on que cela se déduit de la nature des 
choses; quelque évident que soit un délit, il faut le déclarer 
tel; il faut surtout lui appliquer positivement une peine avant 
de pouvoir légalement le réprimer. L’Assemblée d’ailleurs, 
en déclarant deux cas d’abdication , le premier lorsque le roi 
refuse son serment, le second lorsqu’il fuit à l’étranger, et 
qu’après la sommation du corps législatif il laisse écouler les 
délais; l’Assemblée, dis-je, a suffisamment paê là manifesté 
que, quelque naturelle que soit à cet égard une conséquence, 
elle entendait cependant la déclarer d’une manière positive : 
et en effet , messieurs , le roi est un individa privilégié; il est 
par sa position hors de l’état naturel des choses; et si quelque.* 
point n’était pas formellement exprimé il y aurait dès lors un 
extrême embarras pour distinguer le cas où cet état naturel 
des choses lui serait applicable. Il s’ensuit que quelque claire 
que soit une conséquence par rapport ail monarque, il. est 
impossible de lui en faire l’application avant de l’avoir établie 
en loi. 

» Aiqÿi donc si la loi existait il n’y aurait pas le moindre 
doute pour moi : Louis XVI a protesté contre son serment; il 
serait censé avoir abdiqué : mais cette loi n’existe pas. En 
concluant, messieurs, à ce que vous la décrétiez, je dis qu’elle 
ne péul pas être appliquée au roi. 

» J’appuie en conséquence le projet des comités; et pour 
que ses principes ne relient pas doutenx, je fais la motion 
expresse que vous décrétiez avant tout les articles suivans : 

» Art. i. Si le roi, après avoir prêté son serment à la cons- 
titution , se rétracte , il sera censé avoir abdiqué. 

» Art. 2. Si le roi se met à la tète d’une armée pour en 
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diriger les forces contre la nation , on s’il ordonne à ses géné- 
raux d’exécuter un tel projet, ou enfin s’il ne s’oppose pas par 
un acte formel à toute action de cette espèce qui s’exécute- 
rait en son nom, il sera censé avoir abdiqué. 

» Art. 3 . Un roi qui aura abdiqué ou qui sera censé l’avoir 
fait redeviendra simple citoyert , et il sera accusable suivant les 
formes ordinaires pour tous les délits postérieurs à son abdi- 
cation. » 

' M. Salles, que de vifs témoignages d’approbation avaient 
souvent interrompu, quitte la tribune au bruit des applau- 
dissemens réitérés de la majorité de l’Assemblée, qui or- 
donne par un decret que son discours sera imprimé et 
envoyé dans tous les départemens. Plusieurs membres de- 
mandent que la discussion soit fermée; MBuzots’y oppose; 

il réclame la parole , et l’obtient. 

• 

Opinion de M. Buzot. (Séance du i 5 juillet 1791.^ 

« Messieurs, rien ne prouve mieux la nécessité de multi- 
plier les opinions sur l’affaire qui nous occupe que l’effet 
qn'a produit le discours du préopinant. J’adopte une opinion 
contraire à la sienne : mes intentions sont assez connues : je 
demande à l’Assemblée toute la liberté nécessaire pour me 
faire entendre. Je placerai la question où vos comités l’ont 
placée eux-mémes. 

» En général doit-on admettre dans une constitution libre 
une inviolabilité absolue? Dans le cas où cette inviolabilité 
ne pourrait pas avoir lieu, est-il raisonnable de prétendre 
que, le corps législatif ne pouvant pas en connaître, on doive 
néanmoins dépouiller la nation de celte connaissance salu- 
taire? Enfin, savoir quel parti les circonstances nous ordon- 
nent de prendre, voilà en peu de mots les différentes parties 
de mon discours. • < 

» La question est ainsi posée : Te roi peut-il être jugé ? 
Quelques personnes ont soutenu la négative; je soutiens moi 
qu’il peut être jugéw Assurément je respecte le principe de 
l’inviolabilité que vous avez posé dans tous vos décrets ; assu- 
rément tous les actes du gouvernement doivent être signés 
par un ministre responsable ; en conséquence , le roi ne répon- 
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dant d’aucun de ces actes, cette inviolabilité-là n’est pas dan- 
gereuse, parce que le peuple a toujours un garant : mais il y 
a loin de cette fiction à celle qui étendrait l’inviolabilité à 
tous les actes extérieurs et personnels de l’individu roi; pour 
ces sortes d’actes il n’y a plus de répondant que la personne 
même de l’individu coupable. Par conséquent, à moins que 
pour être roi on cesse par la nature même des choses d’être 
homme , à moins que l'infaillibilité ne soit un caractère essen- 
tiel à la royauté, un individu sur le trône, coupable d’un 
crime capital et funeste à la* tranquillité publique, est sujet 
à la loi; elle ne peut admettre aucune exception en faveur 
d’aucun citoyen , et plus particulièrement encore d’aucun 
fonctionnaire public. Cette distinction me paraît claire, con- 
forme à vos décrets è , et puisée dans la nature même avant 
que vous eussiez fait ces décrets. Je m’en tiens là : je crois, 
messieurs, qu’indépendamment de vos décrets il ne peut être 
vrai qu’un roi puisse sans crainte se livrer aux plus funestes 
et aux plus honteux excès ; s’il attaquait son pays à main 
armée, s’il ravageait les propriétés de ses concitoyens... (Mur- 
mures.) Permettez que j’examine la question en général. 

» L’inviolabilité absolue ne peut pas exister dans vos décrets. 
Quoi! un individu roi tenterait de renverser la constitution et 
d’asservir ses concitoyens, et la nation française ne pourrait 
pas le déposer et le punir! Néron, Caligula eussent été 
inviolables en France ; ils auraient pu impunément se livrer 
à tous les goûl§ féroces dont leur histoire est souillée , se 
baigner à loisir dans le sang des malheureux que la loi leur 
aurait asservis! [Murmures.) 

» Vous avez déjà prévu dans votre décret sur la régence 
un cas où le roi pourrait être déposé : me dira-l-on que dans 
ce moment l’inviolabilité ne peut pas recevoir cette excep- 
tion ? Mais je suppose que le Cas de la démence n’ait pas 
été prévu; prétendrait-on pour cela que la nation fût obligée 
de laisser les rênes du gouvernement dans les mains d’un 
imbécile? Non? Hé bien, voudrait-on conserver un parjure 
à la constitution, parce que l’Assemblée nationale dans son 
honorable sécurité n’aura pas soupçônnc que Louis XVI pût 
le devenir ? ( Bruit. ) 
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» Je prie l’Assemblée nationale de suivre avec confiance 
ce raisonnement dans son développement.. Je dis qu’indépen- 
damment de ces deux décrets, et sans qu’il soit intervenu 
aucun autre décret sur cette matière, vous êtes dans la néces- 
sité de prononcer en ce moment ou de faire prononcer la 
nation sur. le délit de Louis XYI. 

» Je pourrais m’autoriser ici de l’histoire d’Angleterre, et 
même de la nôtre sous les’deux premières races ; je pour- 
rais vous citer les plus célèbres publicistes , Rousseau, Mably, 
Fuflendorff, le malheureux Sydney, qui fut lui- même l’exem- 
ple de cette terrible vérité, que les rois ne pardonnent jamais; 
mais je.me bornerai. à suivre dans tous ses dé veloppemens un des 
plus zélés défenseurs «les prérogatives du trône, Blackstone : 
il est assez remarquable pour pouvoir s’y arrêter : il se fait 
les mêmes objections ; il finit par les résoudre dans un sens 
tout contraire. / Blackstone a dit que le roi d’Angleterre n’est 
inférieur à nulle personne surja terre, en supposant qu’il 
ne pût abuser de son pouvoir par de mauvais Conseils; que 
sa personne est sacrée : Blackstone prétend aussi que s’il 
arrivait en Angleterre que le roi pût faire quelque reproche 
au parlement, ou que les chambres pussent accuser le roi 
d’abuser de son pouvoir, alors la législature qui accuserait 
et celle qui serait accusée ne subsisteraient plus, et la cons- 
titution serait renversée, parce que, dans le sens de nos 
adversaires, la balance des pouvoirs ne pourrait avoir lieu, 
ce qui serait une grande marque de faiblesse du pouvoir poli- 
tique..., » t ; * 

Plusieurs voix. « On ne vous entend pas. » 


M. Buzot. « Mais le silence de la loi , ajoute Blackstone , 
ne nous permet pas de décider toutes les circonstances où un 
roi est censé avoir abdiqué sa couronne ; ce sera aux généra- 
tions lut ures à prononcer à cet égard lorsqu’elles seront forcées, 
pour le salut de la patrie, d’avoir recours à ce moyen ; car les 
droits naturels de la société ne peuvent jamais être détruits 
qu affaiblis ni par le temps ni par aucune constitution... . 
Jamais gouvernement , Continue-t-il, ayant pour principe l'in- 
violabilité , n’a admis ce principe dans toutes les rigueurs de 
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ses conséquences.... Cestpar ce passage même que je réponds 
à ceux qui veulent couvrir de son inviolabilité les délits 
commis par Louis XVI. 

» Maintenant je m’étonne comment un des préopinans a pu 
citera son appui l’exemple de l’Angleterre. Blackstone a bien 
senti, contre l’opinion du préopinant, que si l’on voulait 
conserver la balance des deux pouvoirs la constitution ne 
devait prévoir ni même supposer aucun cas où l’un des deux 
pouvoirs serait jugé par l'autre; et en cela il est d’accord avec 
les principes de tous les gouvernemens libres, qui ne reposent 
que sur la confiance. Il n’aurait pas proposé, comme on l’a 
l'ait à celle tribune, des lois de déchéance, dont l’application 
serait laite par le corps législatif; il aurait bientôt senti que 
par ce moyen le pouvoir exécutif était dans la dépendance du 
corps législatif chargé du jugement; il aurait bien senti qne 
.ces lois devaient nécessairement prêter d’un côté au vague et 
à l’arbitraire, et de l’autre qu’elles seraient impuissantes contre 
un roi qui , par la force des armes, se serait rendu oppres- 
seur; il aurait craint avec raison que dans cette lutte effrayante 
des deux pouvoirs la constitution ne fût bientôt renversée. 

» Moi, comme Blackstone, je dirai que si la loi ne veut 
pas présumer ceux à qui elle confie le pouvoir suprême ca- 
pables de renverser la constitution ; que si la loi les suppose 
incapables de faire le mal , attendu qu’elle serait dans l’impuis- 
sance d’y remédier; je pense comme lui que, dans le cas où 
quelqu’un de nos rois s'efforcerait de renverser les lois consti- 
tutionnelles, soit en protestant contre la constitution , soit de 
toute autre manière, c’est à la nation, c’est à la génération 
affligée d’on tel malheur à prononcer à cet égard lorsqu’elle 
se trouvera forcée, pour le salut de l’Etat, à rechercher des 
remèdes extraordinaires pour des maux qui ne doivent pas 
être prévus; car ces droits naturels de là société ne peuvent 
jamais être détruits ou affaiblis par le temps , et sont absolu- 
ment independans de toutes les circonstances. Je dirai : si pour 
ne pas rompre la balance de tous les pouvoirs il faut se garder 
de placer Je pouvoir exécutif dans la dépendance du corps 
législatif (car je ne déleste pas moins la tyrannie des repré- 
sentansque celle du roi), il ne s’ensuit pas qu’on doive sous- 
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traire 6e dernier à la juridiction impérissable et seule souve- 
raine de la nation sur ses délégués et ses chefs. Pourquoi 
attribuer cette juridiction nationale au corps législatif? Laisse* 
au peuple à faire une accusation simple; l’accusé avec lç cou- 
pable, l’accusateur avec le juge. 

» Ce serait ici le lieu d’examiner comment un roi coupable 
peut être jugé par la nation ; mais il ne faut pas enchevêtrer 
la première question, la seule sur laquelle vous ayez à pro- . 
noncer. Au surplus , quand on aurait posé le principe on eût 
trouvé très aisément un mode d’éxécution : je remarque seule- 
ment que ce ne fut pas le parlement d’Angleterre qui pro- 
nonça la déchéance de Charles II; ce fut une convention * 
nommée et convoquée ad hoc pour destituer et remplacer ce 
roi. Je ne crois pas que, dans les principes, vous puissiez tenir 
une autre conduite. 

» Mais cette convention , me dira-t-on , pourrait occa-. 
sionner de nouveaux troubles, et précipiter la France dans 
les plus grands, malheurs.... Pourquoi, parce qu’il s’agit de 
remplir un indispensable devoir, chercher à s’en dispenser 
par de vaines terreurs? La peur nous donnera-t-elle un roi 
que nous n’avons, pas? Les tyrans aussi craignaient les assem- 
blées du peuple ! Ne nous défions jamais de la volonté natio- 
nale; n’avons-nous pas des preuves assez manifestes de son 
attachement, de son amour pour la liberté? Lors de la déposi- 
tion de Charles II Jes Anglais pouvaient avoir les mêmes 
craintes; la révolution de 1688 offrait les mêmes dangers, les 
mêmes inquiétudes; cependant la convention eut lieu, et il 
n’en résulta aucun événement fâcheux : le parlement, fidèle 
à son devoir, n’excéda point ses 'droits, et ne s’exposa point 
à la responsabilité immense dont il était chargé. Imitons son 
exemple, et , marchant d’un pas de géant vers le terme de nos 
travaux , entouradt nos frontières de forces respectables , 
hâlons-nons d’achever notre constitution pour en remettre le 
dépôt à nos successeurs ! 

» Au reste , si l’Assemblée nationale se croyait en droit de 
juger le chef du pouvoir exécutif, ce ne pourrait être assuré- 
ment que comme Assemblée constituante , et je ne pense pas 
que dans aucun cas le corps législatif puisse prononcer u*x 
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pareil jugement : dans ce système toutes les objections qu’on 
a faites contre le pouvoir du corps législatif ne peuvent pas 
nous être opposées. L’Assemblée constituante doit se consi- 
dérer comme la nation elle-même ; elle ne doit pas souffrir 
qu’on place le roi au-dessus du souverain ; elle ne peut pas 
prononcer que le roi ne peut pas être jugé par elle sans porter 
une atteinte coupable à la souveraineté du peuple. 

» Mais l’Assemblée, comme corps constituant, peut-elle se 
considérer encore sous tous ses rapports comme souverain, 
comme investie de toute la puissancenationale,de sorte que le 
peuple ne soit rien pendant qu’elle est Assemblée constituante? 
Un corps de représentans quelconques peut-il enfin se mettre 
à la place des représentés? J’ose le dire, je ne le crois pas.ll ya • 
plus; dans celte affaire, qui parait avoir été principalement 
dirigée contre l’Assemblée nationale, aurait-elle le droit de 
revendiquer la decision lorsqu’elle serait ici peut-être juge et 
partie tout à la fois? A regret je m’explique à ce sujet; mais, 
puisque personne n’a encore paru apercevoir cette question 
sous ce rapport extrêmement délicat, je me permettrai d’en 
toucher quelque chose. 

» Comment doit-on qualifier le mémoire du roi? Je ne sais; 
mais je craindrais que nos ennemis ne le présentassent comme 
un appel au peuple. Dans ce cas l’Assemblée nationale pour- 
rait-elle être juge dans sa propre cause ? Si elle ne peut juger 
le roi coupable , elle n’a pas plus le droit de le juger innocent. 

• Sans doute que dans cette circonstance orageuse la nation 
entière a manifesté son dévouement à la constitution que vous 
avgz* décrétée; toute la nation a regardé avec indignation la 
conduite du roi : moi je crains fort qu’à l’indignation ne suc- 
cède le mépris : l’indignation est souvent p^sagère comme le 
sujet qui l’a fait naître; elle ne laisse après elle qu’une impres- 
sion légère et fugitive ; mais le mépris imprime dans l’âme un 
souvenir qui est intarissable ; celui qu’on a une fois méprisé 
est perdu pour jamais. Mais quel que soit le sentiment actuel 
de la nation française pour le roi, quel que soit son attache- 
ment pour, vous et spn dévouement à la constitution , cela ne 
change pas la nature de la cause ; cela ne vous donne pas un 
droit que vonsne pouvez pas avoir. Ne tentons pas, messieurs, 


tineusurpatiou depouvoirs; nous avons tien assez de la mission 
qui nous a élé confiée sans nous charger encore d’une 
autre qui ne nous l’a pas etc. La nation elle-même, par une 
convention de députes nommés ad hoc , jugera si le roi, qui 
jura la constitution que vous avez décrétée , qui plusieurs Fois 
dans le sein de cette Assemblée vous renouvela son serment, 
qui assura officiellement aux puissances étrangères qu’il s’était 
déclaré le chef de la révolution et l’ami de la constitution, 
est maintenant un parjure; elle jugera si, au moment où vous 
aviez annoncé le terme prochain de vos immenses travaux, le 
roi dût abandonner la France aux horreurs de la guerre pour * 
se jeter au milieu d’un camp , entre les bras de Bouille et de 
ses complices, sur une frontière ouïes ennemis n’attendaient 
peut-être que son arrivée pour commencer la guerre et tenter 
de replacer un despote sur ledrône de nos rois; elle jugera 
s’il mérite encore sa confiance et son amour. 

» Elle jugera d’après une information complète de tons 
les faits, en réunissant et comparant entre elles toutes les dépo- 
sitions, toutes les preuves; les nibuvemens des émigrans sur 
nos frontières et leurs menaces insultantes; l’insolence de nos 
ennemis intérieurs et leurs espérances, trahies par une joie 
imprudente avant le départ même du roi ; la marche des 
troupes sur son passage pour faciliter sa fuite; les tentatives 
faites pour suborner les officiers français et placer un camp 
àMonlmédy, où le roi devait se trouver; l’état de nos places 
frontières, dénuées de tout; la protestation écrite et signée; 
les ordres et la déclaration donnés par le toi, et les intelli- 
gences de Boitillé avec les puissances étrangères; tousses 
événemçns enfin sur lesquels 1’inlormalion répandra le plus 
graud jour. La iftlion seule jugera si Louis XVI peut pré- 
tendre encore à sa confiance; s’il peut reprendre les rênes 
d’un gouvernement extrêmement difficile à conduire après 
une longue révolution ; si l’on peut se promettre enfin sous 
un tel prince l’ordre et la tranquillité, qui rie peuvent renaître 
que par l’harmonie et la confiance entre les gouvernés, leurs 
représentans et leurs chefs. • 

» Messieurs, je pense que vous ne pouvez espérer de tran- 
quillité que dans le parti que je vous propose : daignez y 
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réfléchir dans le calme des passions, et vous serez convaincus 
qu’il est conforme aux principes les plus purs, sans vous 
exposer à augmenter nos dangers. Les puissances étrangères 
ne seront point à craindre tant que nous serons unis entre 
nous 5 malheur à ceux qui voudraient nous désunir ! Mais 
l’opinion est la reine du monde : un de vos commissaires 
vous l’a déjà dit ; vous êtes la seule providence à qui la nation 
veuille croire. Ne hasardez pas de perdre cette salutaire 
confiance et d’exposer la liberté, la constitution, la tran- 
quillité de l’empire français au hasard d’une délibération qui 


» J’adopte absolument les conclusions de M. Pétion. Quant 
au rapport et à ce qui concerne les complices du crime dont 
il est question, il m’est impossible de donner un avis bien 
motivé sans connaître les pièces. » ( Applaudissemens de 
la minorité du côté gauche et des tribunes publiques. — 
M. Barnave paraît à la tribune ; la grande majorité de 
V Assemblée applaudit. ) 

Opinion de M. Barnave. ( Séance du i 5 juillet 1791.) 

« La nation française Vient d'essuyer une violente secousse ; 
majs, si nous devons en croire tous les augures qui se mani- 
festent, ce dernier événement, comme tous ceux qui. l’ont 
précédé, ne servira qu’à presser le terme, qu’à assurer la 
solidité de la révolution que nous avons faite. Déjà la nation, 
en manifestant son unanimité, en constatant l'immensité de 
ses forces au moment de l’inquiétude et du péril, a prouvé à 
nos ennemis ce qu’ils auraient à craindre du résultat de leurs 
attaques: aujourd’hui, en examinant attentivement la consti- 
tution qu’elle s’est donnée, elle va en prendre une connais- 
sance approfondie , qu’elle n’eût peut-être pas acquise de 
longtemps, si les principes delà morale, paraissant en contra- 
diction avec ceux de la politique ; si un sentiment profond , 
contraire dans ce moment à l’intérêt national , n’eût pas obligé 
l’Assemblée à creuser ces* grandes et importantes questions , 
et à démontrer à toute la France ce que savaient déjà par 
principes ceux qui l’avaien» examipé, mais ce que la foule 
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peut-être ne savait pas encore, je veux dire la nature du 
gouvernement monarchique, quelles sont ses hases, quelle 
est sa véritable utilité pour la nation à laquelle vous l'avez 
donné. * 

» La question qui vous est soumise présente évidemment 
deux aspects diflërens; la question de fait, la question de 
droit ou constitutionnelle. Quant à la question de fait, je me 
crois dispensé de la discuter par le discours éloquent qu’a 
prononcé à cette tribune celui des opinans ( M. Salles) qui 
a immédiatement avant moi soutenu la même opinion. Je me 
plais à rendre justice, je ne dirai pas seulement à l’étendue 
des talens, mais à l’âme vAtablement noble et généreuse 
qu’il a développée dans cette grande circonstance; il a, dis- 
je , suffisamment examiné le fait : je vais brièvement examiner 
la loi. Je vais prouver que la constitution veut la conclusion 
que vos comités proposent; mais je dirai plus; je dirai qu’il 
est utile dans les circonstances, qu’il est bon pour la révolu- 
tion que la constitution le commande ainsi. Je ne parlerai 
point avec étendue de la nature et de l’avantage du gouver- 
nement monarchique; vous l’avez plusieurs fois examiné, et 
vous avez montré votre conviction en l’établissant dans votre 
pays. Je dirai seulement : toute constitution, pour être 
bonne, doit porter sur ces deux principes, doit présenter 
au peuple ces deux avantages, liberté, stabilité dans le gou- 
vernefnent qui la lui assure ; tout gouvernement , pour rendre * 
le peuple heureux , doit le rendre libre ; tout gouvernement, 
pour être bon, doit renfermer en lui les principes de sa stabi- 
lité, car autrement , au lieu du bonheur, il ne présenterait 
que la perspective d’une suite de chaugemens. Or, s’il est 
vrai que ces deux principes n’existent pour une grande na- 
tion comme la nôtre que dans le gouvernement monarchique, 
s’il est vrai que la base du gouvernement monarchique et 
celle de ces deux grands avantages qu’il nous présente sont 
essentiellement dans l’inviolabilité da pouvoir exécutif, il est 
vrai de dire que cette maxime est essentielle au bonheur, à la 
liberté de la France. • 

» Quelques hommes dont je ne veux pas accuser les inten- 
tions, à qui même pour le plus grand nombre je n’en ai 
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jamais cru <le malfaisantes; quelques hommes, qui peut-être 
cherchent à faire en politique des romans, parce qu’il est 
plus facile de travailler ainsi que de contribuer à l’utilité 
réelle et positive de son pays, cherchant dans un autre hé- 
misphère des exemples à nous donner, ont vu en Amérique 
un peuple occupant un grand territoire par une population 
rare , n’étant environné d’aucuns voisins puissans , ayant 
pour limites des forêts, ayant toutes les habitudes, toute la 
simplicité , tous les scntiinens d’un peuple presque neuf, 
presque uniquement occupé à la culture ou aux autres 
travaux immédiats qui rendent les hommes naturels et purs j 
et qui les éloignent de ces passions factices qui font les révo- 
lutions des gonvernemens; ils ont vu un gouvernement répu- 
blicain établi sur ce vaste territoire : ils ont conclu de là 
que le même gouvernement pouvait nous convenir. Ces 
hommes, dont j’ai déjà annoncé que je n’attaquais pas les 
intentions, ces hommes sont les mêmes qui contestent aujour- 
d’hui le principe de l’inviolabilité : or, s’il est vrai que sur 
notre terre une population immense est répandue ; s’il est 
vrai qu’il s’y trouve une multitude d’hommes exclusivement 
occupés à ces spéculations de l’esprit qui exercent l’imagi- 
nation , qui portent à l’ambition et à l’amour de la gloire; 
s’il est vrai qu’antogr de nous des voisins puissans nous 
obligent à ne faire qu’une seule masse pour leur résister 
avec avantage ; s’il est vrai que toutes ces circonstances sont 
positives et ne dépendent pas de nous., il est incontestable 
que le remède n’en peut exister que dans le gouvernement 
monarchique. Quand le pays est peuplé et étendu il n’existe, 
et l’art de la politique n’a trouvé que deux moyens de lui 
donner une existence solide et permanente : ou bien vous 
organiserez séparément le > parties, vous mettrez dans chaque 
section une portion de gouvernement, et vous fixerez ainsi 
la stabilité aux dépens de l’unité, de la puissance et de tous 
les avantages qui résultent d’uue grande et homogène asso- 
ciation; ou bien, si vous laissez subsister l’union nationale, 
vous serez obligés de placer au centre une puissance iin- ' 
munble, qui, n’éumt jamais renou’'elée que par la loi, pre- 
IV. 10 
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sentant sans cesse des obstacles à l’ambition , résiste avec 
avantage aux secousses, aux rivalités, aux vibrations rapides 
d’une population immense agitée par toutes les passions 
qu’enfante une vieille société. 

» La solidité de ces maximes, étant reconnue, décide notre 
situation. Nous ne pouvons être stables dans notre existence * 
politique que par un gouvernement fédératif, qu’aucun jus- 
qu’à ce jour n’a soulenà dans cette Assemblée, que la divi- 
sion en quatre-vingt-trois départemens a été destinée à pré- 
venir, et suffit seule pour rendre absurde, et qu’il est je 
pense inutile de repousser; ou par le gouvernement monar- 
chique que vous avez établi , c’est à dire en remettant les 
rênes du pouvoir exécutif dans une famille par droit de suc- 
cession héréditaire. 

» La liberté trouve son origine dans les mêmes principes. 
On vous a hier développé d’une manière savante, et qu’il 
est utile de mettre sous vos yeux, cette indépendance des 
deux pouvoirs, qui est la première base du gouvernement . 
représentatif et monarchique. Là le peuple , qui ne peut lui- 
même faire ses lois, qui ne peut lui-même exercer ses pou- 
voirs , les mettant entre les mains de ses représentans , se 
dépouille ainsi passagèrement de 'l’exercice de sa souverai- 
neté, et s’oblige de le diviser entr’eux $ car il ne conserve sa 
souveraineté qu’en en divisant l’exercice entre ses délégués, 
et s’il était possible qu’il la remît tout entière dans un indi- 
vidu ou dans un corps, dès lors il s’ensuivrait que son pou- 
voir serait aliéné. Tel est donc le principe du gouvernement 
représentatif et monarchique ; les deux pouvoirs réunis sé 
servent mutuellement de complément, et se servent aussi de 
limite. Non seulement il faut qne l’un fasse les lois, et que 
l’autre les exécute; celui qui exécute doit avoir un moyen 
d’opposer son frein à celui qui fait la loi, et celui qui fait 
la loi doit avoir un moyen de soumettre l’exécution à la 
responsabilité : c’es f ainsi que le roi a le droit de reluser la 
loi ou de la suspendre, en opposant sa puissance à la rapi- 
dité, aux entreprises du corps législatif; c’est ainsi que le 
pouvoir législatif, en poursuivant les .écarts de la puissance 
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.exécutrice contre le» agens nommés par le roi, leur fait 
rendre compte de leur gestion, et prévient les abus qui pour- • 
raient naître de leur impunité. 

» De cette combinaison savante de votre gouvernement il 
est résulté une conséquence; ce pouvoir dispensé ail roi de 
limiter le pouvoir législatif devant nécessairement le rendre 
indépendant, devant par conséquent le rendre inviolable, il 
a fallu, quand la loi mettait en lui non seulement la sanc- 
tion, mais aussi l’exéçution, il a fallu en séparer de fait cette 
dernière partie, parce qu’elle est par sa nature nécessairement 
soumise à la responsabilité. 

» Ainsi vous avez laissé au roi , inviolable, cette exclusive 
fonction de donner la sanction et de nommer les agens; mais 
vous avez obligé par la constitution les agens nommés par le 
roi à remplir pour lui les fonctions exécutives, parce que ces 
fonctions nécessitent la critique et la censure, et que le roi, 
devant être indépendant pour la sanction, devant être par 
conséquent personnellement inattaquable, devenait incapable 
de les remplir. Vous avez donc toujours agi dàns les principes 
d’indépendance des 'deux pouvoirs; vous avez donc toujours 
agi dans la considération de celte nécessité indispensable de 
leur donner mutuellement les moyens de se contenir. J’ai dit 
que la stabilité et la liberté étaient le double caractère de 
tout bon gouvernement; l’un et l’autre exigent impérieuse- 
m<|Bt l’inviolabilité. S’il est vrai que pour être indépendant le 
rot doit être inviolable, il n’est pas moins vrai qu’il doit l’être 
pour la stabilité, puisque c’est cette maxime qui , le mettant à 
couvert de tous les efforts des factieux, le maintient à sa 
place, et maintient avec lui le gouvernement dont il estle chef. 

• » Telle est dans son objet cette inviolabilité essentielle au 
gouvernement monarchique : voyons quelle est sa nature et 
quelles sont ses limites ; les voici très clairement à mes yeux. 

♦ » La responsabilité doit se diviser en deux branches, parce 
qu’il existe pour le roi deux genres de délit s le roi peut 
commettre des délits civils; le roi peut .commettre des délit» 
politiques. Quant au délit civil (j’observe que cela est hors 
du cas que nous traitons maintenant), quant au délit cjvil 
il n’existe aucune espèce de proportion entre l’avantage qui 
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résulte pour le peuple de sa tranquillité conservée , de la 
forme de gouvernement maintenue, et l’avantage qui pour- 
rait résulter de la punition d’une faute de cette nature. Que 
doit alors le goûvernement au maintien de l’ordre et de la 
morale? Il doit seulement prévenir que le roi qui a fait un 
délit grave ne puisse le répéter ; mais il n’est pas obligé de 
sacrifier évidemment le salut du peuple et le gouvernc'ment 
établi à une vindicte particulière ; ainsi donc pour le délit 
civil du monarque la constitution ne peut établir sagement 
qu’un remède; je veux dire la supposition de démence : par 
là sans doute elle jette un voile sur un mal passager; mais 
par là , en prévenant , par les précautions que la démence 
nécessite, la répétition du délit, elle conserve la forme du 
gouvernement, et assure au peuple la paix, qui, dans une 
hypothèse opposée, pourrait être troublée à tout moment, 
non seulement par les jugemens, mais même par les accusa- 
tions auxquelles le prince serait en butte. 

» Quant au délit politique il est d’une autre nature , et je 
remarquerai seulement ici que nos adversaires se sont 
étrangement mépris sur ce point ; car ils ont dit que c’était 
sur l’exercice du pouvoir exécutif que portait l’inviolabilité. 
Il est parfaitement vrai que c’est sur cette seule fonction -là 
qu’il n’y a pas d’.inviolabililé ; il ne peut pas exister d invio- 
labilité sur les fonctions du pouvoir exécutif, et c’est pour 
Cela que la constitution , rendant le roi inviolable , l'a 
absolument privé de l’exercice immédiat de cette partie 
de son pouvoir; le roi ne peut pas exécuter, aucun ordre 
exécutif ne peut émaner de lui seul; le contre-seing est néces- 
saire ; tout acte exécutif qui ne porte que son nom est nul , 
sans force, sans énergie ; tout homme qui l’exécute est cou- 
pable : par ce seul fait la responsabilité existe contre les seuls 
agens du pouvoir; ce n’est donc pas là qu’il faut chercher 
l’inviolabilité relativement aux délits politiques, car le roi, 
ne pouvant agir en celte partie , ne peut pas délinquer. 

» La véritable inviolabilité du délit politique est celle (fui 
* porte sur des faits étrangers à ses fonctions exécutives et 
constitutives. Cette inviolabilité-là n’a qu’un terme; c’est la 
déchéance. Le roi ne peut cesser d’être inviolable qu’en ce*- 
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sanl d’être roi : la constitution doit prévoir les cas où le pou- 
voir exécutif devient incapable et indigne de gouverner ; la 
constitution doit prévoir les cas de déchéance, doit claire- 
ment les caractériser, car s’il n’en était pas ainsi le roi, essen- 
tiellement indépendant, deviendrait dépendant de celui qui 
jugerait la déchéance. 

» J’examinerai bientôt ce moyen de convocation nationale 
que l’Angleterre a momentanément adopté, par la raison que 
sa constitution, qui est faite pour les événemens, n’a jamais 
prévu les cas qui n’étaient pas encore arrivés ; par la raison 
que, n’ayant pas. un gouvernement de droit, mais de fait, 
elle est obligée de tirer toujours ses lois des circonstances : 
j’examinerai, dis-je, bientôt ce mode des conventions nalio-- 
nales, qui peutaavoir peu de danger dans un pays tel que 
l’Angleterre , mais qui chez nous les présente en foule. 

» Je dis que parmi nous l’inviolabilité des délits politiques 
ne peut avoir de terme que par la déchéance ; que la déchéance 
ne peut arriver que par un cas prévu par la constitution, et 
formellement énoncé par elle; de sorte que, le cas échéant, 
le jugement soit prononcé par la loi même. 

» Si ce sont là les principes que nous avons admis jusqu’à 
ce jour, et qui doivent déterminer notre décision, il est facile 
de les appliquer à la circonstance. 

» On a parfaitement démontré que les actes commis par 
le roi ne présentaient pas le cas de déchéance prévu par la 
constitution, et ne présentaient non plus aucune abdication. 
Que ré6ulte-t-il de là ? Que si l’acte commis par le roi était 
en lui-même un délit ( ce que je n’examinerai pas; M. Salles 
m’en a dispensé), la loi, ne l’ayant*pas prévu, ne peut pas 
y être appliquée ; la déchéance n’a pas lieu ; l’inviolabilité 
demeure dans sa plénitude. 

» Ici se présente directement l’argument qu’a fait M. Buzot 
sur l’exemple de l’Angleterre : la constitution anglaise n’a point 
prévu les cas de déchéance; mais la nationla prononce lorsque 
les événemens semblent la solliciter. Ici je répète ma réponse : 
la constitution anglaise n’a pas prévu ce cas parce qu’elle n’a 
prévu aucun cas; il n’existe en Angleterre aucune constitu- 
tion écrite; il n’existe en Angleterre aucun usage permanent 
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en celte partie; chaque fois que l’Etat essuie une crise, qu’il 
sc présente une nouvelle coinbiuaison d’évéoemens politiques, 
alors les partis qui dominent, alors ceux qui ont plus d’in- 
fluence dans la nation, alors la conjoncture actuelle détermine 
le parti qu’on prend, elle mode par lequel on arrive à l’adop- 
ter : c’est ainsi que dans certain cas on a prononcé la déchéance 
pour des méfaits qui peut-être ne l’avaient pas mérité, et que 
plus anciennement, dans des cas plus graves, on ne l’avait pas 
prononcée ; c’est ainsi qu’on a appelé en Angleterre des con- 
ventions nationales quand on les a cru propres à faire réussir 
les desseins des hommes dominans, et que, dans des cas où la 
liberté publique a été véritablement attaquée, on a laissé 
régner tranquillement celui qui l’avait plus heureusement 
tenté. Ce n’est pas là le système que nous avons admis; nous 
avons voulu que dans nos lois politiques, comme dans nos lois 
civiles, tout, autant qu’il était possible, lut prévu; nousavons 
.voulu annoncer la peine en déterminant d’abord le délit-; nous 
avons voulu ôter, s’il était possible, tout à l’arbitraire, et 
assoir dans un pays plus sujet aux révolutions , parce qu’il est 
plus étendu, assoir une base stable qui pût prévenir ou maî- 
triser les evénemens, et soumettre à la loi constitutionnelle 
môme les révolutions. Ne nous défions donc pas de cette règle, 
car clic est bonne : nous n’avons cessé. de la suivre pour les 
individus; observons-la donc aujourd’hui pour le monarque! 
Nos principes, la constitution , la loi, déclarent qu'il n’est pas 
déchu ; c’cst donc entre la loi sous laquelle nous devons vivre, 
entre l'attachement à la constitution et le ressentiment contre 
un homme, qu’il s’agit de prononcer. Or je demande au- 
jourd’hui à celui de vous tpus qui pourrait avoir conçu contre 
le chef du pouvoir exécutif toutes les préventions, tous les 
ressenti mens les plus profonds et les plus animés; je lui de- 
mande de nous dite s’il est plus irrité contre lui qu’attaché à 
la loi de son pays ! Et remarquez que cette différence, naturelle 
à l’homme libre, entre l’importance des lois et l’importance 
des hommes ; que cette différence doit surtout s’établir relati- 
vement au roi dans uuc monarchie libre et représentative : 
il me semble que vous eussiez fait une grande faute si, lorsque 
constituant une monarchie héréditaire , et consentant par cou- 
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séquent à recevoir des mains de la naissance ou du hasard 
celui qui devait exercer la première place, vous aviez laissé 
une grande importance au choix et à la qualité de l’homme. Je 
conçois que partout où la volonté du peuple donne un gage 
de la capacité, partout où la responsabilité oblige l’officier 
public à exercer ses fonctions , ou le punit de l’avoir en- 
freinte, il est nécessaire que les qualités personnelles agissent 
de concert avec la loi ; mais, ou bien vous avez fait une cons- 
titution vicieuse, ou celui que le hasard de la naissance vous 
donne, et que la loi ne peut pas atteindre, ne peut pas.être 
important par ses actions personnelles au salut du gouverne- 
ment, et doit trouver dans la constitution le principe de sa 
conduite et l’obstacle à ses erreurs. S’il en était autrement, 
messieurs, ce ne serait pas dans les fautes du roi que j’aper- 
cevrais le plus grand danger ; ce serait dans ses grandes ac- 
tions ; je ne me méfierais pas tant de ses vices que de ses vertus ; 
car je pourrais dire à ceux qui s’exhalent en ce moment en 
plaintes, justes peut-être en moralité, mais bien puériles en 
politique, qui s’exhalent avec une telle fureur contre l’individu 
qui a péché; je leur dirais : vous seriez donc à ses pieds si 
vous étiez contens de lui! ( Applaudissemens prolongés.') 

» Ceux qui veulent ainsi sacrifier la constitution à leur res- 
sentiment pour un homme me paraissent trop sujets à sacrifier 
la liberté par enthousiasme pour un autre ; et puisqu’ils aiment 
la république, c’est bien aujourd’hui le moment de leur dire : 
comment voulez-vous une république dans une nation où vous 
vous flattez que l’acte toujours facilement pardonné d’un indi- 
vidu qui a en lui-même de grands moyens de justification, 
que l’acte d’un individu qui, quoiqu’on juge en lui certaines 
qualités, avait eu longtemps 1 ’aflection du peuple; quand vous 
vous êtes flattés, dis-je, que l’acte qu’il a commis pourrait 
changer notre gouvernement , comment 11’avez-vous pas 
craint que cette même mobilité du peuple, ému par l’enthou- 
siasme envers un grand homme , par la reconnaissance des 
.grandes actions, car la nation française, vous le savez, sait 
bien mieux aimer qu’elle ne sait haïr! [vifs applaudisse - 
mens) ne renversât en un jour votre absurde république ; com- 
ment, leur dirai-je , vous avez en ce moment fonde tant d’espé- 
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rances sur la mobilité de ce peuple, et vous n’avez pas senti 
que, si votre système pouvait réussir, dans celte même mo- 
bilité était le principe de sa destruction ; que bientôt le peu- 
ple, agité dans un autre sens, aurait établi à la place de la 
monarchie constitutionnelle que vous aurez détruite la plus 
terrible tyrannie, celle qui est établie contre la loi, créée par 
l’aveuglement ! (Âpplaudissemens.) Vous avez cru quelepeu- 
ple changerait aujourd’hui sa constitution par une impression 
morfientanée, et vous avez cru que ce conseil exécutif, faible 
par son essence, divisé incessamment entre ceux qui en forme- 
raient le nombre, opposé à tons égards à l’instinct de la nation , 
qui est tout entière pour l’égalité, et toujours prêt, à s’insur- 
ger contre ce qui lui présenterait le simulacre d’une odieuse 
oligarchie; que ce conseil, établissant dans le royaume le 
désordre et l’anarchie par la débilité de ses moyens et par la 
division de ses membres, résisterait longtemps aux grands 
généraux, aux grands orateurs, aux grands philosophes qui 
présenteraient k la nation la puissance protectrice du génie 
contre les abus auxquels vous l’auriez livrée; vous avez cru 
que la nation, par un mouvement momentané, détruirait la 
royauté, et vous n’avez pas senti que, s’il en était ainsi, elle 
rétablirait un jour la tyrannie pour se défaire des troubles et 
de l’état humiliant dans Icqnel vous l’auriez plongée jusqu'à la 
déchéance! Il est donc vrai que la constitution veut que le roi 
soit inviolable, et que dans un cas non prévu il ne soit pas 
déchu du trône; il est donc vrai que tout homme vraiment 
libre veut exclusivement ce qu’a prononcé la constitution. 
Mais je conviens en ce moment de laisser la constitution 'de 
côté ; je veux parler dans la révolution ; je veux examiner s’il est 
à regretter que la déchéance nes’applique pas à la conduite du 
roi ; et je dis du fond deina pensée , je dis affirmativement non. 

» Messieurs, je ne chercherai point ici les motifs de révo»- 
lution dans ceux qu’on a voulu nous supposer. On a dit dans 
celle tribune, on a imprimé ailleurs que la crainte des puis- 
sances étrang les avait été le motif de circonstance qui avait 
déterminé les comités en faveur du décret qu’ils vous ont 
proposé; cela est faux, calomnieusement faux. Je déclare que 
la crainte des puissances étrangères ue doit point influencer 
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nos opérations ; je déclare que ce n’est pas à nous a redouter 
des débats avec les rois, qui peut-être par les circonstance» 
ne seraient pas heureux pour nous, mais qui seront toujours 
plus menaçans pour eux. Quelque exemple qu’on puisse 
donner des peuples devenus libres par leur energie, et réta- 
blis sous le joug par la coalition des tyrans, une telle issue 
n’est pointa craindre pour nous; des secousses trop répétées » 

ont fait pénétrer jusqu’au l'ond du peuple l’amour et 1 attache- 
ment à la révolution; on ne change plus l’etat des choses, on 
ne rétablit plus des usurpations et des préjugés quand une 
telle masse s’est émue, ot quand elle a dit tout entière : je 
sais être libre; je veux être libre, et je serai libre! Cela est 
profondément vrai en .politique, comme juste en philosophie, 
et , si on le veut, comme pompeux en déclamation. Il est par- 
faitement vrai que si quelque puissance voulaitnous oter notre 

liberté il pourrait en résulter des désastres passagers pour 
nous, de grandes plaies pour l’humanité, mais quen dernicre 
analise la victoire nous est assurée; aussi n’est-ce pas là, mes- 
sieurs, je motif révolutionnaire du’decret. Ah! ce n est pas 
notre faiblesse que je crains; c’est notre force, nos agitations, 
c’est le prolongement indéfini de notre fièvre révolutionnaire. 

» On a rappelé ailleurs et dans celte tribune les inconve- 
niens de détail de tout autre parti que celui qui, apres la 
constitution achevée, la proposerait au roi pour l’accepter 
librement : on a assez bien établi que des régens passés en 
pays étrangers, éloignés de tout temps de la révolution, rem- 
placeraient mal le monarqne que vous auriez éloigné; on a 
parfaitement établi qu’éloigner la régence de ceux à qui la 
constitution l’a donnée, après en avoir éloigné la royauté, 
serait créer autant de partis qu’on aurait exclu d’hommes 
appelés par la constitution ; ort a très bien prouvé qu’un 
conseil exécutif de régence ou de surveillance mis à leur 
place augmenterait le mal au lieu d’y remédier , que les . 

ennemis ou plutôt les chefs du parti contre-revolulionnaire en 
deviendraient plus nombreux, que la* nation se diviserait 
elle-même , et que le pouvoir exécutif remis en de débiles 
mains n’aurait aucun effet sur eux ; que si ce conseil était 
pris dans l’Assemblée nationale la révolution paraîtrait n’être 
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plus l’ouvrage que de l'ambition de ceux qui auraient voulu 
s’y faire porter; que l’Assemblée nationale perdrait l’estime, 
et que ceux qu’elle aurait placés à la tête du gouvernement 
auraient par là même perdu la force; que si le conseil était 
choisi au dehors de cette Assemblée il serait possible sans 
doute d’y recueillir des hommes capables de gouverner, 
mais il ne le serait pas autant d’y retrouver des hommes 
assez connus dan» la révolution, ayant pu attacher sur eux 
l’attention publique , ayant pu conquérir la confiance par une 
longue suite d’actes connus; de sorte qhe le second conseil 
serait encore plus fragile que le premier. On a très bien 
établi ces faits; mais je les prends en masse, et je dis : tout 
changement est aujourd’hui fatal ; tout prolongement de 
la révolution est aujourd’hui désastreux. La question je 
la place ici , et c’est bien là qu’elle est marquée par l’intérêt 
national : allons-nous terminer la révolution , allons-nous la 
recommencer ? Si vous vous défiez une fois de la constitution , 
où sera le point où vous vous arrêterez, et où s’arrêteront 
surtout nos successeurs? 

» J’ai dit que je ne craignais pas l’attaque des nations 
étrangères et des Français émigrés ; mais je dis aujourd’hui, 
avec autant de vérité, que je crains la continuation des in- 
quiétudes, des agitations qui seront toujours au milieu de 
nous tant que la révolution ne sera pas totalement et paisi- 
blement terminée : on ne peut nous faire aucun mal au dehors, 
mais on nous fait un grand mal au dedans quand on nous 
agite par des pensées funestes , quand des dangers chiméri-i 
ques , créés autour de nous , donnent au milieu du peuple 
quelque consistance et quelque confiance aux hommes qui 
s’en servent pour l’agiter continuellement $ on nous fait un 
grand mal quand on perpétue ce mouvement révolutionnaire 
qui a détruit tout ce qui était à détruire , qui nous a conduits 
au point où il fallait nous arrêter, et qui ne cessera que par 
une détermination paisible, une détermination commune, un 
rapprochement, si je; puis m’exprimer ainsi,. de tout ce qui 
peut composer à l’avenir la nation française. Songez, mes- 
sieurs, songez à ce qui se passera après vous! Vous avez fait 
ce qui était bon pour la liberté , pour l’égalité; aucun pouvoir 
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arbitraire n’a été épargné; aucune usurpation de l’amour- 
propre ou des propriétés n’est échappée; vous avez rendu 
tous les hommes égaux devant la loi civile et devant la loi 
politique ; vous avez repris, vous avez reudu à l’Etat toüt ce 
qui lui avait été enlevé : de là résulte cette grande vérité, que 
si la révolution fait un pas de plus elle ne peut le faire sans 
danger; c’est que dans la ligne de la liberté le premier acte 
qui pourrait suivre serait l’anéantissement de la royauté; 
c’est que dans la ligne de l’égalité le premier acte qui pour- 
rait suivre serait l’attentat à la propriété. ( Applaudissemens .) 

» Je demande à ceux qtii m’entendent, à ceux qui conçoi- 
vent avec moi que si les mouvemens recommencent, que si 
la nation a encore de grandes secousses à éprouver, que si de 
grands événemens peuvent suivre ou seulement se font redou- 
ter, que si tout ce qui agite le peuple continue à lui impri- 
mer son mouvement, que si son influence continue à pouvoir 
agir sur les événemens politiques; à tpus ceux, dis-je, qui 
savent que si les choses se passent ainsi la révolution n’est 
pas finie; je -leur demande : existe-t-il encore à détruire une 
autre aristocratie que celle de la propriété? Messieurs,' les 
hommes qui veulent faire des révolutions ne les font pas avec des 
maximes métaphysiques ; on séduit , on entraîne quelques pen- 
seurs de cabinet, quelques hommes savans en géométrie, 
incapables en politique; on les nourrit sans doute avec des 
abstractions; mais la multitude, dont on a besoin de se ser- 
vir, la multitude, sans laquelle on ne fait pas de révolu- 
tion, on 11 e l’entraîne que par des réalités, on ne la touche 
que par des avantages palpables! 

» Yous le savez tous, la nuit du 4 août a donné plus de 
bras à la révolution que tous les décrets constitutionnels ! 
Mais, pour ceux qui voudraient aller plus loin , quelle nuit du 
4 août reste-t-il à faire, si ce n’est des lois coutre les |yo- 
priélés! Et si les lois ite sont pas faites, qui nous garantira 
qu’à défaut d’énergie dans le gouvernement; que, quand 
nous n’aurons pas terminé la révolution et réprimé le mou- 
vement qui la perpétue, son action progressive ne fera pas 
d’elle-même ce que la loi n’aura pas osé prononcer? Il est 
donc vrai qu’il est temps de terminer la révolution : :| est 
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<Jonc vrai qu’elle doit recevoir aujourd’hui son grand carac- 
tère; il est donc vrai que la révolution paraîtra aux yeux de 
l’Europe et de la postérité avoir été faite pour la nation 
française ou pour quelques individus; que si elle est faite pour 
la nation elle doit s’arrêter au moraeqt où la nation est libre et 
où tous les Français sont égaux; que si elle continue dans les 
troubles, dès lors elle n’est plus que l’avantage de» quelques 
hommes ; dès lors elle est déshonorée ; dès lors nous le som- 
mes nous-mêmes ! 

» Aujourd’hui, messieurs, tout le monde doit sentir que 
l’intérêt commun est que la révolution s’arrête : ceux qui ont 
jterdu doivent s’apercevoir qu’il est impossible de la faire 
rétrograder, et qu’il ne s’agit plus que de la fixer; ceux qui 
l’ont faite et qui l’ont voulue doivent apercevoir qu’elle est 
à son dernier terme, que le bonheur de leur patrie, comme 
leur gloire, exigent qu’elle ne se continue pas plus long- 
temps : tous ont un même intérêt : les rois eux-mêmes , si 
quelquefois de profondes vérités peuvent pénétrer jusque 
dans les conseils des rois , si quelquefois les préjugés qui les 
environnent peuvent laisser passer jusqu’à eux les vues saines 
d’une politique grande et philosophique; les rois eux-mêmes 
doivent apercevoir qu’il y a loin pour eux entre l’exemple 
d’une grande réforme dans le gouvernement et l’exemple de 
l’abolition de la royauté} que si nous nous arrêtons ici ils 
sont encore rois; que même l’épreuve que vient de subir 
parmi nous cette institution, la résistance qu’elle a offerte à 
un peuple éclairé et fortement irrité , le triomphe qu’elle a 
obtenu par les discussions les plus approfondies ; que toutes 
les circonstances, dis-je, consacrent pour les grands états la 
doctrine de la royauté , que de nouveaux événemens en pour- 
raient faire juger autrement, et que, s’ils ne veulent pas 
sacrifier à de vaines espérances la réalité de leurs intérêts, la 
terminaison de la révolution française est aussi ce qui leur 
convient le mieux. 

» Quelle que soilleur conduite, messieurs, que la nôtre au 
moins soit sage; que la faute vienne d’eux, s’ils doivent en 
souffrir un jour, et que personne dans l’univers, en exa- 
minant notre conduite , n’ait un reproche juste à nous faire ! 
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Régénérateurs de l’empire, représentans de la nation Iran» 
çaise, suivez aujourd’hui invariablement votre ligne; vous 
avez montré que vous aviez le courage de détruire les abus 
de la puissance; vous .avez montré que vous aviez tout ce 
qu’il faut pour mettre à la place de sages et d’heureuses ins-, 
titutions; prouvez aujourd’hui que vous avez la force, que 
vous avez la sagesse de les protéger et de les maintenir ! La 
nation vient de donner une grande preuve de force et de 
courage ; elle a solennellement mis au jour, et par un mouve- 
ment spontané, tout ce quelle pouvait opposer aux événe- 
niens dont on la menaçait : continuons les mêmes précau- 
tions; que nos limites, nos frontières soient puissamment 
défendues; mais au moment où nous manifestons notre puis- 
sance, prouvons aussi notre modération; présentons la paix 
au monde, inquiet des événemens qui se passent au milieu de 
nous; présentons une occasion de triomphe, une vive satis- 
faction à tous ceux qui dans les pays étrangers ont pris inté- 
rêt aux événemens de notre patrie, et qui nous disent de 
toute part : vous avez été courageux; vous êtes puissans ; 
soyez aujourd’hui sages et modérés; c’est-Ià que sera le terme 
de votre gloire ! C’est ainsi que vous aurez prouvé que dans 
des circonstances diverses vous saviez employer et des talens, 
et des moyens, et des vertus diverses! 

» C’est alors que, vous retirant dans vos foyers, après 
avoir vigoureusement établi l’action du gouvernement, après 
avoir énergiquement prononcé que vous voulez que la France 
présente un asile paisible pour tous ceux qui voudront obéir 
aux lois; après avoir donné le mouvement à vos institutions 
(et cela œl possible dans un temps prochain, car je ne suis 
pas disposé à éloigner l’instant de notre séparation); après 
avoir mis en vigueur tout ce qui fait agir le gouvernement, 
vous vous retirerez dans vos foyers; vous aurez obtenu par 
votre courage la satisfaction et l’amour des plus ardens amis 
de la révolution et de la liberté, et vous obtiendrez de la 
part de tou<, par de nouveaux bienfaits, des bénédictions, 
ou du moins le silence de la calomnie! J’adopte les proposi- 
tions de M. Salles, et je conclus à l’admission du projet des 
comités. » ( Applaudisscme.ns .) 
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M. Barnave obtint dans cette circonstance tin de scs 
plus beaux triomphes ; on ne lui prodigua pas des applau- 
dissemens ordinaires; ce fui un transport, un entraînement 
presque général. Un décret rendu par acclamation ordonna 
l’impression de son discours et l’envoi dans tous les dépar- 
temens : mais ce discours était improvisé , comme la plu- 
part des discours de M. Barnave, qui u’avait pas d’ailleurs 
la complaisante habitude d’arranger ce qu’il avait dit pour 
le donner à l’imprimeur : on décida.que son discours serait 
relevé sur les feuilles logograpbiques. Il parut au surplus 
à l’Assemblée qu’il ne restait plus rien à dire sur la ques- 
tion pour achever de convaincre les esprits : l’orateur 
venait de quitter la tribune elle déclare aussitôt que la. 
discussion est fermée, et met aux voix les articles consti- 
tutionnels proposés par M. Salles, lesquels sont adoptés, • 
sauf rédaction, à une grande majorité. Le projet des comi- , 
tés, également mis aux voix, éprouve quelque résistance; 
néanmoins il est adopté dans la même séance ( i 5 juillet 
1791 ). Voici ces deux décrets, d’après la rédaction déli- 
nitive : 

. % , __ q 

Décret adopté sur la proposition de 31. Salles. 

« Art. i er . Si le roi , apiès avoir pieté son serment à la constitution , 
le rétracte , il sera censé avoir abdiqué. 

» 2 . Si le roi se met à la tête d’une armée pour en diriger les forces 
contre la nation , ou s’il ordonne à ses généraux d’exécuter un tel projet, 
ou enfin s’il ne s’oppose pas par un acte formel b toute action de cette 
espèce qui s’exécuterait en son nom , il sera censé avoir abdiqué. 

» 3. Un roi qui aura abdiqué ou qui sera censé l’avoir fait redevien- 
dra simple citoyen , et il sera accusable suivant les formes ordinaires 
pour tous les délits postérieurs à son abdication. » 

Décret adopté sur la proposition des comités. 

c L’Assemblée nationale, après avoir entendu sés comités militaire 
et diplomatique , de constitution , de révision, de jurisprudence Crimi- 
nelle , des recherches et des rapports; attendu qu’il résulte des pièces 
dont le rapport lui a été fait que le sieur Bouillé , général de l’armée 
française sur la Meuse, la Sanre et la Moselle, a conçu le projet de 
renverser la constitution; qu’à cet effet il a cherché à se faire un parti 
dans le royaume , sollicité et exécuté des ordres non contresignés , 

attiré le roi et sa famille dans une ville de son commandement, disposé 

* * * 
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des détachemens sur son passage , fait marcher des troupes vers Mont- 

médy , préparé un camp près cette ville, tenté de coTrompre les sol- 
dats, les a engagés à la désertion pour se réunir à lui , sollicité les 
puissances voisines à une invasion sur le territoire français , de'crète : 
n i». Qu’il y a Iieu'à accusation contre ledit sieur Bouillé , ses 
complices et adbérens , et que son procès lui sera fait et parfait devant 
la haute cour nationale provisoire séante à Orléans ; qu’à cet eifet les 
pièces qui ont e'té adressées à l’Assemblée seront envoyées à l’officier 
faisant auprès de ce tribunal les fonctions d’accusateur public. 

i 2°. Qu’attendu qu’il résulte également des pièces dont le rapport a 
été fait que les sieurs Heymann , Kinglin et Offlyse , maréchaux de 
camp employés dans la même armée; Desoteux, adjudant général; 
Goglas , aide de camp ; Bouillé fils , major d’hussards; Choiseul-Stain- 
ville , colonel du premier régiment de dragons ; le sieur Mandell , lieu- 
tenant colonel du régiment ci-devant Royal-AIlemand ; le comte de 
Fersen , ci-devant colonel propriétaire du régiment Royal-Suédois; les 
sieurs Valory, Maldent et Dumoustier, ci-devant gardes du corps, sont 
pre'venus d’avoir eu connaissance du complot dudit sieur Bouillé, et 
d’avoir agi dans la vue de le favoriser, il y a lieu à accusation contre 
eux , et que leur procès leur sera fait et parfait devant ladite cour d’Or- 
léans , devant laquelle seront renvoyées toutes les informations ordon- 
nées et commencées pour ledit complot, soit devant le tribunal du pre- 
mier arrondissement de Paris, soit pardevaut tous autres tribunaux, 
pour être suivies par ladite cour provisoire. 

• 3’. Que les particuliers dénommés dans les articles i et 2 du pré- 
sent décret, contre lesquels il y a lieu à accusation , qui sont ou seront 
arrêtés par la suite , seront conduits sous-bonne et sûre garde dans les 
prisons d’Orléans. 

» 4°. Que les sieurs Damas, colonel du t3 e régiment de dragons ; 
Remi et Floriac, officiers au même corps ; les sieurs Andoins et Lacour, 
l’un capitaine, l’autre lieutenant au premier régiment de dragons; 
Marassin et Thalot, l’un capitaine, l’autre lieutenant au régiment ci- 
devant Royal-AIlemand ; Vallecourt , commissaire ordonnateur des 
gueiTes, et Sthondy, sous-lieutenant au régiment de Castella , suisse , 
et la dame Tourzel, gouvernante des enfans de France, demeureront 
dans le même état d’arrestation où ils se trouvent, jusqu’à ce qu’il en 
soit ultérieurement statué par l’Ass’emblée. 

a 5°. Que le sieur Bridges , écuyer du roi , et les dames Brunier et 
Neuville , femmes de chambre de M. le Dauphin et de Madame royale , 
.seront mis en liberté. » 

• Ici se termine la discussion sur l’inviolabilité du roi, 
mais non le déplorable résultat de l’événement qui vint la 
provoquer } le sang français va couler ! 
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AFFAIRE DU CHAMP DE MARS. 

On a vu quelle chaleur les opposans au projet des co- 
mités ont apportée dans la discussion ; on a vu celle résis- 
tance exciter de violens reproches d’une part, des répliques 
vives de l’autre : mais l’opposition ne résidait pas seulement 
dans le sein de l’Assemblée; au dehors les esprits étaient 
en même temps dans la plus grande fermentation ; le décret • 
rendu , ils s’exaspérèrent. De nombreux rassembletnens se 
formaient; des délibérations prises dans les sociétés popu- 
laires, principalement dans celle des Amis de la Constitu- 
tion (dite des Jacobins) .désavouaient hautement le décret 
de l’Assemblée nationale. Le lendemain M. Dandré prit le 
premier la parole à ce sujet. 

Motion de M. Dandré. (Séance du 1 6 juillet >791.) 

« Messieurs, vous avez rendu hier à la presque unanimité 
un décret important, un décret qni repose sur des principes 
incontestables : personne ne doute que les ennemis de la coosr- 
titulion profitent de ce décret pour exciter du trouble et de 
la fermentation; je dis les ennemis de la constitution, parce 
que, ce décret ayant pour base les principes de la constitution* 
l’attaquer c’est attaquer la constitution , c’est être parjure sur- 
tout au dernier serment fait par le peuple de Paris lors de la 
fuite du roi : partout les citoyens de la capitale et du royaume 
ont juré d’obéir aux décrets de l’Assemblée nationale. Il 
est, messieurs, de votre dignité de soutenir avec fermeté * 
ce que vous avez fait avec courage! (Applaudissemens.) Et 
je dis avec courage, parce qu’en effet si jamais l’Assemblée 
nationale a développé un caractère digne d’une assemblée 
de représentai» d’une nation de vingt-cinq millions d’hommes* 
c’est alors ou elle a su se décider contre l’opinion énoncée de 
quelques ennemis de la constitution qui cherchaient à égarer 
le peuple. Eh, messieurs, quelle circonstance donnera à ces 
puissances étrangères dont on voudrait nous faire peur Une 
plus hante idée de votre fermeté et de votre sagesse! Ne sera- 
ce pas dire que puisque vous avez su résister au torrent d’une 
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opinion factice vous saurez encore mieux résister à des me- 
naces et à des attaques que la nation entière voudrait repous- 
ser! Ainsi donc , messieurs , vous devez tenir à l’exécution de 
votre décret ; vous devez tenir surtout à ce que des factieux , 
à ce que des gens qui cherchent à mettre le trouble et l’anar- 
chie à la place de la constitution , à ce que des gens qui cher- 
chent à élever leurs personnes , à parvenir à des places dans 
un moment de trouble et de désordre, ne puissent pas ren- 
verser l’ouvrage que vous avez élevé avec tant de soin! Je 
demande, monsieur le président, qu’afin de prévenir les ma- 
nœuvres perfides des ennemis de la chose publique l’Assem- 
blée nationale décrète qu’il sera rédigé sur le champ une 
adresse aux Français; que cette adresse sera rédigée et expé- 
diée, séance tenante, par des courriers dans tons les dépar- 
teinens du royaume. Je demande de plus que la municipalité 
de Paris soit mandée, qu’il lui soit enjoint de veiller mieux 
qu’elle ne l’a fait à la tranquillité publique(rt/>^/aut/irjeme«j) : 
il est bien extraordinaire que la municipalité de Paris, que le 
département, les tribunaux qui sont chargés de veiller à 
l’exécution des lois, souffrent que tpus les jours ces lois soient 
enfreintes sous les yeux du corps législatif; quêtons les jours, 
quand vous avez rendu un décret qui défend les pétitions col- 
lectives, on affiche sous vos yeux, sur les portes mêmes de cette 
enceinte, des pétitions collectives; que. tous les jours, quand 
vous avez défendu ce qui pouvait exciter le trouble, le dé- 
sordre et le meurtre, on souffre dans les places publiques des 
allroupemens , des motions tendant à exciter l’incendie, le 
pillage et la désolation! ( Vifs applaudissemcns.) Je ne parle 
pas des menaces personnelles qui nous sont laites; nous avons 
bien su quand nous venions ici que nous y vouions pour 
défendre la liberté, et que nous serions en butte à toutes les 
attaques du despotisme; nous avons bien su que nous sacri- 
fions notr.e vie, et ce n’est pas cela que nous regrettons; la 
tranquillité et le bonheur public, voilà ce que nous avons à 
soutenir et à défendre ! [Bravo, bravo! ) 

» Je demande que l’Assemblée nationale montre enfin , vis- 
à-vis des ennemis tle la révolution dans un sens contraire, ce 
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eourage qu’elle déploya contre les ennemis de la révolution 
qui étaient les valets du despotisme. 

» Voici le décret que je propose : 

» L’Assemblée nationale décrète : i®. Qu’il sera rédigé, 
séance tenante, une adresse aux Français, pour leur exposer 
les principes qui ont dicté le décret rendu hier, et les motifs 
qu’ont tous les amis de la constitution de se réunir autour des 
principes constitutionnels , et que cette adresse sera envoyée 
par des courriers extraordinaires; 

» 2 °. Que le département et la municipalité de Paris seront 
mandés pour qu’il leur soit enjoint de donner des ordres pour 
veiller avec soin à la tranquillité publique; 

» 3°. Que les six accusateurs publics de la ville de Paris 
seront mandés, et qu’il leur sera enjoint, sous leur responsa- 
bilité, de faire informer sur le champ contre tous les infrac- 
teurs des lois et les perturbateurs du repos public; 

» 4°» Que les ministres seront appelés pour leur ordonner 
de faire observer exactement, et sous peine de responsabilité, 
le présent décret. » 

Ce projet, fortement appuyé de la majorité, devint aus- 
sitôt un décret, exécuté le même jour dans toutes ses dis- 
positions, à l’exception cependant de celle qui voulait que 
l’Assemblée fît une adresse aux Français; on pensa asser 
unanimement qu’une telle démarche n’était pas de la dignité 
des représentai de la nation , qui auraient paru ou s’excu- 
ser ou dottter encore sur les principes qui les avaient dirigés; 
en conséquence un autre décret ordonna que l’envoi dans 
les départemens se bombait aux discours de MM. Duport, 
Salles etBarnave, au rapport des comités fait par M. Mu- 
guet, et au décret qui en fut la suite. 

Mais l'Assemblée nationale, pour ôter toute incertitude 
sur ses intentions quant à la remise des pouvoirs entre les 
mains du roi, dépôt qui pour le moment eût été si contraire au 
vœu de l’opinion publique, reprit alors la discussion relative 
au projet qtie M. Desmeunier , au nom du comité de cons- 
titution, avait présenté dans la séance du i4 [voyez plus 
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haut les débats à ce sujet , pages 1 1 1 et précédentes) ; après 
une légère opposition des membres du côté droit, elle dé- 
créta , en terminant la séance du 16 : 

« L’Assemblée nationale, etc. 

» L’effet du décret du a 5 (i) du mois dernier, qui suspend 
l’exercice des fonctions royales et des fonctions du pouvoir 
exécutif entre les mains du roi, subsistera jusqu’au moment 
où, la constitution étant achevée , l’acte constitutionnel entier 
aura été présenté au roi. » ' * 

Cependant la résistance populaire au décret rendu le 1 5 
croissait en raison du courage que l’Assemblée nationale 
déployait pour le faire respecter ; plusieurs membres de 
celte Assemblée , fidèles à l’opposition dans laquelle ils 
avaient échoué, encourageaient de leur présence, quel- 
ques-uns de leurs discours, les véhémentes censures que 
subissait ce décret à la société des Jacobins et dans d’autrea 
clubs, où l’on ne voulait plus reconnaître Louis XVI pour 
roi; des esprits irrités portaient l’irritation dans les grou- 
pes , dans les réunions ; les places publiques de Paris étaient 
devenues de véritables forum. , les salles de spectacle des 
assemblées politiques, et les spectateurs des tribuns... Rome 
était toute à Paris. Enfin, le 17 au malin, les groupes qui la 
veille avaient tant agité les divers quartiers de Paris se réu- 
nirent au champ deMars, où ils formèrentun rassemblement 
que quelques personnes portent à quarante mille individus, 
parmi lesquels , ajoute-t-on , se trouvaient plusieurs étran- 
gers qui répandaient de l’argent pour exciter l’opposition 
et Je désordre. 

A l’ouverture de la séance de ce jour on annonce 
que deux citoyens viennent d’être victimes de leur zèle 
pour avoir invité à l’exécution de la loi les méconfens 
ameutés au champ de Mars; qu’ils ont été pendus sur le 
champ. ( Mouvement d'indignation.) Quelques doutes 


( 1 ) Voyte, tome 3 de cet ouvrage, séance permantnte , tes décrets des 
ai et a5 juin. 
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s’élèvent sur les circonstances de ce fait: M. Régnault 

prend la parole. 

Motion de M. Régnault ( de Saint- Jcaft-d’Angely ). — 
( Séance du 17 juillet 179 :. ) 

u J’ai entendu dire à beaucoup de personnes que deux 
citoyens avaient en effet été pendus au cliamp de Mars pour 
avoir seulement engagé à l’exécution de la loi; mais, quelle 
que soit la cause de ce crime, il est certain que c’en- est 
un ; que rien n’a pu autoriser une atrocité de ce genre. Je 
dis que dans un moment d’effervescence tel que celui-ci il 
est important de s’assurer de la vérité des faits, afin qu’après 
les avoir bien connus on puisse prendre des mesures sévères 
et rigoureuses pour réprimer les attentats dont nous sommes 
menacés, et je demande en conséquence que M, le maire et 
M. le président de l’Assemblée soient autorisés à s’informer 
de ces circonstances, pour ensuite être pris par l’Assemblée 
nationale tels moyens qu’elle avisera. 11 est temps qu’on dé- 
ploie la sévérité de la loi, et je déclare que, dussé-je être 
victime comme les citoyens qui viennent de périr, je deman- 
derai la proclamation de la loi martiale! (Applaudissement 
de la majorité de l' Assemblée ; quelques murmures dans 
la minorité du côté gauche . ) 

» Vous avez ordonné hier au département, à la municipa- 
lité , aux ministres , de prendre toutes lés mesures pour 
assurer la tranquillité publique; vous avez ordonné aux 
accusateurs publics de sévir contre ceux qui pourraient la 
troubler de quelque manière que ce fût. Il est un délit qui 
se reproduit trop souvent depuis quelque temps , et qui , plus 
que tout autre, a peut-être concouru aux troubles et aux 
violences dont nous avons été presque les témoins; c’est celui 
de ces hommes qui en séduisent et en trompent d’autres 
pour s’opposer à la volonté générale ; c’est celui- de ces 
hommes qui provoquent l'opposition à la loi, qui contrac- 
tent l’engagement de ne pas l’exécuter avant même qu’elle 
soit rendue! Vous n’avez pas encore rangé ce délit dans le 
nombre de ceux qui doivent être punis, et je crois que 
c’est le moment de vous expliquer. Je dis que tout homme qui 
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s’oppose à la volonté générale, manifestée par les autorité* 
constituées, est coupable d’un crime de lèze nation, et je 
crois que votre devoir est de le déclarer; c’est l’objet d’un 
projet de décret que j’ai l’honneur de vous proposer : 

» Tout individu qui dans un écrit, quelle que soit sa forme, 
aura, soit individuellement, soit conjointement avec d’autres, 
manifesté la résolution d’empêcher l’exécution de la loi, 
provoqué la désobéissance, ou porté le peuple à résister aux 
autorités constituées, sera regardé comme séditieux, comme 
perturbateur du repos public. En conséquence les officiers 
de police sont autorisés à le faire arrêter sur le champ, et 
à le remettre aux tribunaux, pour être puni par les peines 
portées parla loi contre les criminels de lèze nation.... [Ap- 
plaudissemens ; quelques membres veulent aller aux 
voix. ) 

«Cependant, pour ne mettre aucune précipitation dans 
une aussi importante mesure , je demande le renvoi de ma 
proposition à vos comités de constitution et de jurispru- 
dence criminelle , pour qu’ils en rédigent, séance tenaute, 
un projet de décret.» [Adopté.) 

L’Assemblée nationale reprit l’ordre du jour; mais au 
dehors la générale était battue, le canon d’alarme tiré , le 
drapeau rouge déployé; enfin la journée s’acheva dans 
le trouble et dans la douleur. Le lendemain le maire de 
Paris ( M. BaiHy) à la tête des officiers municipaux , et 
accompagné du commandant général de la garde natio- 
nale (M. Lafayette) vint rendre compte de ces malheu- 
reux événemens aux représenlans de la nation. 

Discours de M. Bailly. ( Séance du \8 juillet 1791.) 

« Messieurs, la municipalité présente devant vous est pro- 
fondément affligée des événemens arrivés dans la journée 
d’hier : des crimes ont été commis le matin , et le soir la jus- 
tice de la loi a été exercée. La municipalité, dans l’adminis- 
tration paternelle qui lui a été confiée , n’avait jusqu’ici 
prouvé que sa modération : on n’accusera point sa sévérité; 
nous osons vous assurer qu’elle était indispensablement néces- 
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saire. L’ordre public était entièrement détruit, la patrie en 
danger ; ses ennemis avaient formé des ligues et des conjura- 
tions : nous avons publié la loi contre les séditiohs. Si nous 
avons marché au champ de la Fédération avec l’enseigne 
d’une loi redoutable, et entourés de la force publique , c’était 
» pour y rappeler l’ordre, pour y prêcher la paix et l’obéissance ; 

mais les séditieux ont provoqué la force; iis ont fait feu sur 
les magistrats , sur la garde nationale , et leur crime est re- 
tombé sur leurs têtes coupables! 

» Si l’Assemblée le désire , nous lui donnerons les détails de 
Ce qui s’est passé. » ( Oui, oui , oui. ) 

M. Bailly fait alors lecture de la pièce qui suit : 

Procès-verbal de la journée du 17 juillet 1791 , relatif à 
la proclamation de la loi martiale. 

« A l’ouverture de la séance le corps municipal a été ins- 
truit par M. le maire de la suite des détails qui lui avaient 
été donnés hier au sujet des rassemblemens d’hommes et des 
mouvemens séditieux qui se sont manifestés depuis plusieurs 
jours. Il a appris qu’en exécution des ordres de la munici- 
palité les patrouilles s’étaient multipliées hier soir, cette nuit, 
ce matin ; que la garde nationale avait donné des preuves 
continuelles de son zèle et de son attachement à la consti- 
tution ; que des ordres ultérieurs avaient été donnés ; qu’il 
paraissait constant qu’il devait se former aujourd’hui de 
grands rassemblemens sur le terrein de la Bastille, pour se 
porter ensuite au champ de la Fédération ; que la garde natio- 
nale avait été avertie de se trouver dans les différens endroits 

3 ui ont été indiqués, et qu’il y a lieu de croire qu’au moyen 
es précautions qui avaient été prises, et des mesures que la 
municipalité pourrait ordonner, la tranquillité publique ne 
serait point altérée. 

» D’après cet exposé le corps municipal a arrêté que les 
citoyens seraient à l’instant avertis, par la voie.de la pro- 
mulgation, de l’impression et de l'affiche, des dispositions 
de la loi et de l’obligation où ils sont de s’y qpnformer ; en 
conséquence l’arrêté suivant a été pris : 

« Le corps municipal, informé que des factieux , que des 
■étrangers , payés pour semer le desordre , pour prêcher la’ 
rébellion, se proposent de former de grands rassemblemens, 
dans le coupable espoir d’égarer le peuple et de le porter 
à des excès répréhensibles ; 
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» Ouï le second substitut adjoint du procureur de la com- 
mune ; 

» Déclare que tous attroupemens , avec ou sans armes, 
sur les places publiques, dans les rues et les carrefours, sont 
contraires à la loi ; défend à toute personne de se réunir et 
de se former en groupe dans aucun lieu public ; 

» Ordonne à tous ceux qui se sont ainsi formés de se 
séparer à l’instant ; 

» Enjoint aux commissaires de police de se rendre sans 
délai dans tous les lieux de leur arrondissement où la tran- 
quilliié publique pourrait être menacée, et d’employer pour 
maintenir le calme tous les moyens qui leur sont donnés par 
la loi ; 

» Mande au commandant général de la garde nationale, 
de donner à l’instant les ordres les plus précis pour que les 
attroupemens soient divisés ; 

» Le corps municipal se réservant de prendre des mesures 
ultérieures si le cas y échéait. » 

» Après ces premières dispositions le corps municipal a 
arreté que deux de ses membres, MM. Cousin et Charon , 
se transporteraient dans les environs de la Bastille pour s’as- 
surer par eux-mêmes s’il se forme dans ce quartier nn ras- 
semblement d’hommes, et d’en référer sans aucun délai au 
corps municipal, qui statuera ainsi qu’il appartiendra. 

» M. Cbarton, chef de la première division, a été ensuite 
introduit. 11 a annoncé qu’il avait été envoyé à l’Hôtel-de- 
Ville pour y prendre les ordres du corps municipal; que la 
garde nationale était commandée, et qu’une partie était déjà 
réunie sur la place de l’Hôtel-de-Ville. 

» A onze heures un de MM. les administrateurs est venu 
annoncer qu’on l’instruisait à l’instant que deux particuliers 
venaient d'être attaqués dans le quartier du Gros-Caillou, 
qu’ils avaient l’un et l’autre succombé sous les coups d’un 
nombre de personnes attroupées, et qu’au moment actuel 
leurs têtes étaient promenées au bout de deux piques. 

» Le corps municipal , s’occupant au même instant des 
moyens de réprimer le désordre et d’en prévenir les suites, 
après avoir entendu le second substitut adjoint du procureur 
de la commune, 

» A arrêté que trois de ses membres , MM. J. J. Leroulx , 
Begnault et Hardy, se transporteraient à l’instant au Gros- 
Caillou ; qu’ils seraient accompagnés par un bataillon de la 
garde nationale ; qu’ils emploieraient tous les moyens que la 
prudence pourrait leur suggérer pour dissiper l’attroupe- 
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ment, et même, dans le cas où il y aurait effectivement en 
meurtre, qu’ils pourraient publier la loi martiale et déployer 
la force publique; le corps municipal arrêtant en même temps 
que MM. les commissaires l’instruiraient sans délai des éve- 
nemens qui se sont passés et qui se passeront sous leùrs yeux. 

* Le corps municipal a reçu à une heure. après midi une 
lettre de M. le président de l’Assemblée nationale, relative 
aux événeinens ue ce jour et aux mesures que la municipa- 
lité doit prendre dans celle conjoncture. 11 a été arrêté que 
M. le maire répondrait à M. le président pour lui rendre 
compte de ce qui a été fait et de l’arrêté qui a été pris, de la 
nomination des commissaires envoyés au Gros-Caillou; et 
même qu’il serait adressé à M. le président expédition» de 
l’arrêté pris à ce sujet. 

» 11 a été en outre arrêté qu’il serait adressé à M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale copie de la lettre que vien- 
nent d’écrire MM. les commissaires députés au Gros-Caillou, 
par laquelle ils confirment la nouvelle du meurtre des deux 
particuliers dans le quartier du Gros-Caillou. 

» Le corps municipal avait déjà reçu de la part des com- 
missaires envoyés dans le quartier de la llastille la déclara- 
tion que tout était tranquille, qu’il n’y avait dans celte partie 
de la capitale aucun rassemblement, et qu’il ne semblait pas 
que la municipalité dût avoir de plus longues inquiétudes sur 
les mouvetnens dont on avait été menacé. 


» Cependant les momens s’écoulaient; l’attention du corps 
municipal était toujours fixée sur ce qui se passait au Gros- 
Caillou et au cbamp de la Fédération; les courriers se suc- 
cédaient; les nouvelles devenaient plus inquiétantes; la tran- 
quillité publique recevait à chaque instant de nouvelles 
atteintes; les citoyens étaient en alarme; des bruits, qui se 
sont convertis en certitude , annonçaient que la garde natio- 
nale avait été insultée; les citoyens armés sur la place et 
dans la maison commune partageaient les mêmes inquié- 
tudes. 


» Déjà le commandant général avait fait conduire à l'Hôtel- 
de-Ville quatre particuliers qui avaient été arrêtés au chaqnp 
de la Fédération et aux environs, pour avoir lancé des pierres 
sur la garde nationale; l’un des rebelles, interrogé par un 
administrateur de la police, avait été trouvé saisi d’un pis- 
tolet chargé ; il est même convenu, dans son interrogatoire, 
d’avoir jeté une forte pierre à un officier de la garde natio- 
nale à cheval. 


» En conséquence le corps municipal s’est détermiué aux 
mesures de rigueur que la loi lui prescrit : 
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« Le corps municipal , informé que «les factieux réunis 
au champ de la Fédération mettent la tranquillité publique 
en péril ; , 

» Considérant qu’il est responsable de la sûreté des ci- 
toyens; que déjà deux meurtres ont été commis par des 
scélérats; 

» Que la force armée conduite par les autorités légitimes 
ne peut effrayer les bons citoyens, les hommes bien inten- 
tionnés ; 

» Arrête que la loi martiale sera publiée à l’instant, que 
la générale sera battue, que le canon d’alarme sera tiré, que 
le drapeau rouge sera déployé ; 

» Ordonne à tous les bons citoyens, à tous les soldats de 
la loi de se réunir sous ses drapeaux , et de prêter main forte 
à ses organes ; » 

» Arrête en outre qu’il transportera sur le champ sa séance 
à l’hôtel de l’Ecole militaire pour y remplir ses devoirs. 

» Le conseil municipal arrête qu’expédition du présent 
arrêté sera envoyée à l'instant à M. le président de l’Assem- 
blée nationale et au directoire du département. » • 

» Trois officiers municipaux ont été chargés de descendre 
sur la place de l’Hôtel-de-Ville, et de proclamer l’arrêté et 
la loi. martiale. Les ordres ont été donnes en même temps 
pour que le drapeau rouge fût immédiatement après la pro- 
clamation exposé à l’une des principales fenêtres de l’Hôlel- 
de-Ville, ce qui a été exécuté à cinq heures et demie. 

» Au même instant, ou plutôt au moment où la munici- 
palité allait se mettre en marche , MM. les commissaires 
nommés ce matin pour aller au Gros-Caillou et au champ 
de la Fédération sont rentrés dans l’Hôtel-de- Ville; ils ont 
exposé que, s’étant transportés ce matin au Gros-Caillou, ils 
avaient appris que l’un des meurtriers avait été arrêté, mais 
qu’il s’ était échappé des mains de la garde; qu’un homme 
avait essayé de tirer un coup de fusii à bout portant sur 
M. Lafayette .( mouvement d’indignation dans toute l’As- 
semblée ); que le coup avait manqué; que cet homme avait 
été arrêté et conduit au comité, d’où M. Lafayette l’avait fait 
mettre en liberté.... ( Murmures ; une voix : C’est généreux, 
mais déplacé ! — Le président : Continuez, monsieur le maire.) 
Qu’ils avaient constaté tous ces faits par un procès-verbal, 
ainsi que le meurtre des deux particuliers qui ce matin avaient 
succombé sous les coups des brigands ; que les meurtriers 
étaient inconuus; mais que le meurtre était accompagné des 
circonstances les plus atroces : ces particuliers ont été égor- 
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gés ; leurs cadavres ont été mutilés; leurs têtes ont été tran- 
chées, et les brigands se disposaient à les porter dans l’inté- 
rieur de la ville, et spécialement au Palais-Royal, lorsque la 
cavalerie nationale est survenue, et les a forcés à renoncer 
à leur projet; 

» Qu’étant instruits qu’il y avait au champ de la Fédé- 
ration un grand rassemblement d’hommes; que la garde natio- 
nale avait été insultée, repoussée, et qu’un de ses principaux 
officiers avait couru les plus grands dangers , ils avaient cru. 
devoir s’y transporter ; qu’ils avaient trouvé le champ de la 
Fédération et l’autel de la patrie couverts d’un grand nombre 
de personnes de l’un et de l’autre sexe , qui se disposaient à 
rédige^ une pétition contre le décret du i5 de ce mois; qu’ils 
leur avaient remontré que leur réclamation et leur démarche 
étaient contraires à la loi, et tendraient évidemment à trou- 
bler l’ordre public; mais que, ces particuliers ayant insisté, 
et même demandé à députer douze d’entre eux à l’Hôtel-de- 
Ville, ils n’avaient pas cru pouvoir refuser de s’en laisser 
accompagner. 

» Get incident a donné lieu à la question de savoir si la 
partie de l’arrêté qui venait d’être pris, et qui portait que la 
municipalité se transporterait au champ de la Fédération , 
serait exécutée. 

» Le corps municipal, délibérant de nouveau sur cette 
question , et considérant : 

» i°. Que depuis plusieurs jours de nombreux rassem- 
blemens alarment tous les citoyens, mettent en péril la tran- 

a uillité publique, et forcent tous les hommes paisibles à sortir 
e la capitale ; 

» a°. Que l 'événement affreux arrivé ce matin est l’effet 
de ces rassemblemens désordonnés; 

» 3 8 . Que tous les rapports qui lui parviennent annoncent 
une conjuration bien caractérisée contre la constitution et la 
patrie ; 

» 4°. Que des étrangers, payés pour nous diviser, sont 
récemment arrivés à Paris, et que, tant par eux que par de* 
émissaires, tons fomentent sous différens déguisemens des 
mouvemens populaires ; 

» 5®. Que la municipalité, responsable par la loi du main- 
tien de l’ordre public, chargée expressément, tant p&r le 
discours (i) prononcé hier par M. le président de l’Assem- 


(l) Conformément au décret rendu le 16 (ro/ez plus haut, page iba), 
sur la proposition de M. Dandré, les ministres, la municipalité, tes 
accusateurs publics , s’étaient rendus le même jour à la barra de l’As- 
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Liée nationale que par sa lettre de ce malin, de prendre les 
mesures les plus rigoureuses pour arrêter les désordres, après 
avoir inutilement par plusieurs proclamations rappelé à la 
paix les hommes égarés par les factieux, et lorsque la garde 
nationale n’est plus respectée, ne peut plus différer de rem- 
plir le devoir qui lui est imposé, tout affligeant qu’il est, sans 
se rendre coupable de prévarication; 

» 6°. Qu’enlin la proclamation de la loi martiale doit infail- 
liblement arrêter les soulèvemcns qui depuis quelques jours 
sè manifestent, et assurer la liberté des délibérations de l’As- 
semblée nationale, que la municipalité et les bons citoyens 
doivent invariablement soutenir; 

» Arrête que la précédente délibération sera exécutée sur 
le champ, et que cependant quatre de ses membres resteront 
à l’Hôtel-dc- Ville pour pourvoir à ce que les circonstances 
pourraient exiger. » 

» Il était alors six heures et demie. Avant de se mettre en 
marche le corps municipal a voulu entendre les députés des 
pétitionnaires qui avaient suivi les commissaires dans leur re- 
tour du champ .de la Fédération à l’Hôtel-de-Ville ; mais il a 
appris qu’ils s’étaient retirés, et il a présumé qu’ils étaient 
retournés au champ de la Fédératipn pour y annoncer la 
proclamation de la loi martiale. 

» Le corps municipal est parti , précédé d’un détachement 
de cavalerie, d’un détachement d’infanterie, de trois pièces 
de canon, ayant à sa tête un drapeau rouge déployé, porté 
par le colonel des gardes de la ville, et suivi de plusieurs 
corps de cavalerie et d’infanterie, et de deux pièces de 
canon. 


semblée nationale, où tour à tour ils avaient reçu du président 
(M. Charles Lameth) l’invitation expresse défaire exécuter et respecter 
les lois. Voici le discours alors adressé è la municipalité, et mentionné 
dans ce procès verbal : 

* Messieurs, l’Assemblée nationale a appris avec surprise qu’un 
décret qu’elle a rendu avait été pour quelques séditieux l’occasion de 
chercher h tromper le peuple et à troubler la tranquillité publique : des 
mouvemcDS , toujours répréhensibles , deviennent criminels lorsqu’ils 
portent le caractère de la résistance à la loi. Invariablement attachée au 
maintien de la constitution , déterminée à faire respecter les lois, qui 
seules peuvent assurer la propriété , la sûreté , la liberté , le bonheur du 
peuple, l’Assemblée nationale ne veut pas qu’on ferme les yeux sur de 
tels désordres ; elle vous ordonne d’employer tous les moyens que la 
constitution vous a remis pour les réprimer, pour en connaître et faire 
punir les auteurs , et pour mettre la tranquillité des citoyens à l’abri 
de tonte atteinte. > 


( » 7 * ) 

» En arrivant par le chemin qui traverse le GrosrCaillott 
le corps municipal a remarqué un très grand nombre de per- 
sonnes des deux sexes qui sortaient précipitamment du champ 
de la Fédération. 

» Lorsque le corps municipal est entré il était sept heures 
et demie ou huit heures moins un quart} ainsi plus de deux 
heures s’étaient écoulées depuis la proclamation de la loi 
martiale. 

» L’intention du corps municipal était de se porter d’abord 
vers l’autel de la patrie , qui était couvert de personnes des 
deux sexes , ensuite à l'Ecole militaire. 

» Mais à peine le corps municipal était-il engagé dans le 
passage qui conduit au champ de la Fédération qu’un grand 
nombre de particuliers, qui s’étaient placés au haut des glacis 
à droite et à gauche , et qui conséquemment dominaient la 
garde nationale, se sont mis à crier à différentes reprises : à 
bas le drapeau rouge , à bas les bayonnetles ! Alors M. le 
maire s’est arrêté , et il a été ordonné de faire halte. Le corps 
municipal voulait faire sur le champ les trois sommations 
prescrites par la loi ; déjà même trois de ses membres s’avan- 
caient la loi à la main ; mais les insultes et les provocations 
ont continué} les particuliers attroupés, surtout du côté droit , 
ont montré des bâtons x ont jeté des pierres, et l’un d’eux 
a tiré un coup de pistolet dirigé contre la municipalité , et 
dont la balle, après avoir passé devant M. le maire, a été 
percer la cuisse d’un dragon de la troupe de ligne qui s’était 
réuni à la garde nationale. ' 

» La garde nationale, ne pouvant retenir son indignation , 
a lait leu ; mais elle a eu la modération de diriger d’abord 
ses coups en l’air, et personne n’a été blessé à cette première 
décharge. 

» L’audace des séditieux était telle , que quelques-uns sont 
revenus sur le haut du glacis braver la loi et la force. 

» Cependant le corps municipal employait tous ses efforts 
pour faire cesser le feu , et M. le commandant général, qui 
était plus avancé dans le champ de la Fédération , était 
accouru pour rétablir le calme et seconder les efforts de la 
municipalité. 

» Le corps municipal et les troupes sont entrés dans le 
champ de la Fédération , et comme l’autel de la patrie 
paraissait alors presque entièrement évacué , ils ont dirigé leur 
marche vers l’Ecole militaire, à distance à peu près égale de 
l’autel de la patrie et du glacis qui se trouve du côté du 
Gros-Caillou. 

» Cette partie du glacis et celle du même côté qui se pro- 
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longe vers la rivière étaient couvertes de séditieux , qui ont 
insulté la garde nationale , qui lui ont lancé des pierres , et 
qui même ont tjré des coups de fusil et de pistolet. 

» Le corps municipal n’ayant pu exécuter l’article VI de la 
loi martiale, la garde nationale a usé du pouvoir que donne 
l’article VII (i) ; elle a déployé la force , parce que les vio- 
lences les plus criminelles ont rendu les sommations impos- 
sibles , et c’est à cet endroit qu’a été fait le plus grand l'eu. 

» Au moment où le corps municipal rédige le présent 
procès verbal on évalue le nombre îles morts à onze ou douze, 
et celui des blessés à dix ou douze. Les ordres ont été donnés 
à l’instant pour l’enlèvement des morts et pour le transport 
des blessés à l’hôpital militaire, où il a été recommandé d’en 
avoir le plus grand soin. 

» Plusieurs officiers ou soldats de la garde nationale ont 
reçu des conps de pierre ; l’un d’eux a- été frappé si rudement 
qu’il a été renversé de son cheval et grièvement blessé. 

» Plusieurs soldats citoyens ont été blessés ; quelques-uns 
sont devenus Victimes des séditieux; mais le corps municipal 
a appris avec la pins vive douleur que deux chasseurs volon- 
taires de la garde nationale ont été assassinés , l’un revenant 
seo! du champ de la Fédération , l’autre étant à son poste ; 
on ajoute même qu’un canonnier volontaire l’a été à coups 
de couteau. 

» Cinq on six personnes , prévenues d’avoir insulté ou mal- 
traité la garde nationale, *0111 été arrêtées et conduites à l’hôtel 
de la Force. Le champ de Mars ayant été entièrement éva- 
cué, le commandant généi’sl a rallié les troupes, et le corps 
municipal s’est mis en marche pour retourner à l’Hôlel-de- 
Ville , où il est arrivé sur les dix heures du soir. Trois de ses 
membres s’étaient détachés pour aller rendre compte au direc- 
toire de tout ce qui s’était paèsé, et concerter avec lui les 
mesures à prendre pour assurer la tranquillité publique. 

» Le corps municipal, ayant repris sur les dix heures et 
demie le cours de ses délibérations, a entendu les différentes 
déclarations qui lui ont été faites; a pourvu, par des ordres 
qui ont été transmis à l’instant aux dépositaires de l’autorilé, 
au maintien du repos et de la tranquillité publique; il a de 


(1) « Dans le cas oit , soit avant, soit pendant le prononcé des som- 
mations, l'attroupement commettrait quelques violences, et pareillement 
dans le cas où, après les sommations faites,* les personnes attroupées 
ne se retireront pas paisiblement, la force des armes sera à l'instant 
déployée contre les séditieux, sans que personne soit responsable des 
^vénemens qui pourront «n résulter. » ( Article VU de la loi martiale.) 
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plus arrêté que quatre de ses membres passeraient la nuit à 
l’Hôtel- de- V ille , et que les officiers municipaux se succé- 
deraient sans interruption pour continuer ce service jusqu’à 
ce que l’ordre lût parfaitement rétabli. 

» Le corps municipal a encore arrêté que M. le maire et 
quatre officiers municipaux, MM. Oudet, Borie, J. J. Leroulx 
et Cbaron, se présenteraient demain à l’Assemblée nationale 
pour lui faire lecture du procès-verbal de ce jour, et qu’ex- 
pédition en serait également adressée au directoire du dépar- 
tement. 

» Dans la nécessité de pourvoir au renouvellement des 
excès que les mal intentionnés pourraient se permettre , et 
de faire punir ceux qui ont été commis dans cette journée, 
la municipalité a terminé sa séance par les dispositions con- 
signées dans l’arrêté qui suit : 

« Le corps municipal, après avoir entendu le premier 
substitut adjoint du procureur de la commune, charge le 
procureur de la commune de dénoncer à l’accusateur public 
de l’arrondissement l'assassinat commis ce matin sur les per- 
sonnes de deux particuliers, et de lui remettre les renseigne- 
mrns, pièces et indications pouvant servir à la découverte 
de ses auteurs, complices et adhérens; 

» Arrête que la loi martiale restera en vigueur jusqu’au 
parfait rétablissement de la tranquillité publique , et qu’en, 
conséquence le drapeau ronge restera exposé à la principale 
fenêtre de la maison commune jusqu’à ce que, le calme étant 
rétabli , il soit, conformément à la loi, remplacé par un dra- 
peau blanc ; 

a Le corps municipal déclare que , tant que la loi raarr 
tiale sera en vigueur, tous attroupeinens, avec ou sans armes, 
deviendront criminels et devront être dissipés par la force, 
aux termes de l’article 3 de ladite loi ; 

» Mande au commandant général de la garde nationale de 
Veiller spécialement à l’exécution de la loi , et du présent 
arrêté, qui sera mis à l’ordre, envoyé aux quarante- huit 
sections, publié ainsi que la loi martiale et toutes les déli- 
bérations de ce jour. 

» Signé Bailly, maire; Dejoly , secrétaire-greffier. » 
Réponse du président de l'Assemblée nationale. 

« L’Assemblée nationale a appris avec douleur que des 
ennemis du bonheur et de la liberté des Français, usurpant 
le masque , le langage du patriotisme , avaient égaré quelques 
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hommes , les avaient rendus séditieux , rebelles à la loi , et vous 
avaient forcés de substituer les moyens de rigueur aux moyens 
de' persuasion dont jusqu’ici vous avez fait usage avec tant de 
succès. 

» L’Assemblée nationale approuve votre conduite et toutes 
les mesures que vous avez prises; elle voit avec satisfaction 
que la garde nationale parisienne-, que les soldats de la liberté 
et de la loi, que les citoyens mêmes, à qui leurs occupations 
ne permettent pas de faire un service constant, et dont ou 
s’était efforcé de calomnier les intentions, ont dans ces cir- 
constances donné des preuves éclatantes de leur attachement à 
la constilulion et à la loi , et ont continué de justifier la haute 
estime et la reconnaissance de la nation par leur zèle, leur 
modération et leur fidélité. » (Nombreux applaudissemens.) 

Motion de M. Barnave. 

u Comme je pense que la réponse de M. le président a été 
dans ce moment l’expression du sentiment véritable et uni- 
versel de l’Assemblée , je demande qu’elle reçoive la plus 
grande publicité. La conduite de la municipalité de Paris, qui 
a montré tout à la fois le sentiment qui doit animer les pères 
du peuple et la fermeté qui doit caractériser les exécuteurs 
de la loi ; le courage et la fidélité de la garde nationale , d’au- 
tant plus estimables qu’il est connu que, depuis les premiers 
jours du trouble qui nous agite, on n’a cessé de teuter delà 
tromper ou de la séduire , doivent obtenir l’approbation de 
l’Assemblée nationale de la manière la pins éclatante et la plus 
publique. 11 èst temps que , par une volonté ferme , claire et 
indubitable, Pautorité de la loi exerce son pouvoir absolu ; il 
est temps que chacun sache que le véritable moyen de dé- 
fendre la constitution est d’assurer la liberté de tous ; que le 
caractère distinctif de l’homme libre est essentiellement dans 
le culte religieux de la loi ; le moment est venu où ces hommes 
qui ont été pendant quelque temps le tourment de leur patrie 
doivent éprouver enfin un éternel mépris, et où, après avoir 
exercé tant de haines individuelles , lorsque la loi énervée 
pouvait mettre entre leurs mains les instrumens d’un peuple 
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trompé , ils deviennent à leur tour les victimes de cette même 
loi, qui découvre leurs manœuvres et qui reprend toute sa 
force pour les punir. 

» Je demande donc que le discours de M. le président, qui 
énonce les sentimens de l’Assemblée nationale relativement à 
la conduite de la garde nationale et de la municipalité, soit 
imprimé et affiché dans toutes les rues, et que les accusateurs 
publics des tribunaux de Paris poursuivent avec la plus grande 
promptitude et les auteurs des meurtres qui ont été commis , 
et les chefs des émeutes qui auront pu être saisis. 

» Le moment viendra bientôt où, les détails étant connus, 
nous pourrons montrer aux familles de ceux qui ont été les 
malheureuses victimes de cet événement; qui, combattant 
pour la loi, avec les habits de la loi, sont tombés sous le fer 
des scélérats; où, dis- je, nous pourrons montrer que la nation 
les adopte ; que leurs enfans sont nos enfans, que leurs veuves , 
que tout ce qu’ils ont laissé sur la terre nous appartient par le 
sentiment de la reconnaissance ; et, après nous être livrés aux 
mesures de sévérité que les circonstances et la loi nous im- 
posent, nous nous livrerons avec douceur aux sentimens de 
reconnaissance qu’ils ont droit d’obtenir de nous! » (Fÿï 
applaudissemens.) 

.L’Âssemblée adopte presque unanimement la proposition 
de M. Barnave; elle ordonne en conséquence i° l’impres- 
sion et l’affiche du discours de son président, ainsi que du 
procès-verbal lu par le maire de Paris; 2° que les accusa- 
teurs publics seront tenus de poursuivre et de dénoncer les 
auteurs des délits qui ont eu lieu dans la journée du 17. 

MM. Legrand et Treilliard se réunissent alors pour 
rendre un juste hommage à la bravoure, à la générosité de 
M. Lafayetle, mais en faisant observer qu'il ne lui apparte- 
nait pas de soustraire un coupable à la loi, et, par une re- 
marque flatteuse pour le héros qui en était l’objet , 
M. Treilhard ajoute que si la loi pouvait avoir des égards, 
c’est surtout dans cette circonstance qu’elle devrait sévir.... 
L’Assemblée nationale décrète que la municipalilé fera 
rechercher et arrêter l’individu qui, selon le procès-verbal 
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ci-dessus, a essayé de tirer sur M. Lafayette uu coup de 
fusil à bout portant. 

M. Régnault (d’Angely), au nom des comités de consti- 
tution et de jurisprudence criminelle , remit ensuite en 
délibération le projet de décret qu’il avait soumis la veille 
à l’Assemblée nationale ( voyez plus haut, page i 65 ); 
après quelques débats ce projet fut décrété en ces termes 
(18 juillet 1791) : 

x L'Assemblée nationale, après avoir ouï ses comités de constitution 
et de jurisprudence criminelle, décrète ce qui suit : 

* Art. r er . Toutes personues qui auront provoqué le meurtre , le 
pillage , l’incendie, et conseillé formellement la désobéissance à la loi, 
soit par des placards ou affiches, soit par des écrits publiés uu col- 
portés, soit par dès discours tenus dans des lieux ou assemblées publi- 
ques , seront regardées comme séditieuses ou perturbateurs de la paix 
publique , et en conséquence les officiers de police seront tenus de les 
faire arrêter sur le champ, et de les remettre aux tribunaux pour être 
punies suivant la loi. , 

» a. Tout homme qui, dans un attroupement ou émeute, aura fait 
entendre un cri de provocation au meurtre , sera puni de trois ans de 
chaine si le meurtre ne s’en est pas suivi , et comme complice du 
meurtre s’il a eu lieu. Tout citoyen présent est tenu de s’employer 
ou de prêter main forte pour l’arrêter. 

» 3. Tout cri contre la garde nationale ou la force publique en fonc- 
tions, tendant à lui faire baisser ou déposer ses armes , est un cri de 
sédition , et sera puni d’un emprisonnement qui ne pourra excéder 
deux années.» 

Ces énergiques mesures , nécessaires peut-élre dans les 
circonstances, alarmèrent les amis de la liberté.... Telle 
est en effet la malheureuse influence d’un sentiment extrême 
de sévérité, qu’une rigueur en sollicite une autre; peu de 
jours après, le a 5 , les comités proposèrent, mais l’Assem- 
blée repoussa avec une sorte d’indignation , la création 
d’un tribunal particulier pour juger sans appel les auteurs 
des délfts commis dans la journée du 17 (1). Non seule- 

(l) Ôn avait beaucoup parlé d’étrangers qui répaudaiènt de l’argent 
pour exciter au trouble ; ou en arrêta plusieurs eü'ectivement ; mais 
l’un d’eux, fortement soupçonné , et chex qui l’on avait, disait-on, 
trouvé d’importans papiers relatifs aux circoustances , ne fut privé 
de sa liberté que pendant deux jours; le comité des recherches lui 
délivra même uu certificat de conduite irréprochable. Cerétianger est 
le sieur Ephraïm, juif, conseiller privé du roi de Prusse. Il faut ajouter 
que dans le certificat il est dit que les commissaires chargés de vérifier 
les papiers du sieur Ephraïm ont respecté la correspondance de ce 
conseiller privé aVec sou maitre. ÏT 
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ment l’ordre de la justice ne fut point interverti, mais ou 
mois de septembre suivant un mémorable décret, rendu 
sur la proposition de M. Lafayette , remit en liberté tous 
les prévenus : nous reviendrons sur cette circonstance, 
qui se rattache plus particulièrement à l’acceptation de 
l’acte constitutionnel par le roi. 

Le calme, ou du moins l’apparence du calme, se remon- 
tra peu à pemToutefois c’est à cette époque qu’il faut placer 
la source des malheurs qui ont accompagné notre révo- 
lution, toujours belle sans doute, mais dès lors orageuse , 
et ne réunissant plus la même unanimité de sentimens qui 
avait présidé à sa naissance. Il ne nous appartient pas d’é- 
mettre un avis sur la décision de l’Assemblée constituante; 
mais, obligés d’y renvoyer plus tard, nous devons prendre 
date des divisions, des haines qu’elle fit naître , et qui après 
trente ans ne sont que mal éteintes. M. Salles avait dit 
(voyez son discours, page 126) : « Quel que soit le pafti 
» que prenne l’Assemblée, il mécontentera un grand nom- 
» bre de citoyens; soit que Louis XVI soit maintenu sur 
a le trône, soit qu’il en descende , l’Assemblée sera accusée 
» avec une égale chaleur. » M. Salles a prophétisé. Àu sur- 
plus, en ne considérant l’événement du 2 1 juin et ses suites 
jusqu’au 20 juillet que comme un des effets de cette force 
occulte qui prépare, qui dirige les révolutions à l’insu des 
nations et des rois , on y trouve encore une grande portion ' 
de gloire pour le peuple français et pour ses représentans. 
Quelle union dans ce peuple au milieu de tant de motifs 
de trouble! Que de forces déployées, et maintenues avec 
tant de calme! Et au sénat quelle majesté, quel courage! 
Si. l’opposition s’y déploie, si les opinions s’y montrent 
divisées , du moins est-on forcé de n’en reconnaître pour 
cause, d’une part, que le respect rigoureux des principes, 
l’amour toujours ombrageux d’une liberté naissante, la 
crainte et la haine de tout despotisme, et de l’autre la 
pureté, la générosité des intentions, et le besoin d’un oubli 
magnanime! Avec quel enthousiasme, je dirais presque avec ' 
quelle surprise le peuple français, si longtemps courbé sous 
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le pouvoir absolu, et regardé comme incapable de s’élever 
jusqu’aux régions de la haute et saine politique, dut voir 
'ses premiers représentans répandre tout à coup la plus vive 
lumière sur des questions toutes nouvelles en France, et 
qui pourtant sont les bases|<4*l’ or< l resoc * a l '• La discussion 
sur l’inviolabilité des rois n’offre pas toujours des modèles 
d’éloquence sans doute; mais toujours elle respire cet 
intérêt puissant que lui prête le développement des princi- 
pes vrais , éternels. ' , 

Après avoir stiivi assez exactement l’Assemblée consti- 
tuante depuis le ai juin jusqu’au 20 juillet, nous devons 
payer ici un juste tribut d’éloge aux deux présidens chargés 
successivement de diriger les délibérationspendant cet inter- 
valle, si fécond en circonstances diverses. La justice et la 
fermeté , la noblesse dans les manières , le sentiment de 
sa propre dignité, la promptitude et la richesse des pen- 
sées , cette éloquence du moment , si belle de l’absence du. 
travail, et qui brille dans une foule de morceaux que notre 
plan ne peut admettre , tels que des réponses aux adresses , 
aux députations , etc. ; enfin , toutes lgs qualités nécessaires 
à l’homme qui préside une Assemblée représentant un grand 
peuple, se trouvèrent réunies dans MM. Alexandre Beau- 
harnais et Charles Lameth; ils occupèrent le fauteuil, le 
premier, du 19 juin au 3 juillet, et le second jusqu’au 20 
juillet. 


FIN JD LIVRE PREMIER. 
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LIVRE IL 

LÉGISLATION CONSTITUTIONNELLE. 

*» * • * 

ANNÉE I79O. 

CONSTITUTION MILITAIRE . 

Nr : 

L’oegakisation d’une armée toute nationale fixa l’atten- 
tion de l’Assemblée dès ses premières séances j. le iG dé- 
cembre 1789, après avoir rejeté le mode déjà proposé 
d’une conscription, elle décréta que l’armée française serait 
recrutée par engagemens volontaires. ( Ployez à ce sujet, 
tome premi'er de ce Recueil, les discours de MM. Dubois- 
Crancé, de Liancourt, et surtout celui de M. Bureaux de 
Puzy, qui détermina la décision de l’ Assemblée. ) Mais 
l’organisation de 1% force publique, sous tous ses rapports, 
ne fut définitivement arrêtée qu’en 1791 : dans le prochain 
volume, qui sera absolument le terme de notre Choix quant 
à l’Assemblée constituante, nous formerons un tout de ces 
diverses parties : dans celui-ci nous rappellerons les bases 
constitutionnelles sur lesquelles cette Assemblée fit reposer 
l’organisation de l’armée. 

Déjà le comité militaire, par l’organe de MM. de Bou- 
thillier et de Noailles, avait soumis à l’Assemblée des pro- 
jets embrassant la presque totali té désorganisation militai re : * 

le 9 février 1790 M. Alexandre dg Lameth, dans un dis- 
cours vivement applaudi , fit sentir la nécessité de statuer 
avant tout sur les principes constitutionnels qui devaient 
servir de règle çt de guide dans celte organisation. Les 
sentimens patriotiques qui respiraient dans l’opinion de 
M. de Lameth, la clarté répandue dans l’ordre de travail 
qu’il proposait , lui valurent un suffrage si unanime que 
l’Assemblée le porta par acclamation au nombre des mem- 
bresdu comité militaire {suffrage honorable que M. Bureaux 
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de Puzy avait obtenu dans une circdhstance semblable. 

( Voyez tome i , page 1 69. ) 

Le 28 du même mois la discussion s’ouvrit sur la prio- 
rité à accorder aux divers projets présentés; celui de.M. de 
Lameth fut d’abord rappelé et fortement appuyé par 
MM. de Broglie et de Montmorency; d’autres y propo- 
sèrent quelques amendemens : M. de Menou, membre du 
comité militaire, réunit alors en une suite d’articles les 
dispositions qu’on paraissait généralement approuver dans 
chacun des projets, et présenta ce résultat à la délibération 
de l’Assemblée , qui en demanda deux lectures , et les 
applaudit également toutes deux; l’Assenjblée déclara en ‘ 
outre, et fit consigner dans son procès-verbal, « que ce 
» plan renfermait tout ce qui lui avait été dit et proposé 
» de plus utile sur la matière. » En conséquence , elle 
l’adopta le même jour en ces termes , après une légère 
discussion soutenue par M. Alexandre de Lameth : 

Décret sur la constitution militaire. ( 28 février 1 790. ) 

« L’Assemblée nationale a décrété et décrète 1 
» Art. 1 er . Le roi est le chef suprême de l’armée. 

» 2. L’armée est essentiellement destinée à défendre la 
patrie contre les ennemis extérieurs. 

» 3 . Il ne peut être introduit dans le royaume ni admis > 
au service de l’Etat aucun corps de troupes étrangères qu’en 
vertu d’un acte du çorps législatif sanctionné par le roi. 

» 4 * -Les sommes nécessaires à l’entretien de l’armée et 
autres dépenses militaires .seront votées annuellement par les 
législatures. 

» 5 . Les législatures ni le pouvoir exécutif ne peuvent 
porter aucune atteinte au droit appartenant à chaque citoyen 
d’être admissible à tous eriïplois et grades militaires. 

» 6. Tout militaire en activité conserve son domicile, non- 
obstant les absences nécessitées par son service, et peut exer- 
cer les fonctions de citoyen actif s’il a d’ailleurs les qualités 
exigées par les décrets de l’Assemblée nationale , et si lors 
des assemblées où doivent se faire les élections il n’est pas 
en garnison dans le canton où est situé son domicile. 

» 7. Tout militaire qui aura servi l’espace de seize ans , 
sans interruption et sans reproche, jouira de la plénitude des 
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droits de citoyen %ctif, et est dispensé des conditions rela- 
tives à la propriété et à la contribution , sous la réserve 
exprimée dans l’article précédent, qu’il ne peut exercer son 
droit s’il est en garnison dans le' canton où est son domicile. 


» 8. Chaque année, le i 4 juillet, il sera prêté individuel- 
lement, dans les lieux où les troupes seront en garnison, 
en présence des officiers municipaux, des citoyens rassem- 
blés, et de la troupe entière sous les armes, le serment qui 
suit : 


» Savoir, par les officiers, de rester fidèles à la nation , 
à la loi, au roi , et à la constitution décrétée par l’Assemblée 
•nationale et acceptée par le roi; de prêter la main forte 
requise par les corps administratifs et les officiers civils ou 
municipaux, et de n’employer jamais ceux qui sont sous 
leurs ordres contre aucun citoyen, si ce n’est sur cette réqui- 
sition, laquelle sera toujours lue aux troupes assemblées; 

» Et par les soldats, entre les mains de leurs officiers, 
d’être fidèles à la nation , à la loi , au roi et à la constitution , 
de n’abandonner jamais leurs drapeaux, et d’observer exac- 
tement les règles de la discipline militaire. 

» Les formules de ces sermens seront lues à haute voix 
par le commandant, qui jurera le premier, et recevra le ser- 
ment que chaque officier, et ensuite chaque soldat, pronon- 
cera en levant la main et disant : je le jure. 

» 9. Toute vénalité des emplois et charges militaires est 
supprimée. 


» 10. Le ministre ayant le département de la guerre, et 
tous les agens militaires, quels qu’ils soient, sont sujets à la 
responsabilité dans les cas et de la manière qui sont et seront 
déterminés par la constitution. 

» 11. A chaque législature appartient le pouvoir de sta- 
tuer : 


» i°. Sur les sommes à voler annuellement pour l’entre- 
tien de l’armée et autres dépenses militaires^; 

» 2 0 . Sur le nombre d’hommes dont l’armée sera com- 
posée ; 

a 3 °. Sur la solde de chaque grade; 

>> 4 “- Sur les règles d’admission au service et d’avance- 
ment dans les grades ; 

» 5 °. Sur la forme des enrôlemens et les conditiorfs de 
dégagement ; 


Digitized by Google 



( .83 )• 

» 6®. Sur l’admission des troupes étrangères an service de 
la nation ; 

» 7 0 . Sur les lois relatives aux délits et aux peines mili- 
taires ; 

» 8°. Sur le traitement des troupes dans le cas où elles 
seraient licenciées. • . 

*1 

» L’ Assemblée nationale a décrété et décrète en outre que 
le comité de constitution et le comité militaire se concer- 
teront pour lui présenter le plus tôt possible des projets 
de loi : . 

» i°. Relativement à l’emploi des forces militaires dans 
l’intérieur du royaume, et sur les rapports de l’armée soit 
avec le pouvoir civil soit avec les gardes nationales ; 

» 2°. Sur l’organisation des ‘tribunaux et les formes des 
jugemens militaires. 

n 3 ®. Sur les moyens de recruter et d’augmeuter les forces 
militaires en temps de guerre , en supprimant le tirage de 
la Indice. 

» L’Assemblée nationale a décrété et décrète de plus que 
le roi sera supplié de faire incessamment présenter à l’Assem- 
blée nationale un plan d’organisation de l’armée, pour mettre 
les représentans de la nation en état de délibérer et de sta- 
tuer sans retard sur les divers objets qui sont du ressort du 
pouvoir législatif. 

» L’Assemblée nationale a décrété et diécrète enfin qu’à 
commencer du i er mai prochain la paie de tous les soldats 
français sera augmentée de trente-deux deniers par jour, en 
observant la progression graduelle entre les différentes armes 
et les dififérens grades , et l’emploi de cette paie sera inces- 
samment déterminé par des ordonnances militaires. » 

Ce décret ayant été adopté sans opposition , nous nous 

bornerons au discours de M. Alexandre de Lameth, qui 

en renferme et l’esprit et les motifs. 

• 

Discours de M. le chevalier Alexandre de Lameth. ( Séance 
du 9 février 1 7go. ) 

« Vous avez entendu, messieurs, les deux rapports qui 
vous ont été faits par votre comité militaire. Je suis loin de 
refuser à ces ouvrages le genre de mérite que chacun d’eux 
présente , et dont leurs auteurs paraissent s’être particulière- 
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ment occupés. Le premier offre sans doute des vues utiles, 
des détails intéressans, des données indispensables pour l’or- 
ganisation de l’armée; le second y joint des dispositions im- 
portantes sur la constitution militaire ; mais il paraît que ni 
l'un ni l’autre n’a présenté J’ensemtde du travail dont vous 
avez à vofos occuper, et que surtout la marche que vous 
devez suivre n’y est pas assez clairement indiquée. 

» Vonsavez été envoyés, messieurs, pour rendre la France 
libre et pour lui donner une constitution : celte idée princi- 
pale est celle à laquelle vous devez ramener sans cesse vos 
pensées ; c’est le centre auquel toutes vos opérations doivent 
aboutir; c’est le principe qui doit toutes les diriger. 

» Ainsi , quand vous portez vos premiers regards sur l’orga- 
nisation de l’armée, sa liaison à la constitution , les lois géné- 
rales qui , déterminant son usage et le but de son institution , 
la rendront propre à défendre la France contre l’ctrangar , 
sans compromettre jamais sa liberté intérieure; celles qui, 
conciliant son existence non seulement avec la prospérité 
publique, mais avec les droits naturels des individus, mar- 
queront avec précision ce que le soldat doit à la discipline, et 
ce que la loi militaire doit au citoyen engagé sous les dra- 
peaux : voilà , selon moi , les premiers rapports sous lesquels 
vous devez envisager la lâehe que vous avez à remplir. De là 
naîtra , messieurs, une première classe de lois sur l’armée, 
lois fondées immédiatement sur les maximes éternelles des 
droits des hommes, liés à la forme de notre gouvernement , 
qui seront une partie essentielle de la constitution , et que par 
conséquent il n’appartient qu’à vous de décréter avec l’accep- 
tation du roi. 

a Les lois subordonnées., nécessaires à l’application de 
celles-là , mais susceptibles pour le bien de l’Etal de varier 
.suivant les circonstances, nous présenteront ensuite une 
seconde classe de lois militaires; leur établissement appar- 
tiendra aux simples législatures. 

» Enfin, après l’émission de ces lois, doit suivre l’organi- 
sation intérieure de l’armée, qui exigera des réglemens et 
des ordonnances sur la formation des troupes, sur les manœu- 
vres, sur la discipline, enfin sur toutes les parties de l’économie 
militaire : je pense qne ces réglemens , subordonnés et assit- 
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jétis aux lois que vous aurez porlées, doivent à tous égards 
être abandonnés au pouvoir exécutif; et parmi les objets que 
votre comité vous a présentés, je crois qu’il en est plusieui’s 
qui rentreront dans cette classe. 

» En considérant pour la première fois, messieurs, les lois 
militaires dans leurs rapports avec une constitution libre , il 
est impossible de se dissimuler les difficultés d’une si grande 
et d’une si importante tâche; des préjugés invétérés, de lon- 
gues épreuves, et l’exemple de presque toutes les nations , 
semblent se réunir pour nous donner des craintes et pour 
exciter notre inquiétude : unir dans une grande monarchie, 
dans une vaste région, 3 qui sa situation n’a pas assigné de 
toute part des limites naturelles, une puissance formidable 
au dehors avec une liberté solide an dedans ; concilier dans 
une armée nombreuse une discipline exacte avec les droits 
sacrés que des soldats citoyens ne peuvent jamais aliéner, ce 
sont peut-être, messieurs, les plus grands problèmes politi- 
ques qui aient encore réclamé votre attention , et qui vous 
restent encore à résoudre. Peut-être , avant l’heureuse révo- 
lution qui a changé la face de cet empire , et qui a pressé si 
rapidement les progrès de toutes les idées , personne n’aurait 
osé croire à la possibilité d’une pareille combinaison... Où en 
effet aurait-il cherché des modèles? Où aurait-il puisé l’idée 
d’une armée à la fois disciplinée et citoyenne? Serait-ce chez 
ces nations qui font de la science militaire leur unique étude, 
et chez lesquelles depuis longtemps nous étions accoutumés 
à en chercher des leçons ? 

» Jetez les yeux, messieurs, sur les divers peuples de 
l’Europe , et vous verrez presque partout les armées agir en 
raison inverse de leur véritable institution : faites pour dé- 
fendre les peuples, elles ne sont occupées qu’à les contenir; 
destinées à protéger la liberté, elles l’oppriment; à conser- 
ver les droits des citoyens, elles les violent : elles sont utie 
espèce de propriété royale, entretenue à grands frais par les 
peuples pour assurer leur oppression. Si dans un coin de 
I’ejpnpire quelques hommes généreux ont assez d’énergie pour 
n’être pas arrêtés par la crainte , et réclament l’exercice des 
droits naturels, on y envoie des soldats; les faibles plient, les 
courageux périssent, et tout rentre dans l’ordre, c’est à dire 
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dans l'esclavage ! Vivant au sein ', je ne dirai pas de leur 
patrie, mais de leur pays, comme des conquérans au milieu 
de peuples vaincus, les officiers el les soldats, aveugles inslru- ■' 
mens des volontés d’un maître, ne sont occupés qu’à étendre 
ce qu’ils appellent sa gloire , c’est à dire son autorité. En 
entrant au service ils doivent renoncer aux plus chères affec- 
tions de la nature ; leur religion est de ne connaître niparens, 
ni frères, ni amis; de ne savoir qu’obéir. Tel est, messieurs, 
l’affligeant spectacle que présentent les armées du nord , et 
telle est la conséquence presque nécessaire de cette étrange 
corruption des institutions humaines, qui, mettant dans un 
état permanent de discorde et de guerre des nations faites 
pour s’aimer et s’entre-secourir , a placé dans les forces 
mêmes qu’elles sont obligées d’entretenir pour leur défense 
une source de ruine et un moyen continuel d’oppression. 

» Sans doute le moment approche où les lumières univer- 
selles mettront un terme à cet inconcevable délire! Une révo- 
lution, peut-être lente, mtiis inévitable, prépare à toutes, les 
nations la connaissance et la conquête de leurs droits ; alors 
une des premières vérités qui viendra frapper tous les yeux , 
c’est l’intérêt qu’elles ont de s’unir, et l’étrange abus de 
laisser à un petit nombre d’hommes le pouvoir de sacrifier 
des peuples entiers à leurs ressentimens personnels, à leurs 
méprisables caprices. Il ne sera plus alors nécessaire d’entre- 
tenir au sein d’une nation une multitude d’hommes armés, 
et les moyens de concilier leur existence, soit avec les reve- 
nus publics, soit avec la constitution et la liberté, ne seront 
plus un des points les plus difficiles de la science des gou- 
vernemens, 

» Mais jusqu’à cet heureux jour, que nous pouvons peut- 
être nous flatter d’atteindre, et que nous aurons au moins la 
satisfaction d’avoir avancé pour l’espèce humaine, l’exemple 
que nous avons à donner c’est celui de lier l’existence encore 
nécessaire d’une grande armée avec une constitution libre. 

» C’est aussi, messieurs, à remplir ce but que je me suis 
principalement attaché. J’ai considéré l’organisation de l’ar- 
mée sous les rapports du pouvoir constituant , du pouvoir 
législatif et du pouvoir exécutif; mais , pensant que les objets 
• de cette dernière classe étaient étrangers à nos travaux , çl 
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que ceux de la seconde ne devaient être arrêtés qu’après une 
mesure préalable que j’aurai l’honneur de vous présenter, je 
me suis surtout attaché à la partie constitutionnelle. Parmi 
les dispositions de ce genre il en est qui m’ont paru assez peu 
susceptibles de discussion pour vous être proposées à décréter 
dès à présent : les autres, présentant de plus grandes diffi- 
cultés, et n’exigeant pas une décision instante, je vous invi- 
terai, après vous avoir présenté quelques idées, à les renvoyer 
à votre comité de constitution, qui se concertera à cet égard 
avec le comité militaire. 

» Si l’usage et le développement de la force militaire dans 
une grande monarchie exigent la célérité dans les ordres, 
l’ensemble dans les mouvemens , rapports immédiats dans les 
projets, et unité de force dans l’action; si enfin l’impulsion 
doit être donnée par le centre, et communiquée à toutes les 
parties, il s’en suivra qu’une seule pensée doit présider à 
toutes les opérations, qu’une seule volonté doit diriger toutes 
les forces individuelles qui constituent la force publique et 
la sûreté de l’empire : l’armée devra donc être remise entre 
les mains du pouvoir exécutif; de là résulte la nécessité d’un 
premier décret constitutionnel qui déclarera le roi chef 
suprême de la puissance militaire. 

» Après avoir consacré celte première base , après avoir 
conféré au chef de la nation un pouvoir que la nature des 
choses rend indispensable, la prudence vous appelle, mes- 
sieurs, à prescrire immédiatement les précautions qui doivent 
en prévenir l’abus. Les représentons de la nation doivent pré- 
vbir qu’il peut arriver un temps où la France ne sera pas , 
comme aujourd’hui, gouvernée par un roi citoyen; qu’il peut 
en exister un jour qui, aveuglés sur leurs véritables intérêts, 
chercheraient un autre pouvoir que celui qu’ils tiennent de 
la constitution ; que même, avec des intentions droites, ils 
pourraient être dirigés par des ministres qui, méconnaissant 
les grands principes des droits des hommes et des peuples , 
croiraient encore que les rois sont nés pour commander aux' 
nations , au lieu d’être institués par elles pour faire exécuter 
les lois; qui, par l’amour et le souvenir du pouvoir, vou- 
draient soustraire le jnonarque à cette dépendance immédiate; 
qui voudraient enfin le mettre hors delà nation en lui créant 
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un intérêt particulier , en le séparant de l’intérêt national. Il 
ri’est pas hors des règles de la prudence de leur supposer de 
pareilles intentions , et il est de son devoir d’en prévenir les 
dangers. 

» Divers moyens pourraient être employés avec succès 
contre la constitution. 

» Si les ministres étaient les maîtres d’aHgmenfer le nombre 
des troupes ils pourraient , par des économies faites pendant 
plusieurs années , soit sur les revenus particuliers du roi , soit 
sur les fonds attribués à chaque département, et dont ils pré- 
senteraient assez facilement un emploi inexact , soit par des 
changemens dans la solde, augmenter le nombre des soldats 
et menacer la liberté. Ces dangers sont faciles à prévoir , et 
la constitution doit les prévenir ; elle prononcera donc que le 
nombre des troupes et la solde de l’armée ne pourront être 
changés que par des décrets du corps législatif. • 

» Si les ministres étaient les maîtres de composer l’armée 
de troupes étrangères, d’hommes qui ne seraient liés ni par 
les intérêts ni par les devoirs qui attachent les Français à 
leur patrie , la force destinée à la défense de l’Etat pourrait 
être facilement tournée contre sa liberté : il est donc impor- 
tant que ce moyen d’oppression ne soit point en leur pouvoir. 

» J’aurais voulu, messieurs, qu’il me fût possible de vous 
engager à consacrer en cfe moment une grande vérité; c’est 
qu’une nation de vingt-six millions d’hommes doit se suffire 
à elle-même, et n’être pas réduite à appeler des étrangers 
pour la défendre. Je crois, messieurs , que l’établissement de 
ce principe intéresse également et la liberté et l’honneur 
national ; mais j’avoue en même temps que les circonstances 
présentes ne permettent pas d’en tirer des conséquences rigou- 
reuses; que l’état actuel de l’Europe, que la fermentation 
qui y règne , que les événemens qui s’y préparent , que les 
impressions différentes qu’a produites dans divers pays notre 
révolution , et les projets qui peuvent en être la suite ; qu’enfin 
le soin de l’avenir doit nous rendre prudens, et que ce ne 
serait pas sans danger que vous retrancheriez en ce moment 
la portion si considérable et si essentielle que 'forment les 
troupes étrangères dans l’armée française, et qui irait accroître 
encore des forces ennemies. Divers moyens seront propres à 
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concilier l’intérêt général avec les égards que méritent des 
militaires distingués par leurs ialens et des services signalés 
qu’ils ont rendus ; je me bornerai à proposer en ce moment 
que la constitution prononce qu’aucunes troupes étrangères 
ne pourront être employées au service de la Fràuce sans le 
consentement du corps législatif. 

» Si les ministres étaient les maîtres de diriger à leur gré 
l’action des forces militaires dans l’intérieur du royaume il 
leur serait facile, en paraissant agir pour le maintien de l’ordre 
et la sûreté publique, d’attenter à tous les droits des citoyens, 
et de préparer la ruine de la liberté. 

» 11 est donc important que le pouvoir constituant déter- 
mine avec le plus grand soin les règles auxquelles sera assu- 
jéti l’emploi des forces militaires dans l’intérieur du royaume : 
ces règles résulteront du rapport établi par la constitution 
entre la force militaire et le pouvoir civil. Vous avez déjà 
ordonné ,' messieurs , que les troupes prêteraient serment 
entre les mains des officiers municipaux, et qu’elles ne pour- 
raient agir que sur leur réquisition ; mais cette disposition 
est absolument insuffisante ; il faut encore statuer sur leurs 
relations avec les milices nationales; car je me garderai de 
mettre en doute que vous ne consacriez celte institution, qui 
a si puissamment contribué à la conquête de notre liberté, et 
qui en sera toujours le plus ferme appui ; et quoique ces rela- 
tions portent toutes sur ce grand principe, « que les troupes 
réglées sont auxiliaires des minces nationales pour le maintien 
de l’ordre intérieur, et que les milices nationales sont auxi- 
liaires des troupes réglées pour la défense extérieure, et qu’en 
conséquence elles sont alternativement subordonnées les unes 
aux autres, en raison des fonctions auxquelles elles sont em- 
ployées, » les statuts à faire à cet égard ne laisseront pas que 
d’être difficiles et compliqués. Les règles à établir pour les gar- 
nisons, et surtout pour les places fortes, qui, pouvant toujouis 
être attaquées, doivent être considérées comme étant toujours 
en état de guerre, et où les chefs militaires, étant responsables 
de tout ce qui est relatif à la défense de la place , doivent 
disposer de toutes les forces qu’elles renferment ; les mesures 
à prendre à cet égard , messieurs, ne laisseront pas que de 
présenter d’assea grandes difficultés , et ontbesoin d’être mûre- 
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ment examinées ; elles exigent particulièrement un concours 
de connaissances militaires et de principes politiques ; elles 
ont besoin surtout d’être calculées d’après les bases qui auront 
dirigé la formation des milices nationales : les questions rela- 
tives à leur établissement n’ayant pas encore été discutées, je 
ne me permettrai pas de vous soumettre mes idées sur cet 
objet , pensant que le comité de constitution réuni au comité 
militaire devront être invités à vous présenter les leurs. 

» Si les ministres étaient les maîtres de destituer un mili- 
taire de son emploi sans motif et sans formalité, non seule- 
ment ils deviendraient les arbitres despotiques'de la destinée 
d’une multitude de citoyens , mais ils pourraient, par la dépen- 
dance absolue dans laquelle ils les tiendraient, tourner leur 
force contre la constitution ; et ainsi le sort de l’Etat , ou au 
moins sa tranquillité, serait incessamment dans leurs mains. Il 
faut donc pourvoir à ce danger; il faut que l’état et l'hon- 
neur d’une classe précieuse de citoyens ne puissent, quels 
que soient leur grade, dépendre que d’un jugement. Le sol- 
dat, comme ses chefs, a droit d’attendre que son honneur et 
son existence ne seront point compromis par une exclusion 
arbitraire; en un mot , la forme des jugemens doit être aussi 
simple, aussi appropriée au maintien de la discipline qu’il sera 
possible ; mais il doit être prononcé constitutionnellement 
qu’aucun militaire ne pourra être cassé ni destitué de sou 
emploi sans un jugement préalable. 

» Vous avez décrété, messieurs, que le recrutement de 
l’armée active se ferait par I? moyen d’engagemens volon- 
taires : vous avez pensé que la conscription militaire pour cette 
première ligne de troupes n’était pas admissible, et l’on ne peut 
disconvenir qu’elle présentait de grandes difficultés. 

» Vous avez pensé avec raison , et d’après l’expérience , 
que les engagemens volontaires , surtout lorsque le sort du 
soldat serait amélioré, pourraient suffire pour en procurer 
le nombre nécessaire en temps de paix : mais une autre grande 
difficulté se présente , et il faut la résoudre ; c’est de trouver 
le moyen de soutenir, d’alimenter, d’augmenter même très 
considérablement l’armée ordinaire dans le temps de guerre, 
et de répondre à l’immense consommation d’hommes qu’elle 
entraîne nécessairement. Je sais, messieurs, que la philoso- 
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phie calcule avec peine ces grands désaslres , ces fléaux de£- 
tructeurs de l’espèce humaine ; je sais aussi que l’heureuse 
révolution qui s’est opérée parmi nous ne s’arrêtera pas aux 
limites du royaume , et que la liberté changera tôt ou tard 
la face de l’univers ; mais jusqu’à celte époque désirée, mais 
jusqu’au moment où toutes les nations de l’Ënrope auront dit, 
d’une manière aussi énergique que nous, qu’elles veulent être 
libres, et auront établi entre elles des rapports d’alliance et 
de fraternité, vous sentez, messieurs , combien il est impor- 
tant de conserver avec elles une proportion de forces qui 
puisse imposer et ôter aux monarques qui en disposent le 
désir de nous attaquer par d’espoir de le faire avec succès; 
vous sentez combien il est important de nous assurer , de 
■ mettre au grand jour nos moyens de défense , pour éloigner 
de nous les agressions, ou les repousser si elles avaient lieu: 
nous devons donc préparer des moyens digues d’une grande 
nation , et qui nous mettent à même d’en user rarement. 

» Quand il s’agira de déterminer quel nombre de troupes 
est nécessaire à la position géographique de la France et aux 
circonstances politiques dont elle est environnée, il sera 
facile de prouver que les cent quarante mille hommes de- 
mandés par le comité militaire ne sont pas en temps de paix 
un nombre trop considérable , et ne forme pas en temps de 
guerre la moitié des forces qui peuvent être nécessaires à 
notre défense. 

» Il est donc indispensable de vous occuper des mesures à 
prendre pour vous procurer celte quantité de soldats ; car 
il est impossible de vous dissimuler, messieurs, que les enga- 
gemens volontaires soûl absolument insuffisaus pour alimen- 
ter l’armée en temps de guerre ; que de tout temps il a fallu 
recourir à l’emploi des milices , et que c’est à ce régime 
vicieux à tant d’égards qu’il faut suppléer : c’est ici le moment 
de rappeler le principe que tout citoyen doit ses services à la 
patrie, et qu’il est de son devoir de voler à sa défense. Jadis 
cette obligation était pénible , lorsque la guerre se faisait pres- 
que toujours pour les intérêts particuliers des rois; mais avec 
quel enthousiasme des citoyens ne prendront-ils pas les armes 
pour les seuls motifs qui pourront désormais les leur mettre 
à la main , celui d’une légitime défense, ou l’utile et glorieux 
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projet d’aider les. autres peuples à conquérir leur liberté 1 
Mais la constitution doit s’assurer que cette nécessité de se pro- 
curer des forces extraordinaires en temps de guerre ne sera 
pas un prétexte pour violer les droits des citoyens , et entre- 
prendre sur leur liberté ; elle aura donc à prescrire les règles 
qui devront être suivies. Un moyen facile se présente natu- 
rellement , messieurs , pour vous assurer que la patrie ne 
manquera pas de défenseurs , et ce moyen se trouve dans 
rétablissement des milices nationales. En effet, quoique j’ignore 
sur quelles bases votre comité de constitution se propose de 
les instituer , il n’est pas douteux cependant qu’il n’établisse 
une conscription nationale où Jous les citoyens en étal de 
porter les armes devront être compris. C’est dans celle masse 
imposante de la meilleure espece d’homines, qui presque, 
tous auront déjà quelques notions d’évolutions militaires, ou 
du moins ne seront pas etrangers an maniement des armes, 
que devront être pris ceux que vous destinerez à servir 
d’auxiliaires en temps de guerre. 11 ne s’agira plus alors que 
de savoir combien chaque département renfermera d’hommes 
inscrits, et de répartir d’après cette proportion le nombre de 
ceux qy.e les circonstances exigeraient. 

» Je sais qu’au premier regard il peut paraître difficile de 
concilier celte mesure avec la liberté individuelle tlont tous 
les citoyens doivent jouir ; mais je sais aussi qu’en y réflé- 
chissant il sera facile de trouver des moyens de convertir 
cette obligation commune en une distinction honorable, avan- 
tageuse , et faite pour exciter l’émulation des citoyens. Je 
pourrais, messieurs , mettre sous vos yeux plusieurs idées 
propres à remplir ces vues; mais votre comité de constitution 
ayant été chargé de vous soumettre un plan sur l’institution 
des milices nationales, dans le sein desquelles les soldats auxi- 
liaires seront nécessairement choisis , je m’abstiens de vous 
les développer, en vous proposant de charger ce comité de 
se concerter avec le comité militaire pour vous présenter 
incessamment ses vues à cet égard. 

» Les lois qui protègent l’honneur, la vie, les propriétés 
des citoyens devant être d’une égale impartialité pour tous, 
le pouvoir constituant devra diriger avec soin l’établissement 
des tribunaux militaires; régler leur compétence, distinguer 
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les cas qui doivent y ressortir de ceux qui sont purement 
civils; déterminer ce qui doit appartenir à la loi et ce qui 
doit être abandonné à la simple police, lin préalable néces- 
saire sera sans doute de supprimer le tribunal des maréchaux 
de France ; mais vous penserez aussi , messieurs , que les 
citoyens dévoués à la défense de la patrie.doivent trouver dans 
la législation qui leur est propre les mômes avantages qui 
sont assurés à ceux qui exercent d’autres professions : vous 
croirez donc de votre justice d’introduire dans le jugement 
des délits militaires, comme vous l’avez fait dans la jurispru- 
dence criminelle ordinaire , les formes les plus propres à proté- 
ger l’innocence. Une autre conséquence de ce principe, c’est 
que les militaires ayant le même droit que tous les autres 
citoyens d’appeler du jugement qui les condamne, l’établis- 
sement d’une cour martiale instituée pour revoir les juge- 
mens des conseils de guerre serait d’une stricte équité. Cette 
idée, messieurs, est digne sansdoutede toute votre attention; 
cependant, comme les délits militaires sont par leur nature 
extrêmement simples , qu’ils peuvenL être facilement prévus 
et déterminés par la loi , que l’instruction est susceptible de 
la plus grande clarté , peut-être croirez-vous plus avanta- 
geux d’introduire dès à présent dans les jugemens militaires 
la procédure par jurés , qui , en supprimant le second degré 
de juridiction , lui substitue une forme encore plus avanta- 
geuse : dans tous les cas un code de délits et de peines, 
dicté par la justice et par l’humanité, prescrira aux juges 
leur devoir, et assurera aux militaires une distribution éclairée 
et impartiale de la justice. Toutes ces idées, messieurs, aussi 
nouvelles qu’importantes, méritent sans doute, avant d’être 
adoptées, d’être mûrement approfondies, et comme il n’est 
pas pressant d’y statuer, j’ai l’honneur de vous proposer de 
les renvoyer à l’examen du comité de constitution , qui se 
concertera à cet égard avec le comité militaire. 

» Je ne vous propose point, messieurs, de placer dans la 
constitution le code de délits et peines militaires; cette partie 
de la législation a'trop besoin d’être perfectionnée par le 
temps et le progrès des lumières. Ces lois, faites pour être 
adoucies avec le temps , comme le seront suds doute toute» 
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le» lois criminelles à mesure que l’influence d’un gouverne- 
ment libre aura amélioré les mœurs et les habitudes de la 
nation , doivent être confiées au pouvoir législatif; c’est ainsi 
que, sans être livrées à l’arbitraire, elles pourront cependant 
se perfectionner de jour, en jour. Le pouvoir constituant doit 
donc se borner à prononcer que les règles relatives aux délits 
et peines militaires seront de la compétence du pouvoir 
législatif. * 

» La Déclaration des droits, après avoir établi que toutes 
les distinctions sociales ne peuvent avoir pour but que l’utilité 
générale, consacre ce grand acte de justice, que tous les 
citoyens sont admissibles à tous les emplois et dignités civiles, 
militaires etecclésiastiques : après avoirreconnuetproclaméce 
principe comme un droit appartenant à tous les bommes, vous 
l’avez, messieurs , par un nouveau décret, mis au nombre de 
ceux qui servenlde bases à la constitution française : il ne vons 
reste donc en ce moment qu’à prendre les mesures nécessaires 
pour qu’il ne puisse éprouver aucune altération dans la légis- 
lation militaire ; vous prononcerez donc constitutionnelle- 
ment que le pouvoir législatif ni le pouvoir, exécutif ne 
pourront y déroger par aucune loi , réglement ni ordon- 
nance. 

» On ne verra plus alors le grade d’officier dévolu exclu- 
sivement à la noblesse, et les grades supérieurs concentrés 
dans une petite portion de nobles favorisés : qui pourra se 
plaindre quand le mérite seul aura droit à des préférences? 

» La force de l’armée devant dépendre bien plus de sa 
composition que du nombre d'hommes dont elle sera formée , 
il est important, messieurs, de chercher tous les moyens qui, 
en améliorant le sort du soldat, puissent l’inviter à remplir 
eet honorable emploi; il est juste (et l’intérêt de la liberté 
l’exige) de réunir autant qu’il est en notre pouvoir la jouis- 
sance des droits de citoyen à l’exercice des fonctions mili- 
taires. Si nous réfléchissons à la dépendance indispensable à 
laquelle se soumettent ceux qui embrassent cette profession, 
aux fatigues qu’ils ont à supporter , aux 'dangers continuels 
qu’ils affrontent , nous sentirons combien ils ont droit à obtenir 
de la patrie qu’ils défendent un témoignage éclatant de son 
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estime : votre comité a été pénétré de cette vérité, et le 
second rapport qui vous a été fait de sa part vous propose 
de statuer que les militaires qui auront servi pendant l’espace 
de trente ans jouiront des droits de citoyen actif’. Il m’a 
semblé que cette faveur, qui ne consiste qu’à suppléer à la 
contribution de trois journées de travail, et à appeler les 
militaires à jouir d’un droit naturel que vous avez toujours 
désiré , messieurs , d’étendre sur le plus grand nombre de 
citoyens possible, était trop retardée par la disposition de 
votre comité, et qu’étant réservée pour un âge trop avancé, 
tous les avantages que les militaires pourraient en retirer , 
et l’émulation qu’elle devrait exciter parmi eux, n’existeraient 
plus : j’ai pensé que seize années de service devaient suffire 
pour l’obtenir, et que, saus rendre trop commune celte 
récompense, et sans appeler à en jouir des hommes qui n’en 
seraient pas dignes, vous présenteriez un motif puissant pôur 
entrer au service et y renouveler un engagement. 

» Il est évident que la liberté individuelle des citoyens 
serait incessamment exposée si les enrôlemens militaires 
n’étaient assujétis à aucune loi, ou si les règles à établir à 
cet égard étaient abandonnées au pouvoir exécutif; chaque 
jour, messieurs, vous seriez exposés à voir renaître ces abus 
qui ont désolé tant de familles ; vous seriez exposés à voir 
introduire au milieu de vous ces moyens dont les Anglais font 
usage pour le recrutement de leur flotte, et qui, quelle 
que soit la nécessité par laquelle on prétend les justi- 
fier, leur a de tout temps attiré de si justes reproches : 
ces violences, ces surprises par lesquelles on ne peut que 
faire de mauvais soldats et préparer de nombreuses déser- 
tions , doivent donc être proscrites par des lois qui , en réglant 
les formes de l’enrôlement , assureront qu’ils seront tous 
l’efTet d’une volonté libre , et garantiront ainsi l’exécution du 
décret que vous avez déjà porté sur la forme du recrutement. 
11 est donc nécessaire, messieurs , que la constitution attribua 
au pouvoir législatif le droit de régler les formes de l’enrô- 
lement. 

» Les principes de l’admission et de l’avancement aux diffé- 
rens grades del’arinée n’intéressent pas moins, messieurs, l’ordre 
public et les droits les plus chers des individus. S’il importe 
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à la nation que les volontés particulières d’un ministre ne 
puissent pas faire renaître ces distinctions que vous avez 
abolies , il importe également que tous les individus de l’armée 
cessent enfin d’être les jouets des caprices ministériels , et ne 
soient plus exposés à ces changemens continuels qui depuis 
si longtemps la désolent et y portent le découragement ; il 
importe enfin que la faveur et l’intrigue ne puissent pas 
dicter pour leur avantage des règles dont l’esprit doit être 
de récompenser le mérite, d’exciter l’émulation et d’assurer 
la force de l’armée. Ces diverses vues , messieurs, ne pour- 
ront être remplies qu’en attribuant au corps législatif le droit 
de discuter les principes et les règles générales de l’admis- 
sion et de l’avancement. 

» D’après l’exposition que je viens d’avoir l’honneur de 
vous "faire , messieurs , il résulte premièrement que le 
pouvoir constituant doit établir les bases de la constitution 
militaire sur plusieurs décrets généraux , dont j’ai eu l’hon- 
neur de mettre sous vos yeux ceux qui m’ont paru suscep- 
tibles d’être adoptés dès à présent, en vous proposant de 
renvoyer l’examen des autres à votre comité de constitution. 

» Secondement que le pouvoir constituant doit encore 
déterminer quels sont , parmi les objets ultérieurs de l’orga-' 
nisation de l’armce, ceux qui doivent être décrétés par le 
pouvoir législatif, et que ces objets, que j’ai successivement 
indiqués, sont i° le nombre des troupes qui devront com- 
poser l’armée ; 2° la somme à affecter annuellement aux dé- 
penses militaires ; 3" la solde de çliaque grade ; 4° les règles 
de l’admission au service et de l’avancement; 5° les formes 
de l’enrôlement; 6° les délits et peines militaires; 7* enfin' 
l’adnvission des troupes étrangères au service de l’Etat. 

» Il est évident, messieurs , que les objets que vous croirez 
ne devoir mettre ni au nombre des articles constitutionnels y 
ni parmi ceux qui seront du ressort des législatures, seront 
par là même à la disposition du pouvoir exécutif; il est donc 
inutile , et il serait long et presque impossible d’en faire 
l’énumération. 

» Mais après avoir, messieurs, en votre qualité de pou- 
voir constituant, statué sur les bases de la constitution mili- 
taire , et distingué parmi les points qui restent à traiter ceux 
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qui sont du ressort deda législature et ceux qui doivent être 
confiés au pouvoir exécutif, il vous reste, en qualité de pou- 
voir législatif, à porter les décrets dont la constitution attri- 
î>ue la compétence aux législatures, et que l’organisation 
actuelle de l’armée peut rendre nécessaires. 

» Je développerais ici, messieurs, les idées que j’ai con- 
çues sur cette matière si je ne croyais pas que vous choisirez 
une marche plus prompte et plus avantageuse, en demandant 
au pouvoir exécutif de mettre d’abord sous vos yeux ses pro- 
jets et ses vues sur l’organisation de l’armée. En effet, mes- 
sieurs , c’est après avoir pris une connaissance approfondie 
de l’ensemble du plan et du rapport des diverses parties entre 
elles ; c’est après avoir reçu les instructions que le pouvoir 
exécutif peut seul nous donner, soit sur l’état actuel de nos 
frontières, soit sur ce qu’exigent nos relations extérieures, 
soit sur les détails des diverses parties d’administration con- 
fiées à ses soins, que nous serons à même de statuer avec 
connaissance de cause sur les points généraux dont nous nous 
sommes réservé la décision. Jusque là nous ne pourrions 
nous en occuper sans éprouver l’embarras d’avoir à nous 
décider indépendamment de toute donnée précise , de toute 
notion exacte , et sans nous exposer à adopter des résolutions 
qui ne sauraient s’accorder ensuite avec les conditions ulté- 
rieures d’une bonne organisation. 

» Je pense donc qu’il ne peut y avoir aucun inconvénient, 
et que vous trouverez au contraire de grands avantages à 
demander préalablement au pouvoir exécutif une communi- 
cation qui, sans pouvoir gêner votre liberté, me parait indis- 
pensable pour éclairer votre décision. 

» Vos intentions, messieurs, sont connues, et je pense 
que le pouvoir exécutif aura soin de ne vous présenter que 
des mesures qui soient compatibles avec les diverses amélio- 
rations que vous avez résolu de faire. 

» Vous avez aboli les privilèges, et vous ne souffrirez pas 
qu’il en subsisfe parmi les corps militaires ; ainsi les avan- 
tages et les préférences accordés jusqu’à ce jour à certains 
régimens disparaîtront devant les principes de justice et d’éga- 
lité qui doivent régner dans toutes les parties de l’organisa- 
tion sociale. 
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» Des régimens entretenus par la nation et destinés à la 
défendre ne seront plus la propriété des particuliers, trans- 
mis- de génération en génération, et donnés en dot à leurs, 
filles (i). 

» Aucun citoyen , fût-il prince du sang, ne pourra pré- 
tendre aux grades sans en être reconnu digne par son mérite 
on l'ancienneté de ^es services ; les chefs de régimens ne se 
feront plus un titre d’honneur d’être affranchis pendant la 
plus grande partie de l’année du service militaire et de la 
surveillance des corps qui leur sont confiés; le temps de leur 
service sera le même que celui des autres officiers, et ils 
acquerront par le même nombre d’années la récompense hono- 
rable attachée à la valeur et à l'ancienneté. 

» Une nouvelle organisation de l’armée augmentera sa 
force réelle en supprimant le luxe des emplois inutiles, qui , 
loin d’augmenter èon activité , l’embarrasse et la surcharge 
d’un poids ruineux. 

» Les commandans de province, remplacés dans leurs fonc- 
tions civiles par les assemblées administratives, seront sup- 
primés. 

* Les officiers généraux seront réduits au nombre stricte- 
ment necessaire , et les grades supérieurs , en cessant d’être 
• prodigués , recevront un nouvel éclat. 

» Les colonels généraux , mestres-de-camp généraux et 
commissaires généraux dans les différentes armées, ces places 
si avantageuses à ceux qui les possédaient , et si inutiles au 
service, toujours condamnées et toujours ménagées sous l’an- 
cien régime, disparaîtront avec les antres abus que vôtre 
sagesse a proscrits. 

« Toutes ces suppressions indispensables serviront encore, 
messieurs, à faciliter l’accomplissement de vos intentions en 
faveur des soldats, des bas-officiers, et des divers grades 
dont la paie est reconnue insuffisante. En vous occupant du 
traitement des soldats vous ne vous bornerez point à l’aug- 


(i) « Si parmi les colonels propriétaires il s’en trouve qui aient levé 
leurs régimens , ou dont les pères les aient levés à leurs frais , il est juste 
qu’ils soient indemnisés de la perte qu’ils éprouveront. * 

. ( Kole de l'orateur. ) 
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ipentalion de vingt deniers par jour , qui vous a été proposée 
par votre comité militaire , et vous penserez qu’un sou de 
plus , formant pour l’Etat une augmentation de dépense 
d’environ deux millions, lui sera certainement bien rendue 
par l’aisance qu’il répandra sur une classe jusqu’ici si injus- 
tement traitée , et par l’attachement que lui inspirera pour la 
nouvelle constitution ce grand acte de justice dont elle aura 
été pour eux le signal. 

» Le même esprit de justice vous portera à assurer leur 
avancement, à ouvrir devant eux la carrière des honneurs 
militaires, et à leur assurer, après de longs services, uue 
retraite honorable. Enfin , messieurs , dans tout ce qui 
peut intéresser l’organisation de l’armée, vous ne per- 
drez jamais de vue tout ce que doit une grande nation à 
cette classe généreuse de citoyens qui dévoue pour elle sa 
vie et une partie de son indépendance. Mais combien ce 
sentiment naturel ne sera-t-il pas fortifié par le souvenir 
de tout ce qu’ont fait dans ces derniers temps ces militaires 
citoyens dont nous allons régler la destinée! Combien n’avons- 
nous pas dû à leur patriotisme , et combien tout ce que nous 
aurons fait pour eux ne nous sera-t-il pas rendu en actions 
de grâces par cette nation qu’ils ont si bien servie ! Ah ! sans 
doute, elle s’est montrée digne de sa destinée quand on a vu 
les peuples s’armer de toute part pour la défense de ses 
représentans, et pour ainsi dire des bataillons sortir de la 
terre aux premières alarmes de la liberté! Mais il est aussi 
digne d’elle de reconnaître les services de ceux qui l’ont si 
bien secondée, et de leur accorder cet espoir, ce bien-être 
et cette dignité qui doivent distinguer les guerriers d’une 
nation libre des satellites des despotes. 

. » Voici, messieurs, la suite du decret que j’ai l’honneur 
de vous présenter : 

« L’Assemblée nationale charge son comité de constitu- 
tion de conférer avec le comité militaire pour lui présenter 
ses vues : 

» i°. Sur les règles qui doivent être établies relativement 
à l’emploi des forces militaires dans l’intérieur du royaume, 
et les rapports de l’armée soit avec le pouvoir civil, soit 
avec les gardes nationales; 
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» 2 °. Sur l’organisation des tribunaux et les formes des 
jugemens militaires ; 

» 3°. Sur les moyens de recruter et d’augmenter l’armée 
en temps de guerre , en supprimant le tirage de la milice. 

» Décrète dès à présent comme articles constitutionnels : 

» i°. Que le roi des Français est le chef suprême de 
l’armée ; 

» 2 °. Qu’aucun militaire ne pourra être eassé ni destitué 
de son emploi sans un jugement préalable ; 

» 3°. Qu’il ne pourra être établi , sous quelque prétexte 
que ce soit, aucune loi, réglement ni ordonnance tendant à 
exclure aucun citoyen d’un grade militaire quelconque; 

» 4". Que tout militaire retiré, après seize années de ser- 
vice , jouira des droits de citoyen actif; 

» 5°. Que toute vénalité des emplois et charges militaires 
est supprimée; 

» 6°. Que chaque année, le i4 juillet, les troupes prête- 
ront serment de fidélité à la nation , à la loi, au roi , et à la 
constitution. 

» Décrète également, comme points constitutionnels, qu’il 
appartient au pouvoir législatif de statuer i° sur la somme 
à affecter annuellement aux dépenses militaires ; 2 ° sur le 
nombre d’hommes destinés à composer l’armée ; 3° sur la 
solde de chaque grade ; 4° sur les règles d’admission au ser- 
vice et d’avancement pour tous les grades ; 5° sur les formes 
des enrôlemens; 6° sur l’admission des troupes étrangères 
au service de l’Etat; sur les lois relatives aux délits et 
peines militaires. 

» Décrète en outre que le roi-sera supplié de faire inces- 
samment présenter à l’Assemblée nationale ses vues sur l’or- 
ganisation de l’armée, polir être ensuite délibéré par elle sur 
les 'divers objets qui concernent le pouvoir législatif. «(F'oyez 
plus haut, page t8i , le décret adopté par l’Assemblée.) 

Kl t>* 1IVBE SECOND. 
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LIVRE III. 

DU POUVOIR JUDICIAIRE. 

LÉGISLATION CIVILE ET CRIMINELLE. 
ANNÉE I79O. 


DE LA POLICE, DE LA JUSTICE, DE L’INSTITUTION 
DES JURÉS. 

Nos précédons volumes ont successivement fait connaître 
les principales discussions relatives à l’organisation de l’or- 
dre judiciaire en général. Nous avons promis de revenir 
sur les dispositions réglementaires de la procédure par 
jures ; c’est cet objet qui va nous occuper. 

Le lecteur se rappelle que le 3o avril 1790 l’Assemblée 
nationale, après une discussion solennelle, rejeta les jurés 
en matière civile', mais décréta leur établissement en ma- 
tière criminelle; que dans la même séance elle chargea 
ses comités de constitution et de jurisprudence de lui 
présenter une loi qui réglât l’exécution de son décret, et 
qu’à cet effet MM. Duport , Chabroud et Tronchet furent 
adjoints aux deux comités réunis. ( Voyez tome 3, p. 3go.) 
Cet important travail M. Duport le soumit à l’Assemblée 
dans la séance du 27 novembre suivant : l’impression en 
ayant été ordonnée , M. Duport l’augmenta d’un avertis- 
sement et de notes que nous laisserons subsister avec le 
rapport. 

Rapport sur la loi concernant la police de sûreté, la justice 
criminelle et l’institution des jurés; par Adrien Duport, 
au nom des comités de constitution et de jurisprudence 
réunis. ( Séance du 27 novembre 1790.) 

. AVïaTISSKMIHT. 

« La loi qu’on présente ici est le fruit d’un long travail. 

Le rapport qui la précède a pour objet d’en retracer en peu 

iv. t3* 


Digitized by Google 



( 202 ) 

de mots les bases, ainsi que les questions principales qu’elle 
présente, savoir : la division générale en police et en justice, 
la formation et l’organisation de ces deux institutions, le 
système d’accusation , la nature des preuves, les moyens d’as- 
surer la liberté individuelle, enfin la composition des deux 
jurés. Ces objets mêmes sont traités avec la rapidité que nous 
commandent la multiplicité de nos travaux et la juste impa- 
tience de les voir bientôt se terminer ; on a tâché partout 
d’énoncer le principe , et de laisser à découvert la chaîne 
des idées : si celte méthode est la moins attrayante et la plus 
sèche, elle est au moins la plus sure ; le lecteur peut se sentir 
fatigué de cette marche; mais il arrive au but, et ses dégoûts 
pendant la route tombent souvent sur l’auteur, et rarement 
sur le sujet : cet inconvénient est léger sans doute, et qui- 
conque y serait sensible prouverait qu’il a moins de patrio- 
tisme que de vanité. » • 

rapport ( fait à la tribune ). 

« Messieurs , vous avez décrété l’établissement des jurés eu 
matière criminelle. 

» Dès les premiers momens de leur travail sur cet objet 
important vos comités de constitution et de jurisprudence 
criminelle réunis ont senti que celte institution nouvelle ne 
pouvait s’accorder en rien avec nos ordonnances et notre 
forme actuelle d’instruction ; il leur a paru nécessaire de tout 
refondre pour pouvoir former un système complet où tout 
fût d’accord, et renfermer dans une seule et unique loi tout 
ce qui concerne l’administration de la justice criminelle: 
c’est ce travail qu’ils ont l’honneur de vous soumettre en ce 
moment. 

» Il est inutile de recommencer ici l’éloge d’une institution 
que vous avez adoptée ; mais tant que l’expérience n’aura 
pas rendu éyidens et sensibles les avantages qu’elle renferme, 
il faut beaucoup de méditations et d’études pour pouvoir les 
apprécier avec justesse : ce n’est que par de grands efforts 
qu’on parvient à réaliser dans la pensée un ordre de choses 
qui n’existe pas; et si l’on vient a juger ce travail avec les 
premiers aperçus de l’esprit, borné à des résultats extérieurs 
et superficiels, on ne peut jamais apercevoir le tissu solide et 
cache qni en unit follement toutes les parties; aussi nous 
osons croirequ’onexamineraavec attention notre travailavaut 
de prononcer. 
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» Ce n’cst pas le juré des Anglais que nous vous propo- 
sons.d’adopler, messieurs : nous avions devant nous le grand 
livre de la nature et de la raison ; c’est là que nous avons 
cherché nos principes; et nos yeux, accoutumés à y lire 
depuis près de deux ans, nous ont permis peut-être de le 
consulter encore avec fruit dans cette occasion ; nous n’avons 
pas néanmoins négligé de nous aider de l’expérience d’un . 
peuple libre et éclairé ; elle nous a beaucoup servi, et dans 
les points importuns nous nous ferons un devoir de rappro- 
cher l’institution anglaise de la nôtre, afin de vous mettre dans 
le cas de prononcer avec plus de connaissance sur notre 
ouvrage. Qu’il nous soit permis d’abord de présenter quelques 
vues générales sur l’objet même de ce travail. 

» Le but immédiat de l’établissement qui nous'occupe est 
la recherche et la punition de ceux qui troublent l’ordre 
public, qui attaquent la liberté publique ou individuelle; il 
est donc nécessaire de s’être formé d avance une idée juste 
et saine de ce qui constitue vraiment l’ordre public dans une 
société; il faut définir et assurer la signification précise de ce 
mot dont on a tant abusé, l’ordre public; il laut arracher 
pour toujours au despotisme et à ses agens cette bannière 
autour de laquelle ils ont essayé un moment de rallier leurs 
forces expirantes pour écraser les amis de la liberté : c’est à 
ceux-ci qu’elle appartient : qu’ils la reprennent; eux seuls 
pourront l’honorer, eux seuls sauront la défendre. 

» De tout temps il s’est trouvé de ces hommes qui n’aiment 
dans l’autorité que l’autorité même ; qui s’y attachent par le 
plaisir ou l’espérance de l’exercer; qui se font le centre de 
toutes les relations sociales, et ne voient autour d'eux que 
des devoirs à leur rendre ; pour quoi le peuple a toujours tort, 
et les agens de l’auLorité toujours raison : de tels hommes se 
sont unis aux despotes pour appeler Y ordre public une tran- 
quille servitude, une patience honteuse de l'injustice et de 
Toppression. Ce n’est pas là, messieurs, votre doctrine ni la 
nôtre. 

» Le véritable , le légitime , le seul fondement de Yordre 
public est la justice. 

» Nul homme ne peut être obligé que par la convention 
qu’il a souscrite, ou par la justice , qui est la base de toutes 
les conventions (t). S’il en existe une seule dans laquelle on 


( i) «C’est la combinaison de ces deux choses qui forme une constitu- 
tion vraiment libre. On peut ici remarquer en passaut l’excellence du 
gouvernement représentatif sur tous les autres. Dans un gouvernement 
immédiat et purement populaire la base de la loi est l.i volonté réelle des 
citoyens ; celte volonté peut être et est souvent erroné* et injuste : dans 


i 
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n’ait écouté ni ma volonté ni mon intérêt, elle est nulle à 
mon égard; et si l’on emploie la force pour me contraindre 
à y obéir, cette force, étant illégitime, n’est plus qu’une oppres- 
sion ; je puis , je dois y résister : les peines dont on menacerait 
ma désobéissance seraient également injustes; car les peines 
sont des moyens de force employés pour contraindre à l’obser- 
vation de la justice, qui la supposent toujours et ne la sup- 
pléent jamais. 

«Maintenant si les lois, qui ne sont que des transactions 
de plusieurs bornmes cntr’enx, au lieu d’assurer à chacun 
les droits sacrés qu’il tient de la nature , et pour la garantie 
desquels il existe en société, au lieu d’être dirigées vers 
l’intérêt général des associés , n’ont pour but que de satis- 
faire l'intéfêt de quelques individus; si elles n’existent, ne 
veillent, ne s’inquiètent, ne s’arment que pour une certaine 
classe d’hommes, et qu’elles négligent tous les autres , n’at- 
tende* d’obéissance de ceux-ci que jusqu’au moment où, 
éclairés sur leurs droits, ils sè lèveront ; et , regardant autour 
d’eux, ils verront partout ces droits écrits de la main de la 
nature ; ils les verront surtout dans la faiblesse de ceux qui les 
■oppriment : alors, devenus terribles par cette légitime et res- 
pectable alliance de la justice et de la force, aussitôt qu’ils ne 
voudront plus être esclaves ils auront déjà cessé de l’être. 

» Ainsi s’est opérée sous nos yeux cette glorieuse etsublime 
. révolution qui , en éclairant les autres peuples sur leurs droits, 
leur servira un jour de modèle , et d’effroi a leurs oppresseurs: 
elle a détruit celte anarchie sourde, ce désordre réel du des- 
potisme, pour y substituer l’ordre véritable, celui qui est 
fondé sur la jnstice et l’égalité des droits. 

«Qu’ils cessent de dire, ces hommes sans principe?, que 
. le succès l’a seul légitimée , et que sans lui les amis de la 
liberté eussent été coupables! Non, la vertu n’est pas ainsi 
soumise au caprice des individus et aux hasards des événe- 
mens; elle sourit au bonheur, et fait tête à l’infortune ; mais 
il nè dépend ni des hommes ni des choses d’altérer son immua- 
ble essence. 

» De toutes les leçons que les hommes doivent à ce mémo- 
rable événement, la plus importante sans doute est celle qui, 
réalisant sous leurs yeux des maximes jusqu’alors abandon- 
nées à la spéculation , a démontré à ceux qui président aux 


un gouvernement représentatif au contraire c’est moins la volonté 
réelle (les citoyens que leur volonté présumée qui est la base des dé- 
crets de leurs représentai» ; or la volonté présumée d’un peuple est 
toujours la justice. » . • ( Note du rapporteur. ) 
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conventions sociales que si c’est leur devoir rigoureux de 
taire des lois justes, c’est aussi le plus sûr moyen de l’obéis- 
sance : on a vu détruire un gouvernement que tant de force 
et de puissances combinées semblaient rendre immortel , et 
l’on s’est soumis sans peine à des lois que la raison et l’intérêt 
général ont seuls longtemps appuyées. 

» On ne peut nier néanmoins qu’un système d’oppression 
et d’injustice ne puisse être maintenu longtemps; c'est un art 
bien connu des tyrans, et toujours employé avec succès, que 
celui de corrompre et de diviser : les temps actuels en four- 
niraient la preuve au besoin : on peut établir des peines 
cruelles ou des châlimens arbitraires, des exils, des lettres de 
cachet, tout cet appareil formidable de la tyrannie, inventé 

I »our préserver les despotes des effets de l’exécration et de 
a vengeance des peuples. 

«Après tout oserez-vous appeler ordre public celui qui, 
blessant tons mes droits, arrache de moi une soumission dou- 
teuse, imparfaite, toujours prête à cesser avec la contrainte 
qui l’exige? Est-ce un ordre public que cette violence con- 
tinue qui, polir avoir comprimé les effets des passions au 
dehors , n’en a pas pour cela détruit la cause , mais qui T les 
forçant à rentrer au fond de l’âme, les contraint à y changer 
de nature et de caractère , et, au lieu des passions généreuses 
et extérieures des hommes libres, produit des passions basses 
et viles , la méfiance, la crainte, l’hypocrisie, la fausseté, 
tous les vices des esclaves? Est-ce donc là les éléinens du 
bonheur et de la paix publique , et suffit-il pour être en paix 
de ne pas s’entr’égorger? 

» C’est une théorie également juste et consolante, au con- 
traire, que celle qui nous apprend que la justice, l’humanité 
et la politique , qui paraissent aux esprits superficiels former 
trois sciences distinctes et servir de ralliement à différentes 
doctrines bien analisées, ne sont qu’une même chose; qu’elles 
se rapportent non seulement au but , mais même dans les 
moyens d’y parvenir : quelques savans, je le sais, s'affligent 
de tant de simplicité ; moi je suis honteux de la science de 
tant de grands hommes, qui n’a jamais su rien produire d’utile 
au genre humain. 

» Si donc , au lieu de cette continuité de travaux et de 
ces calculs barbares, nécessaires néanmoins pour consolider 
vos injustices; si les lois ne sont plus que l’expression d’une 
convention libre entre les hommes, ou si la justice en a dicté 
les dispositions, annoncez-les ; vous serez obéis : vous n’avez 
plus besoin d’üu art si difficile; vos peines peuvent être plus 
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douces et plu$ rares (r) ; les lois deviennent alors l’intérêt le 
plus cher de tous les citoyens ; c’est pour elles que l’on veut 
vivre ; c’est pour elles que l’on est prêt à mourir : qui ne 
connaît la force et la vivacité de l’amour de la patrie et des 
lois, de ce sentiment dont il faut souvent tempérer l’énergie, 
parce qu’il tendrait à effacer ceux de la nature et de l’hu- 
manité ! 

» Eh! qui sait résister à la justice? 

» Voyez ce peuple furieux, irrité, prêt à tout renverser ; 
c’est la justice ou au moins son image qu’il poursuit dans son 
avéugle emportement : c’est par une action juste qu’il sera 
retenu : comment des hommes paisibles et occupés ne se- 
raient-ils pas dirigés par elle? 

» Soyez justes seulement ; les peuples seront tranquilles : 
ils le sont bien sous le despotisme ! 

» Sans doute tout homme doit préférer la liberté à la paix 
lorsqu’il est contraint de choisir entr’elles ; mais ce n’est 
que par leur union qu’il est vraiment heureux ; c’est à l’ombre 
de la paix et de la justice qu’il développe sans effort ses 
facultés et ses talens , qu’il jouit des bienfaits de la nature 
et du fruit de ses travaux : c’est dans ce sens et avec ces 
conditions que l’ordre public est vraiment le premier besoin 
des peuples policés. Ces deux biens, la liberté et la paix, 
notre' constitution nous les assure. Voilà pour nous l’ordre 
public ; voilà celui que nous désirons avoir et que nous sau- 
rons défendre; et si quelqu’un, malfaiteur ou despote, ten- 
tait de le troubler, saisi$sez-le sans hésiter ; la justice elle- 
même vous arme du glaive de la force ; déployez contre lui 
une légitime puissance : vous avez le droit d’arrêter cet 
homme ; vous avez celui de le punir; il est l’ennemi de la 
société; il veut troubler dans ses concitoyens l’exercice des 
droits naturels que la loi leur assure. Maintenez l’ordre pu- 
blic, la justice, la liberté, la paix, contre les atteintes qu’on 
veut-leur porter; de la même main qui a terrassé le despo- 
tisme, et qui est toujours levée pour le combattre, arrêtez 
le malfaiteur, car l’un et l’autre troublent l’ordre public ; 
qu’un ordre arbitraire ou un assassinat soient des crimes 
égaux à vos yeux : alors on voit que vous avez une juste 
idée du pouvoir et de la liberté, et les citoyens, loin de 


(i) « Od pourrait dire que le plus ou Je moins de rigueur dans les peines 
sont le thermomètre des gouvernetnens, et que la douceur des peines 
«toit servir à prouver sa bonté ; de même qu’en mécanique on juge da 
1s perfection d’une machine par la simplicité des moyens employés 
pour la faire mouvoir. » (Rote du rapporteur.) 
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s’opposer à vous, sont prêts à se réunir pour vous soutenir : 
vous avez autant d’inslrumens de votre autorité qu’il existe 
d’hommes libres dans l’empire. 

» En vain, en effet, aurait-on recherché avec soin ce qui 
est juste et utile à tous, si, lorsqu’il est connu, il n’est pas 
mis en usage : ne pas exécuter la volonté générale c’est la 
même chose que ne pas la consulter; c’est encore nn nouveau 
despotisme; c’est celui de la faiblesse ou de la perfidie. On 
connaît cette ruse de rendre la liberté odieuse et ses fruits 
amers aux citoyens; on connaît aussi ce moyen d’amener le 
peuple au despotisme par le désordre: mais il n’a pu réussir, 
car les amis de la liberté le sont aussi de la justice ; ils sont 
dignes de leur cause par leurs sentimens; jamais l’idée du 
bonheur des hommes ne sort de leur pensée; ils n’ont qu’un 
but, vers lequel ils dirigent constamment leurs actions; leurs 
principes sont les mêmes, soit pour obLenir, soit pour con- 
server la liberté, soit pour la conquérir, soit pour la dé- 
fendre; ils savent que ce n’est pas par les moyens négatifs 
de la faiblesse ou de l’inertie qu’on maintient l’ordre public, 
mais par ce patriotisme sûr, éclairé et modeste, qui préfère 
la gloire d’exécuter à celle de l’invention , qui n’aspire qu’à 
être utile , et qui emploie sa volonté tout entière à faird 
exécuter celle de tous. 

» Il est donc pour les nations deux dangers différens à 
courir, entre lesquels réside la liberté; l’abus des pouvoirs 
publics, qui produit l’oppression de tous, et la violation de 
la loi, qui produit l’oppression des bons par les médians. 

» Le seul moyen d’éviter ces dangers c’est d’organiser avec 
soin les pouvoirs, les diviser avec précision, les b’miter avec 
défiance, les diriger avec justesse vers leur but, les fonder 
. sur l’utilité générale; mais ensuite les laisser agir avec toute 
l’énergie dont ils ont besoin, car la devise des hommes doit 
être: laissez-moi mon indépendance , ou maintenez ma 
liberté. Je jouissais sous l’empire de la nature de droits indé- 
finis et illimités : je consens à en .restreindre l’usage sous 
l’empire de la société; niais il faut qu’ils me soient garantis 
et assurés. Mes forces étaient toutes à moi : maintenant je 
les emploie au soutien de la société; mais il faut qu’en retour 
elle me protège et me défende. Pour ramener ces idées géné- 
rales à l’objet particulier qui nous occupe il faut que la 
société crée une puissance qui veille à ma sûreté, à ma liberté, 
à ma propriété; quelqu’un qui accueille mes plaintes, qui 
favorise mes justes réclamations, qui se joigne à moi pour 
poursuivre celui qui m’a attaqué. 

» Si je suis accusé, au contraire, il faut que je sois cer- 
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tain qu’aucune de mes actions ne sera punissable que lorsque 
j’aurai pu d’avance l’avoir prévu; qu’aucune peine ne me 
sera infligée si je ne l’ai connue aussi d’avance ; qu’enfin , 
après avoir joui de tous les moyens de me défendre et de 
prouver mon innocence, des juges intègres, bien instruits 
de l’affaire, nié jugeront avec impartialité et réflexion. 

» Les moyens d’assurer à ciiacun ces avantages et ces 
droits, c’est l’administration de la justice qui les renferme. 

» Aussi est-ce par cette institution que le but de l’asso- 
ciation politique se trouve principalement rempli , et les 
hommes ne -sauraient être libres et tranquilles si la justice 
est mai administrée parmi eux. 

» D’autres membres de cette Assemblée sont chargés par 
vous, messieurs, de vous présenter les institutions, pré- 
voyantes et sages , destinées à prévenir les crimes : c’est là 
que résident les grands secrets de l’art social et les véritables 
ressorts de la tranquillité publique; nous leur envions celle 
douce et intéressante mission : la nôtre est, en supposant les 
crimes commis, de vous indiquer comment leurs auteurs 
seront arrêtés, poursuivis et jugés. Je passe de suite aux 
moyens de la remplir. 

» Dans une constitution libre, ainsi que nous venons de le 
voir, les bons citoyens sont détournés de s’opposer aux lois 
par ia justice; les méchans doivent l’être par la crainte. 

» La loi doit à cet effet chercher dans le cœur de l’homme 
quelque partie sensible par laquelle il puisse constamment être 
saisi et détourné du penchant qui le porterait à l’enfreindre. 
Il redoute l’infamie, la douleur, la privation de sa liberté : la 
loi le menace d’être puni corporellement, déshonoré, privé 
de sa liberté s’il viole ses décisions. Tel est l’objet des peines. 

» Ce n’est pas sur l’homme qui la subit que la peine doit 
être considérée , car ce n’est pas pour lui qu’elle est spécia- 
lement établie; son objet véritable est de se montrer à la 

Î ensée de l’homme qui est prêt à se rendre coupable , de 
alancer ses penchans criminels, et, lorsqu’il est prêt d’écou- 
ter l’intérêt momentané qui l’attire vers le crime, de le 
retenir et l’arrêter par la considération d’un intérêt plus fort 
qui le lui défend. 

» C’est donc beaucoup moins la peine actuelle que l’action 
qu’elle exerce à l’avance sur l’individu qui doit occuper le 
législateur ; c’est cette action qu’il doit chercher à l'ortiiier et 
à rendre, autant qu’il le pourra, efficace et puissante : or le 
meilleur moyen d’y parvenir est de la rendre certaine et 
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presque inévitable ; car c’est une vérité que la raison et l’ex» 

Ï iérience conlirment, que la sévérité de la peine retient moins 
es hommes que la certitude de la punition. 

» L’incertitude de la punition est un espace qne le cou- 
pable place entre la peine et lui, dont il détermine à son 
gré l’étendue, et qu’il agrandit loujonrs par l’espérance : la 
certitude de la punition au contraire lui paraît être une consé- 
quence immédiate et comme le contrecoup du délit qu’il va 
commettre. Ces deux choses ne peuvent un instant se séparer 
dans son imagination, et si la violence de.la passion ne ferme 
pas chez lui tout passage à la raison , la loi la plus irrésistible , 
celle de son bonheur et de son intérêt, lui défend de com- 
mettre le crime. 

» S’il est prouvé que les peines doivent être autant qu’il 
est possible certaines et inévitables, il est évident que la 
seule manière d’y parvenir c’est qu’on puisse aisément s'as- 
surer des coupables. La société sans doute ne voudra pas 

Î u’nn homme puisse être condamné sans les preuves les plus 
ortes; mais si l’on attendait qu’elles fussent réunies pour 
saisir et arrêter un coupable, tous échapperaient à la justice; 

, il faut donc de toute nécessité qu’un individu puisse être » 
arrêté avant la preuve complète , c’est à dire lorsqu’il 
n’existe encore contre luf que de simples , iqpis fortes pré- 
somptions : c’est nn sacrifice qu’il doit faire à la société , 
puisque ce n’est que par là que la tranquillité, la sûreté, la 
liberté de tous sont assurées, et chacun retrouve avec usnre, 
dans celte jouissance complète de tous ses droits, le sacrifice 
léger et possible d’un moment de sa liberté. 

» Mais ce n’est que provisoirement que la société peut 
agir ainsi; une condition essentielle et inséparable de ce 
droit qu’elle exerce d’arrêter un citoyen surdes présomptions 
est d’examiner promptement s’il y a lieu à le laisser privé de 
sa liberté : c’est à ce prix seul qu’un homme peut consentir 
que l’on suspende l’exercice de ses droits naturels. Ainsi 
ne séparons jamais le droit de la société d’arrêter provisoire- 
ment nn citoyen du droit de chaque citoyen d’être prompte- 
ment jugé, et d’après le plus haut degré de certitude possible : 
sans ces deux choses, ou les coupables échappent, ou les 
innocens sont punis ; et dans ces deux cas la liberté , la sûreté 
publique et individuelle sont violées. 

» Le moyen le plus sûr de suivre exactement ces distinc- 
tions et de respecter ces droits c’est d’en rapporter l’exer- 
cice à des institutions différentes , dont l’une représente 
l’action de la société sur chaque individu, et l’autre ren- 
ferme surtout les droits des indiviilus contre la société; c’est 
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d’établir des agens diflerens pour ces deux pouvoirs. Il est 
évident d’ailleurs que ce n’est pas la même institution que 
celle qui arrête et celle qui juge, que celle qui se saisit du 
prévenu avant la preuve, ou celle qui n’agit et le condamne 
que d’après la preuve : celle-là est active et prompte ; l’autre 
est passive et réfléchie : l’une est provisoire ; l’autre est défi- 
nitive : j’appelle l’une la police ; l’autre la justice (1). 

» Leur confusion jusqu’à ce moment était une des princi- 
pales causes de la mauvaise administration de la justice; il 
est clair néanmoins qu’avec le même but en général elles ont 
chacune un objet particulier qui exige une organisation par- 
ticulière et des moyens diflerens. 

» Si la justice continuait à être chargée de l’arrestation , 
l’opinion publique , qui juge naturellement sous le même 
point de vue les actes émanés des mêmes pouvoirs, verrait 
toujours une présomption odieuse et une sorte de condamna- 
tion dans le décret par lequel on s’assure de la personne d’un 
prévenu; l’homme arrêté continuerait à le voir ainsi. Toute- 
fois c’est une méprise bien funeste à la .sûreté publique que 
cette opinion qui tend à flétrir d’avance l’homme qui vient 
* s’acquitter d’un devoir aussi simple qu’important, celui d’é- 
clairer la justice sur un fait qu’on lui impute, et lui déclarer 
Ja vérité qu’efle a besoin d’apprehdre : eh quoi , l’honnête 
homme est-il a l’abri d’une plainte mal fondée, d’une dénon- 
ciation injuste? Peut-il même éviter la réunion imprévue 
de plusieurs circonstances qui semblent conspirer contre lui, 
ou doit-il refuser d’aller lui-même dissiper les soupçons ? 

» Mais un abus plus frappant encore de la confusion de la 
police et de la justice, c’est que le même homme puisse dé- 
créter et juger : si cet homme est mon ennemi il est à 
craindre qu’il ne me décrète que pour me condamner en- 
suite, ou qu’il ne me condamne que parce qu’il m’a décrété ; 
pourquoi exposer un individu à la tentation de commettre 
une injustice pour couvrir une erreur, d’échapper à la res- 
ponsabilité d’une faute par une faute plus grande encore ? 

» En remettant en des mains différentes la fonction d’ar- 
rêter le prévenu et celle de le juger on fait cesser tous les 
abus ; chaque institution conserve son caractère , son objet 
et ses moyens ; l’arrestation n’est plus que ce qu’elle doit être , 


(i) « On a fait un grand pas dans une matière difficile lorsqu’on 
a saisi une distinction fondamentale et vraie ; tout se simplifie en- 
suite , tout se rapporte et se classe avec facilité : tout problème est un 
mélange de parties obscures et claires, connues et inconnues ; lorsqu’il 
est analisé , divisé , il est résolu. » ( Note de M. Duport .) 
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une précaution nécessaire de sûreté et d’ordre public à la- 
quelle chacun se plie aisément : l’opinion publique l’appré- 
ciera sous ce rapport ; personne ne sera tenté de s’y soustraire , 
et une police exacte et uniforme maintient entre tous les 
citoyens la tranquillité et l’égalité des droits. La surveillance 
générale de la société pour prévenir les crimes, en constater 
l’existence, poursuivre les coupables, les arrêter, s’exerce 
par cette action prompte et provisoire qui s’appelle la police. 

» Daignez, messieurs, nous accompagner dans la marche 
de nos idées, et ne pas souffrir que votre imagination nous 

{ irécède par des objections qui trouveront leur réponse dans 
a suite. 

» Ces préliminaires étaient indispensables pour l’intelli- 
gence de notre plan; nous allons à présent vous en tracer 
l’esquisse. 


» i 8 . Division générale en police et en justice. 

» a 8 . La police exercée par les juges de paix et autres 
officiers a pour objet de recevoir les plaintes, les dénoncia- 
tions , dresser les procèe-verbaux , arrêter les prévenus et 
les remettre au tribunal de district : là finissent ses fonctions. 

» 3°. Un juré d’accusation dans chaque district, s’assem- 
blant promptement pour décider si le prévenu doit ou non 
être accusé : dans le dernier cas l’accusé est remis en liberté; 
dans le second il est envoyé au tribunal criminel. 

» 4°. Un seul tribunal criminel par département, com- 
posé de quatre juges, savoir, du président élu par tout le 
département, et de trois autres juges pris dans les districts, 
et de service tour à tour auprès du tribunal. 

» 5°. Un accusateur 1 public , également nommé par le 
département, chargé de poursuivre ceux que le juré d’ac- 
cusation a remis à la justice; chargé aussi de surveiller les 
juges de paix et autres officiers de police. 

» 6°. Ün juré de jugement , s’assemblant pour décider si 
l’accusé est ou non convaincu du crime qu’on lui impute ; 
les juges appliquant la peine sur la déclaration du juré et 
d’après la réquisition du commissaire du roi. 

» 7 0 . Le commissaire du roi, dont la fonction est de veiller 
à l’exécution de la loi, de maintenir l’observation des formes, 
ayant le droit, ainsi que l’accusé, après le jugement rendu 
et pendant le sursis déterminé par la loi , de porter l’affaire 
au tribunal de cassation. 

» 8". Enfin ce tribunal pouvant casser le jugement pour 
violation de formes importantes, ou mauvaise application de 
la loi. . 
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» Développons en peu de mots ces bases et les motifs qui 
nous ont portés à les adopter. 

« 

Organisai ion de la police. 

» C’est une vérité bien connue et que l'expérience a sur- 
tout confirmée, que la police journalière, celle qui agit 
immédiatement sur les individus, ne peut être convenable- 
ment exercée p3r uu corps, mais qu’il vaut mieux la confier 
à un seul individu. 

» 1 °. Elle doit agir avec célérité, et le mode d’action d’un 
corps est une délibération. 

» 2 °. Un corps sert aisément d’abri pour couvrir les pas- 
sions des individus qui le composent; il a de plus des pas- 
sions, des préjugés, un amour-propre, des itatérêts communs 
qui le font mouvoir. 

» 3°. Un corps n’est jamais lié aux moyens de son insti- 
tution aussi étroitement qu’un individu : la responsabilité 
collective est comme impossible, au lieu qu’un seul homme 
est facilement contenu , soit par l’action des lois , soit même 
par les regards du public et l’influence de l’opinion. 

» En plaçant cet individu dans la municipalité, la police 
y serait trop active ou nulle; elle prendrait un caractère d’in- 
quisition et de tracasserie , et, se mêlant trop aisément aux 
îuouvemens journaliers qui agitent les esprits dans chaque 
endroit, forcée de prendre parti dans les plus petits intérêts 
qui s’y débattent, elle serait une cause de trouble au lieu d’y 
maintenir la tranquillité; enfin l’autorité, trop subdivisée et 
trop confondue avec les citoyens , perd nécessairement du 
respect qui lui est dû. 

» D’un autre côté nous avons pensé que dans le district la 
police serait trop écartée de ceux qtrelle doit surveiller; 
que tout recours à elle, devenant difficile, laisserait trop de 
penchant et de facilité aux vengeances particulières, et que, 
rendant moins efficace la protection de la loi, la tranquillité 
des citoyens cesserait d’être assurée. 

» C’est donc dans les cantons que nous avons établi le 
premier instrument de la police, et nous avons choisi pour 
cela l’officier public que vous y avez déjà institué sous le 
nom de juge de paix. 

» C’est la véritable fonction du juge de paix que celle de 
veiller à la sûreté de ses concitoyens, de recevoir leurs 
plaintes, et de s’assurer des agresseurs. Les habitans des 
campagnes, amenés par tous leurs intérêts auprès du juge de 
paix, s’habitueront aisément à le considérer comme l’arbitre 
général de tous leurs différends, et le dernier terme de toutes 
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leurs contentions; presque toutes les affaires y finiront; beau- 
coup de haines et de vengeances viendront expirer devant 
ce tribunal de conciliation et de paix, et n’iront plus fati- 
guer les tribunaux, scandaliser le public, et ruiner les plai- 
deurs. Les nouvelles fonctions que nous attribuons à ces 
ol'liciers publics ajouteront à la confiance que doit inspirer 
déjà le choix des citoyens ; car ceux-ci portent naturellement 
leur considération et leur respect vers celui qui est chargé 
de veiller à leur sûreté et à leur propriété : s’ils aiment ceux 
qui leur font du bien, ils respectent et considèrent ceux qui 
empêchent qu’il leur soit fait du mal. 

» Ces nouveaux devoirs, quoique très imporlans, n’ont 
rien de vraiment difficile, et n’exigent pas de la part des 
juges de paix une masse de connaissances plus grande que 
celle qui leur est nécessaire pour les fonctions qui leur sont 
déjà attribuées; néanmoins, pénétrés, messieurs, du besoin 
de donner à nos institutions naissantes, surtout à la police , 
une grande énergie, et de marquer les premiers inomens de 
la liberté par le caractère qui lui convient le plus, je veux 
dire une obéissance exacte aux lois, vos comités ont pensé 
qu’il serait utile de donner en ce moment aux juges de paix 
un secours, et aux citoyens un garant de plus de leur sûreté 
et de leur tranquillité. Nous croyons l’avoir trouvé dans une 
institution depuis longtemps consacrée à la police, investie 
delà confiance publique, et digne de cette confiance par de 
pénibles et continuels travaux; je veux parler de la maré- 
chaussée : il ne s’agit pas de lui rendre aucune part dans les 
opérations judiciaires, mais de lui donner de simples fonctions 
de. police, dont leur zèle et leur intelligence les rendent très 
capables. 

. » Vous verrez dans le rapport qui va vous être fait inces- 
samment, pour l’etablissement de la maréchaussée, qu’au 
moyen d’une distribution nouvelle de cette force civile on 
placera dans chaque district un ou deux ol'liciers comman- 
dons, plusieurs détachemens ou brigades. C’est à ces officiers 
seuls que vos comités vous proposent d’altrrbuer, concur- 
remment avec les juges de paix, les fonctions de la police. 

» Ils n’ont point vu de dangers réels dans cette concurrence , 
puisqu’elle tend d’un côté à présenter aux citoyens le choix 
entre ceux auxquels ils peuvent adresser leurs plaintes , et 
que de l’autre cette force publique est bornée par son insti- 
tution, comme par la nature des choses, au seul maintien de 
la loi , et que même en s’exagérant les abus auxquels elle 
peut donner lieu 0:1 va voir qu’ils seront facilement connus 
et promptement réparés. 
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» Tels sont les instrumens de la police. Voici en abrégé 
leurs fonctions : conservateurs de la paix partout où elle est 
fortement troublée par des excès ou violences, ils se trans- 

E ortent , dressent des procès-verbaux , saisissent les coupa- 
les, ou donnent ordre qu’ils soient saisis; vengeurs officiels 
des attentats contre la société, ils tiennent d’elle la mission 
de poursuivre les auteurs des meurtres contre lesquels il n’y 
a point de poursuite privée, ainsi que les crimes qui intéres- 
sent le public; enfin , chargés de lavoriser les poursuites des 
particuliers, ils reçoivent leurs plaintes, leurs dénonciations 
mêmes, les portent devant le juré d’accusation après s’être 
assurés du prévenu si les circonstances l’exigent. 

» A cet effet ils peuvent, d’après une information som- 
maire , donner un premier ordre appelé mandat d’amener , 
pour faire comparaître le prévenu pardevant eux : après avoir 
reçu ses éclaircissemens, s’ils les trouvent insuffisans ils 
peuvent le faire arrêter et l’envoyer devant le juré d’accusa- 
tion en vertu d’un nouvel ordre appelé mandat d’arrdt. 
Tels sont leurs moyens , ou ce qu’on eût jadis appelé très 
improprement leurs droits. Tout homme, quel que soit son 
rang ou sa place, est obligé d’obéir aux différens mandats 
des officiers de police, sous peine d’y être contraint par la 
force (i). 

» Cet état de choses pourra paraître sévère ; mais il est 
fondé sur l’égalité et la justice , et il n’est aucun ami véritable 
de la liberté qui ne doive l’approuver. Quant à ces hommes, 
respectables par leurs motifs, mais dangereux dans leurs 
vues, qui n’entendent par ce mot de liberté que la jouis- 
sance des droits individuels, et oublient ce sacrifice mutuel 
qui en forme la garantie, je ne leur dirai pas que vos deux 
comités ont été unanimes; j’oserai me présenter seul à leurs 
objections, et, sûr qu’ils n’ont pas de la liberté un sentiment 
et plus pur et plus vif que le mien, je leur dirai qu’elle ne 
saurait exister sans une exacte soumission aux lois ; que dans 
un pays libre, le principe de l’obcissance étant changé , le 
même pouvoir qui sous le despotisme aurait paru odieux et 
funeste devient respectable et utile ; que le despotisme , tou- 
jours composé de faiblesse et de tyrannie, est vigilant et actif 


(i) * En Angleterre les procès-verbaux de levée des cadavres se font 
par un officier appelé coroner, lequel à cet effet assemble sur le champ 
un juri, précaution que nous avons remplacée en exigeant que deux 
notables au moins signent le procès-verbal de l’officier de police. Il est 
inutile sans doute d’ajouter que ces officiers sont responsables de leur 
prévarication. » {Note du rapporteur.) 
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pour satisfaire ses vues, négligeant pour défendre ou pro- 
téger l’intérêt public; que dans un pays libre, au contraire, 
l’intérêt général étant le seul mobile de la puissance , le régime 

est sévère, parce que c’est la loi qu’on fait exécuter; je 
cur dirai que si quelqu’un doit souffrir dans l’association 
générale ce ne doit pas être les bons citoyens; que néanmoins, 
avec une police inactive et sans pouvoir, les médians devien- 
nent libres, les bons seuls sont opprimés. Je leur dirai encore: 
vous voulez le bonheur des Français; hé bien, songez à ces 
immenses travaux de leurs représentans ; tous ces droits qui 
leur ont été rendus, tant de jouissances nouvelles et pures 
qui leur sont préparées, c’est l’ordre public qui les leur assure 
et les retient près d’eux ; l’anarchie et le désordre les détrui- 
raient et les feraient évanouir. Je # leur dirai enfin : sachez 
séparer les temps , les circonstances et les moyens qui leur 
conviennent : trois choses sont à distinguer ici ; la révolution, 
la constitution, l’ordre public : la révolution a détruit tous 
les genres d’esclavage; la constitution a établi la liberté; 
l’ordre public doit la maintenir. 

» Lorsque vous fondez vos lois, que vous établissez votre 
constitution, quittez tous vos préjugés et vos habitudes; 
donnez un libre essor à toutes vos facultés; n’écoutez que la 
raison; ne suivez que la nature : j’ai constamment ici pro- 
fessé ces maximes : mais elles sont faites ces lois; respectez- 
les; c’est votre volonté. Ce n’est pas tout de les suivre; il 
faut encore les chérir, et réunir pour elles ce que vous 
devez à la justice, à l’humanité, à votre pays. Que la révo- 
lution, qui a changé votre gouvernement, change aussi vos 
mœurs, vous étiez asservis à de frivoles usages, dominés 
par des préjugés ridicules ou honteux : soyez désormais fidèles 
a la loi; laissez des hommes faibles ou corrompus encenser 
encore des idoles; votre culte à vous sont les lois; c’est sur 
la terre le seul digne d’un homme libre. 

» Songez enfin qu’autant la résistance est juste et généreuse 
Contre des volontés qui règlent arbitrairement la destinée des 
citoyens, autant elle est coupable et déshonorante (1) contre 
des lois émanées de la volonté générale , qui protègent le 
pauvre contre le riche, la faiblesse contre la force, la vertu 
contre le crime. 


(i) * Ce n’est pas à détruire l’honneur, c’est à l’identifier avec la 
probité et l’amour des lois qu’il faut tendre ; il faut flétrir l’injustice, 
et cesser d’honorer l’homme qui désobéit aux lois : voilà le moyen 
d'avoir des mœurs fortes et prononcées qui favorisent l’action de la 
société au lieu de la combattre ; voilà le seul moyen de détruire le pré- 
jugé qui maintient encore le duel. » ( ÛSoie de l'orateur. ) 
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» Les hommes n’ont que deux manières pour s’assurer de 
la vérité; l’analise et la comparaison : voyons donc ce qui se 
passe à ce sujet chez un peuple libre, chez les Anglais. 

» un particulier arrêté par l’ordre d’un justice reste en 
prison jusqu’à l'arrivée du juge de circuit (c’est à dire quel- 
quefois six mois ), avant qu’on ail déclaré seulement s’il doit 
ou non être accusé; punition déjà très grave , laissée provi- 
soirement à la décision d’un seul homme contre la présomp- 
tion naturelle de l’innocence. Les Anglais à la vérité admet- 
tent le prisonnier à présenter requête à la cour du banc du 
roi, à l’effet d’obtenir d’être élargi en ‘donnant caution , 
lorsque son crime est baillablc : pour nous , nous avons craint 
de donner à la police un pouvoir aussi étendu que celui de 
retenir un citoyen en prison jusqu’à son jugement. Ce pou- 
voir d’arrêter est nccessSire; mais il ne saurait être trop tôt 
limité : un juré s’assemble, et déclare si le citoyen arrêté doit 
ou non être accusé et traduit devant la justice; alors sans 
doute la présomption de l’innocence se trouve affaiblie par 
un premier jugement, et il ne parait étonnant à personne 
qu’un homme que ses concitoyens accusent soit privé de sa 
liberté jusqu’à la décision de son procès (1). 

» Mais, avant même cette décision du juré, le tribunal 
de district, sans pouvoir examiner le fond de l’affaire, et en 
supposant le crime commis, décidera s'il est de nature à 
mériter ou non une poursuile criminelle, et s’il y a lieu de 
présenter l’affaire aux premiers jurés; il décidera également 
si le prévenu est dans le cas d’être reçu à caution, car la loi 
ne peut vouloir qu’on arrête un citoyen lorsqu'il y a certitude 
morale qu’il ne s’échappera pas, ou qu’on pourra lui infliger 
la peine quoique absent. 

» Ainsi le fait et le droit, la forme et le fond, la question 
de savoir si le prévenu est assez fortement inculpé pour être 
accusé, et celle de savoir si le délit qu’on lui impute est de la 
nature de ceux que la loi veut qu’on poursuive criminelle- 
ment; toutes ces questions sont promptement, sûrement et 
convenablement décidées : on ne saurait porter plus loin, je 
pense, le respect pour la liberté individuelle. 

» Il est un autre point essentiel , et sur lequel nous sur- 
passons encore les Anglais dans leur honorable et louchante 
sollicitude pour les droits sacrés de l’humanité. 

» Chez eux un prisonnier, même ses pareils ou amis, peu- 


(i) « Les Anglais ont aussi un juré d'accusation , appelé grand jari / 
mais il n'a pas U' même effet que notre juré d'accusation. » 

( A otc d» M. Duport. ) 
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vent donner requête aux juges pour obliger tout geôlier ou 
autre individu de représenter la personne du prisonnier qu’il 
détient ; disposition pleiuc de raison et d’humanité, mais insuf- 
fisante pour son objet. Je ne parle pas ici des effets de 
l'habeas corpus, contre la possibilité îles détentions arbitrai- 
res : vous verrez dans notre travail que nous les rendrons plus 
certains encore et plus efficaces : je dis seulement que lors- 
qu’un homme privé de l’exercice de ses facultés , privé consé- 
quemment de tous moyens personnels de défense, même de 
celui de se plaindre et d’appelerautour de lui le scconrs de ses 
semblables, est confiné dans une prison, à la merci d’hommes 
que leur état rend au moins indilférens s’il ne les rend pas durs 
et cruels; cet homme, oublié de es concitoyens, sorti sou- 
vent de leur mémoire comme de leur présence, n’est-il pas 
en butte aux attentats ou aux vengeances qu’on veut, exer- 
cer sur sa personne ? On serait peut-être saisi d'horreur 
si l’on pouvait révéler tous les crimes secrets des prisons; 
mais la société, qui en m’arrêtant m’ôte les moyens de me 
défendre, n’est-elle pas obligée de s’occuper plus exactement 
elle-même de mon sort? Elle protégeait ma conservation 
lorsque je pouvais y veiller moi-même; m’abandonnera-t-elle 
au moment où, la liberté m’étant ravie, je tombe dans la dé- 
pendance d’un autre? Chez nous non seulement les parens et 
amis pourront exiger que la personne arrêtée leur soit repré- 
sentée, mais nous ferons un devoir aux officiers municipaux 
de veiller à l’existence et au sort des citoyens détenus , et à 
ce qu’il ne leur soit fait aucun mal autre que la peine que la 
société veut leur infliger. 

» Nous avons poussé aussi loin qu’il nous a été possible ces 
soins, recommandés encore plus qu’ordonnés aux municipa- 
lités. Unir tous les citoyens par les devoirs d’une protection 
et d’une surveillance commuues; multiplier autour d’eux ces 
liens qui les attachent et les retiennent tout à la fois, voilà la 
racine même de la société : en suivant cette idée nous avons 
pensé que chaque citoyen français devait être regardé comme 
appartenant à une aggrégation, à une communauté particu- 
lière, qui fût à son égard , dans l’ordre de la société , Ce qu’est 
la famille dans l’ordre de la nature; qui s’intéressât plus spé- 
cialement à son sort, et fût disposée à prendre part à scs 
malheurs. Si l’accusé n’appartient à aucune lamille la justice 
doit lui désigner celle qui remplira à son égard cet office 
sacré: ces familles ce sont les municipalités : étrangères à 
toute action judiciaire, uous avons voulu seulement qu’ou 
leur donnât connaissance de l’arrestation, de l’accusation et 
du jugement de celui qui est plus particulièrement leur con- 
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citoyen , que par elle les parens ou amis fussent avertis de ce 
qu’il lui arrive. Par là l’affaire d’un citoyen devient un évé- 
nement malheureux pour ses concitoyens; par là le progrès 
de l’instruction est toujours connu; les faits à l’avantage de 
l’accusé , les témoins de son innocence peuvent être facilement 
présentés à la justice ; le zèle de l’amitié on les devoirs de la 

{ >robilé peuvent facilement s’exercer; par là les injustices et 
'oppression sont aisément découvertes et réprimées; par là 
enfin l’homme déjà abattu sous le poids d'une accusation ne 
sent pas ajouter à son malheur celui de se croire abandonné 
de tout l’univers. C’est dans l’infortune, c’est lorsque chacun 
se relire de vous et vous fuit comine le malheur lui-même, 
que la société semble vouloir encore vous isoleç davantage-, 
et qu’elle vous refuse tout secours; c’est dans l’infortune 
néanmoins que l’homme cherche son semblable, et que l’hu- 
manité* devient douce et nécessaire : que l’accusé sache au 
moins qu’il existe au dehors des hommes qui s’intéressent à 
lui, qui s'affligent de ses maux, qui écarteront de lui l’injus- 
tice , qui faciliteront .<a défense et feront connaître son inno- 
cence. Ces idées, messieurs, n’appartiennent pas seulement 
au sentiment; tout serait dit en politique, et les hommes 
seraient heureux, s’ils voulaient considérer enfin l’égalité par 
les avantages qu’elle procure et non par les privations qu’elle 
impose; les haines, les animosités cesseraient; chacun vou- 
drait tirer son bonheur propre du bonheur général ; toutes 
.les forces, toutes les passions, qui maintenant ne se dévelop- 

5 ent que pour se nuire réciproquemept, seraient employées 
ésormais pour le profit de tous, et pour accroître le domaine 
commun du bonheur social ! 

Organisation de J a justice . 

» Ici la scène change ; les moyens, les agens ne sont plus 
les mêmes. La société , pour ne pas manquer un coupable , 
avait arrêté un citoyen avant d’avoir la preuve; elle va mul- 
tiplier les précautions pour assurer sa marche dans cette 
application toujours incertaine de la loi générale à un fait 
particulier (t). Elle semblait avoir perdu de vue les droits du 
citoyen en l’arrêtant sur de simples indices; maintenant elle 
désire qu’il soit innocent : tous les moyens lui seront donnés 
pour se défendre, tous, jusqu'à son silence même, car lasoeiété 
se charge de la preuve. 


(i) i Fixons bien nos idées. 11 faut permettre . il faut favoriser 
eette hésitation, ce doute dans l’exanaen du fait; il faut que l’appli- 
cation de la loi à un fait prouvé soit inflexible et indubitable. » 

( Note de M. Duport. ) 
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» La justice iloil être organisée de manière que ses décisions 
puissent avoir le plus haut degré de certitude possible; c’est 
à ce point qu’il faut tendre par tous ses elTorts. En effet , si la 
justice pouvait être infaillible, les hommes ne verraient cil 
elle qu’une divinité tutélaire et bienfaisante sûrs qu’en évi- 
tant , non les apparences, mais le crime lui-même, ils ne 
pourraient jamais être punis. Quel est l’homme au contraire 
qui, pensant aux erreurs de la justice, n’est pas quelquefois 
saisi et attristé de l’idée qu’il petit un jour eu devenir la vic- 
time! Celte crainte vague diminue dans l’esprit de chacun l’opi- 
nion qu’il a de sa propre sûreLé, en même temps qu’il altère 
la confiance qu’il doit avoir dans les lois et les institutions de 
son pays. Quand on répète qu’il vaut mieux que cent cou- 
pables échappent qu’un seul innocent soit puni on croit obéir 
a un simple sentiment d’humanité; mais c’est un principe évi- 
dent de justice*cl de liberté qu’on énonce; car lorsqu’un 
innocent est condamné chacun tremble pour soi, et la sûreté 
générale en est plus attaquée que parce que cent coupables 
échappent à la justice. 

» Ainsi, plus on parviendra à rendre rares les erreurs de 
la justice, plus la liberté individuelle sera assurée, et plus on 
resserrera les liens qui attachent les individus à la société. 

» La théorie de la justice a deux choses; les agens qu’elle 
emploie ou l’organisation des tribunaux, et le moyen de 
connaître la vérité, ou la méthode d’instruction : ces deux 
objets forment la division naturelle que nous allons suivre 
dans le court développement de notre travail. Nous allons 
parler d’abord de la formation des tribunaux. 

» Ce n’est point une chose arbitraire, lorsqu’on a des jurés, 
que l’organisation des tribunaux. 11 finit de toute nécessité 
pour cette institution un tribunal d’un ressort étendu, un 
théâtre assez grand et assez vaste pour qu’aie ait tout son jeu , 
qu’elle jouisse de tous ses effets, pour que sa moralité pufese 
ressortir tout entière, et qu’enfiu ses résultats, soutenus d’une 
opinion imposante, s’accréditent dans l’esprit des peuples et 
y acquièrent le rang des vérités généralement reconnues ; il 
faut encore nécessairement un homme placé à la tête de tout 
l’établissement, qui le dirige et le fasse mouvoir souvent par 
des ressorts tirés plutôt de la nature et des scnlimens primi- 
tifs que des lois et des formes : sans cela, j’ose l’affirmer, vous 
n’aurez point de jurés, si vous voulez rapporter cette institu- 
tion large et tirée de la nature aux idées mesquines qui jusqu’à 
nos jours ont présidé à l’organisation de la justice ( 1 ). 


(i) «lin Angleterre lejtfgea Un pouvoir discrétionnaire ( Jiscretionary 
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» C’est donc par les principes de l’institution même qu’en 
laissant aux tribunaux de district les fonctions que la nature 
des choses et l’intérêt de la société semblaient leur attribuer 
nous ne leur avons pas douné néanmoins le jugement dans les 
matières criminelles : d’abord ils sont trop multipliés; de plus 
nous avons craint de voir les impressions locales se mêler trop 
facilement aux opérations de la justice. C’est dans le départe- 
ment que nous avons établi le siège de l’administration de la 
justice criminelle : en cela, messieurs, nous ne nous sommes 
nullement crus gênés par vosprécédens décrets, puisqu’aucun 
d’eux ne s’applique à la justice criminelle, qui , par elle-même 
et par l’institution des jurés, est totalement distincte et séparée 
delà justice civile. 

» D’ailleurs, en méditant les principes qui vous ont dirigés 
dans l’attribution aux tribunaux de district de tous les degrés 
de la justice civile, il est facile de remarqueA otre intention ; 
vous avez pensé que la loi devait aux citoyens qui ne pou- 
vaient s’entendre sur leurs intérêts des arbitres officiels et 
légaux, établis près d’eux pour les arranger; mais il n’en est 
pas de même de la justice criminelle. 

ajCelle-ci, armée du glaive de la loi, ne peut se passer 
d’un certain appareil et d un peu de majesté : cet appareil est 
nécessaire à l’opinion que les citoyens doivent concevoir de 
leur propre dignité lorsqu'on prononce sur leur liberté, leur 
honneur ou leur vie ; il est nécessaire aussi pour assurer l’indé- 
pendance des juges et la confiance dans leurs jugemens. 

n D’ailleurs les affaires criminelles sont plus rai es et plus 
importantes-, la société tout entière s’y trouve partie inté- 
ressée; enfin, ce qui tranche la question, comme il n’est pas 
possible d’admettre d’appel proprement dit avec l’établissement 
du juré, les tribunaux de district seraient devenus juges en 
dernier ressort, q£ilre leur institution et votre vœu bien 
indiqué. 

» Mais je vais plus loin, messieurs; quel est celui d’entre 
vous qui n’éprouve pas une certaine peine, un sentiment 
contraire à sa sûreté lorsqu'il pense que dans la petite ville qu’il 
habite, ou auprès de laquelle il réside, se trouve réuni entre 
si peu de monde tout ce qui esAiéeessaire pour le juger; que 

p'ower) avec lequel il fait plusieurs choses que la loi n’a pas prévins, 
mais qu’elle a laissé «N son équité. Ainsi, si le juge connaissait ut» 
moyen infaillible de faire connaître la vérité, il ne se ferait aucun 
scrupule de l’employer, car réellement il est juge pour cela. En France 
on laisserait plutôt périr un innocent que de le sauver par des moyens 
et avec des preuves que la loi n’aurait pas formellement autorisés. » 

\ Xoiê êe J 11 . Duport.) 
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si près de lui on peut l’arrêter, l’accuser, le condamner, lui 
faire subir son jugement, sans une plus ample participation 
du reste de la société à son sort, mps qu’à trois lieues cet 
événement soit connu? N’est-ce par une affection naturelle 
et juste de l’homme qu’on accuse de chercher à étendre sur 
un plus grand nombre d’individus l’intérêt qu’il inspire? S’il 
est innocent il voudrait attirer sur lui l’attention de l’univers; 
il voudrait surtout être jugé au-delà du cercle où il vit : il a 
lieu de penser que cette opinion uniforme et fâcheuse qui s’est 
formée contre lui, et qui semble l’accabler, ne sera pas parla- 
.géepar des hommes éloignés, étrangers aux causes qui l’ont 
produite et qui la soutiennent. 

» La faculté qu’on laisserait à l’accusé de choisir le tribu- 
nal où il serait jugé a les plus grands inconvénieus, qu’il est 
facile de sentir, et qu’il serait trop long de détailler. 

» Enfin , messieurs , ne pouvant pas espérer de trouver dans 
chaque ville de district assez de citoyens pour être jurés de 
jugement, ou qui veuillent se dévouer à en remplir constam- 
ment les fonctions., nous avons pensé qu’on aurait un choix 
plus étendu-et par conséquent meilleur dans la ville où résident 
ordinairement le directoire et les établissemens publics, ville 
communément plus considérable, et qui, étant généralement 
au centre, se trouve par conséquent le plus [&ès possible de 
tous les points du département. 

» Mais nous aurions véritablement violé vos principes si par 
là nous avions dérangé cette égalité précieuse que vous avez 
constitutionnellement établie entre les tribunaux : nous l’avons 
respectée, et ce nouveau siège n’aura aucune suprématie sur 
les autres; il sera formé des mêmes membres. 

» Un tribunal criminel ne saurait non plus attirer des plai- 
deurs ou des gens de loi, ni par conséquent former celte atmos- 
phère ruineuse et funeste qui jadis entourait les grands tribu- 
naux et que votîs avez voulu détruire. Tous les avantages se 
trouvent donc ici réunis sans aucun danger. 

» Notre premier soin a été d’y placer un homme nommé par 
les électeurs du département, appartenant à tout lé départe- 
' meut, étranger à cnacupe de ses 'parties prises en particulier, 
lequel sera de service toute l’année dans le tribunal, présidera, 
le juré, pourra en maintenir l’esprit, et diriger les mouve- 
meus principaux de l’administration de la justice. 

» Cet homme est nécessaire au juré, comme nous l’avons 
dit, et la société tire en général un grand parti'de ces indi- 
vidus qui, chargés seuls de hautes et importantes fonctions, 
sont forcés de mettre leurs actions sous l’œil de tout le public, 
pour qu’il existe un’grand prix d’estime et de considération. 
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cl de grandes peines de mépris ou de blâme. On ne saurait 
trouver de plus puissans motifs pour porter 1rs hommes à rem- 
plir des devoirs difficiles^ à se dévouer entièrement à la chose 
publique. 

» Chez les Anglais non seulement un seul homme préside 
le juré, mais il applique la loi dans le circuit. Il paraît qu’ils 
ne trouvent aucun inconvénient à cet établissement; nous 
aurions craint néanmoins de vous le proposer. Les idées 
teçnes parmi nous y sont trop contraires , et tonte facile que 
puisse être la fonction d’appliquer la loi, surtout dans les ma- 
tières criminelles , nous l’avôns attribuée à uu certain nombre 
de juges : celui de quatre nous a paru en général le plus con- 
venable, parce qu’il donne presque toujours une décision 
soit par la majorité de trois contre un , soit parce qu’en cas 
de partage l’avis le plus doux doit être toujours suivi. 

» Pour compléter ce nombre de quatre nous avons appelé 
tour à -tour les juges des tribunaux du département , au 
nombre de trois ; voici- -nos raisons à cet égard : 

. » i°. De partager entre plusieurs individus les fonctions 

J iénibles de la justice criminelle, et de prévenir parla, dans 
es hommes qui sont appelés à juger leurs concitoyens, l’es- 
pèce d’insensibilité à laquelle la continuité do ces fonctious 
peuvent les déposer. 

» a 0 . De prévenir une augmentation dans le nombre' des 
fonctionnaires publics et dans les frais qui eu sont la suite. 

» 3°. D’entretenir entre tous les juges cette égalité consti- 
tutionnelle à laquelle tant d’avantages sont attachés. 

» 4°. Enfin nous avons pensé que pour être membre du 
tribunal de cassation vous exigeriez qu’on ait jugé au cri- 
minel comme au civil. Vous trouverez essentiel que ceux qui 
doivent ramener à l’exécutiou de la loi la connaissent par- 
faitement; qu’ils aient pratiqué eux-mêmes ce qu’ils vont 
obliger les autres à pratiquer: cet usage a*eu lieu jusqu’à 
présent , et vous ne le détruirez pas aujourd’hui , que vous 
voulez relever l’état de juge en particulier, et y maintenir 
l'émulation par les niolils honorables d’une légitime espé- _ 
rance et d’une juste ambition. 

. » En appelant successivement tousles juges du royaume 
aux fonctions criminelles, vous formez des hommes propres 
à remplir l’importante fonction de président; le tribunal cri- 
minel sera vraiment composé de toutes les parties du dépar- 
tement; il lui appartiendra réellement; Toutes vos vues sont 
remplies; le tribunal a l’importance et la dignité qui sont 
nécessaires, mais sans aucune prééminence sur les autres 
tribunaux, puisqu’il sera composé des înêrnes membres; il 
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ne sera pas un lribun.il supérieur ; il sera un antre tribunal 
formé sur d’antres principes, comme la justice criminelle 
elle-même a d’autres élémens que la justice civile. 

» Auprès de ces juges le commissaire du roi du lieu sera 
de service; office important en matière criminelle pour le 
maintien et l’exécution uniforme des lois, et pour la sûreté 
de l’accusé; conservateur des formes essentielles de la justice, 
aucun acte de la procédure ne peut être fait tjue sous ses yeux, 
ou après lui avoir été communiqué s’il est écrit. Il peut tou- 
jours requérir la stricte exécution de la loi , et les juges ne 
peuvent se dispenser de faire droit sur .celte réquisition : à 
la vérité elle n’a pas et ne peut avoir'celui d’arrêter la marche 
du jugement et de l’instruction; mais après le jugement le 
commissaire du roi peut, ainsi que 'l’accusé, porter au tri— 
bunalale cassation ses griefs contre lui; ils peuvent les fonder 
soit sur la violation de formes importantes, soit sur une mau- 
vaise application de la loi. Les juges de cassation statuent 
sur les réclamations des commissaires du roi et de l’accusé; 
et, s’ils les trouvent justes, ils renvoient pour une nouvelle 
application de la loi à un autre tribunal de département. 

» C’est ainsi que le chef du pouvoir exécutif, présent par 
ses commissaires à tous les actes importans de la procédure, 
peut exercer la fonction qui lai est confiée, et maintenir 

f iartout l’exécution de la loi ; c’est ainsi que les citoyens , 
ibres et tranquilles, ne craignant ni lest ordres d’un despote, 
ni la volonté arbitraire des juges, n’obéissent qu’à la loi. 

» Il reste une partie importante, celle qui met en mou- 
vement toutes les autres, et que j’ai laissée de côté à dessein, 
afin de pouvoir la traiter dans son ensemble , et d’en poser 
au moins les principes; je veux parler de l’accusation. 

» Dans l’état de la société les individus ont renoncé à se 
faire justice eux-mêmes et à venger les torts qu’ils reçoivent; 
c’est à la société qu’ils ont remis ce droit et le soin de garantir 
leur liberté, leur propriété; par l’établissement de la justice, 
ils ne se sont réservé que la faculté de provoquer son action. 
Mais comment s’exercera cette faculté? La société pourrait-elle 
seule et exclusivement poursuivre les infracteurs à ses lois 
ou bien au contraire chaque citoyen , même sans être offense 
pourra-t-il poursuivre et accuser un autre citoyen? Un mi- 
nistère public sera-t-il chargé de l’accusation? Sera-t-elle 
confiée à un ou à plusieurs individus, et quel sera le mode de 
cette délégation? Voilà les principales questions dans les- 
quelles se décompose la question générale de l’accusation 
publique. ' , 

» Commençons par en retirer les ppiuts qui n’y font pas 
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de difficulté. Un des premiers devoirs.de la société doit être 
évidemment d’obliger chaque citoyen à exécuter la loi, et 
d’en poursuivre les infracteurs; elle doit donc avoir une 
action propre et directe sur les individus, et des agens qui 
l’exercent même sans être provoqués ni requis par aucune 
volonté particulière : car la loi est une volonté constante, 
toujours présente aux yeux des fonctionnaires publics, et 
dont la réquisition est plus forte que celle d’aucun individu , 
puisque c’est celle de tous les individus réunis; souvent même 
celte poursuite d’office est indispensable. Ainsi , dans le Cas 
de meurtre, lorsqu’un homme qui a été tué ne laisse après 
lui personne intéressé à venger sa mort , si la société ne 
poursuivait pas d’elle-même le meurtrier il est clair que les 
scélérats et les assassins seraient encouragés au crime par 
celte impunité , et que la loi cesserait de protéger les citoy ens; 
il faut donc qu’il existe une poursuite officielle et sociale. 

a 11 est également certain que la société doit joindre son 
action à la poursuite du particulier offensé qui se plaint; car 
alors il y a deux intérêts, celui de l'individu lésé et celui de 
l’association tout entière, lésée dans la personne d’un de s<’s 
membres : ces deux intérêts doivent se combiner, puisqu’ils 
ont un même objet; mais la poursuite de l’offensé n’acquitte 
point la société; car si dansdes crimes publics le plaignant, par 
faiblesse ou par séduction , consentait à remettre son offense, 
la société ne doit pas pour cela abandonner sa poursuite : 
autrement elle détruit elle-même la garantie qu’elle avait 
promise aux citoyens de leur sûreté et de leur liberté dans la 
punition de ceux qui tenteraient de les attaquer. 

» Allons plus loin; un citoyen peut-il dénoncer publique- 
ment et poursuivre directement un autre citoyen pour raison 
d’un défit qui ne lui est pas personnel? 

» Cette question paraît d’abord plus délicate, et néanmoins 
je n’hésite pas à décider non seulement qu’il le peut, mais 
encore qu’il le doit. En effet, si je puis voir commettre un 
crime sans pouvoir le poursuivre ; si je dois être indifférent 
aux horreurs, aux atrocités qui se passent autour de moi; si, 
vivant avec mes concitoyens, je n’ai pour but que ma seule 
conservation; si je suis étranger à leur sort , insensible à leurs 
maux, quel lien nous unit donc, et quel intérêt nous rap- 
proche ? A quoi sert notre association ? Ce n’est pas pour 
détruire les niouvemens généreux et purs de l’humanité; c’est 
pour les mieux diriger que les hommes l’ont formée. Laisscz- 
moi cet instinct de la justice et de la nature qui nie porterait 
à venger sur le champ l’injustice dont je suis témoin , ou in- 
diquez-moi comment je peux l’employer. Eh! pourquoi la 
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société refuserait-elle cette garantie de plus de la sûreté 
publique? Pourquoi éloignerait-elle ces fonctionnaires nom- 
breux et gratuits dont elle peut tirer un parti si avantageux? 
Bien loin delà, appelez tous les citoyens à partager l’offense 
faite à l’un d’eux et les sentiineus de l’offensé ; que de même 
que dans un tout bien organisé, et daus lequel tous les mou- 
veiuens se correspondent, chacun ressente le tort fait à son 
semblable; lorsqu’un homme est attaqué, outragé, que tous 
accourent pour le secourir, le protéger, le défendre : voilà 
la véritable humanité, la vraie fraternité; voilà la base la plus 
sûre delà tranquillité publique; voilà enfin le véritable objet 
de l’association politique. 

» Surtout ne me forcez pas à une obscure et secrète denon- 
ciatioti du délit et du coupable; que je puisse hautement le 
poursuivre, car il faut flétrir toute manière basse et cachée 
d’attaquer un citoyen dans un pays où l’on veut établir les 
mœurs et la liberté. Vous redoutez l’abus de cette dénoncia- 
tion publique, dites-vous : nous vous indiquerons un moyen 
sur d’^y porter remède; mais ne perdez pas un avantage réel 
et jjrecieux par une fausse crainte des inconvéniens qu’il 
ertwaine. 

»Si tout cela estvrai il ne nous reste plus qu'à examinerquels 
sont les agens que la société chargera de cette double mission 
de poursuivre directement les crimes et de favoriser les 
poursuites particulières, et quelles seront la forme et les 
conditions de cette délégation. 

» Çes questions sont vraiment importantes; mais un prin- 
cipe simple peut les résoudre : ce principe c’est la nécessité 
de diviser les fonctions exécutives, pour assurer la liberté 
individuelle et l’exécution même de la loi. A cet égard voici 
mes preuves (i). 

» La loi criminelle, pour la prendre pour exemple, est 
une suite de dispisilions qui prescrivent la manière de pro- 
céder à l’instruction et au' jugement d’un délit; toutes ces 
dispositions réunies forment un système complet dans lequel 


(i) * Ce système ne contrarie point le principe d’unité d’action 
dans lin gouvernement. Le pouvoir exécutif est le résultat de toute 
l’organisation sociale : le roi lui donne le mouvement ; mais ce mou- 
vement se subdivise ensuite. Voici à cet égard la différence du despo- 
tisme et d’un pays libre : en Turquie les agens du pouvoir le reçoivent 
tout entier, et il se transmet ainsi jusqu'au dernier agent : clans. ua 
pays où la liberté et tes droits des individus sont connus on dispose 
les pouvoirs de manière qu’ils ne puissent agir que par leur rappro- 
chement, afin que l’autorité soit toujours dans l’institution et jamais 
dans l’homme. » ( Isole de 31. Duport. ) 
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les droits de l’individu et ceiîx delà société ont dû être con- 
servés. Si un seul individu avait le droit de faire exécuter 
toutes ees dispositions, un tel homme pourrait facilement 
substituer sa volonté à celle de la loi, puisqu’étant à la fois le 
premier et le dernier terme delà justice, il ferait tout, seul 
et sans contrôle ; il pourrait en diriger les mouvemens vers 
un but qu’il se serait proposé : dès lors la porte reste ouverte 
«à l’injustice et à la tyrannie : elle tj’y est pas encore fermée 
s’il suffit de la réunion de deux individus pour décider du 
sort d’un citoyen. 

» Au contraire, si la société partage entre plusieurs individus 
les différentes parties de l’exéeulion, et que pour la compléter- 
il faille nécessairement passer graduellement par eux, .tous 
ces fonctionnaires successifs n’ont plus de motifs pour abuser 
de la loi , parce que l’abus serait inutile à chacun d’eux; en 
vain un seul tenterait-il d’altérer son passage; celui qui doit 
le suivre lui rendrait sa vraie direction. Prenons un exemple : » 

un juge de paix veut nuire à un homme ou le perdre: mais 
en vain le ferait-il arrêter; d’antres examineront s’il était dans 
le cas d’être arrêté, d’autres s’il y a lieu à l’accuser, d’autjjes 
enfin s’il est coupable : ainsi personne ne disposant seul nu 
cours entier de la loi, personne ne peut espérer que le mou- 
vement particulier qu’il lui a imprimé se prolonge au-delà 
du cercle de fonctions qu’il oecupc; ainsi tous les agens de 
l’exécution, ne pouvant suivre chacun leur volonté, sont 
ramenés à une règle commune , qui est. la loi; ainsi tous les 
ressorts de la justice, contenus les uns par les autres, sont 
forcés d’agir pour un but commun, qui est la justice; ainsi 
donc, pour que l’exécution de la loi soit assurée , il faut 
qu’elle soit partagée entre plusieurs fonctionnaires successifs. 

» C’est d’après ce principe que nous avons organisé notre 
système d’accusation; nous lui avons donné pour base celte 
première et fondamentale distinction entr^la police et la 
justice, dont nous avons reconnu plus haut la nécessité. 

» Nous avons séparé en deux époques diiférenles la pour- 
suite des délits : l’une, qui a lieu avant le premier juré, 
s’exerce par les plaintes des parties lésées, parles dénoncia- 
tions des citoyens ou des officiers de police; toutes ces pour- 
suites viennent aboutir au premier juré, lequel les termine 
en renvoyant les prévenus, ou les transforme en une seule 
action publique et sociale, et c’est celte action seule que nous 
avons appelée Y accusation. 

» Jusque là le prévenu n’était poursuivi que par la police, 
ou inculpé par des plaintes ou des dénonciations : maintenant 
c’est par la décision de ses concitoyens qu'il est accusé ; la 
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société va remettre à un officier public la mission d’exercer 
ses droits et de le poursuivre en son nom. 

«Cet officier, qui sera l’accusateur public, ne doit être 
aucun de ceux qui ont déjà agi, non seulement parce que, 
l’action et la poursuite ayant changé de caractère et d’eftct, 
il est utile de la confier à un nouveau fonctionnaire, non 
seulement parce que ce fonctionnaire appartient au tribunal 
de tout le département , mais parce que si les actions des indi- 
vidus étaient soumises à ses recherches, comme les accusa- 
tions à sa poursuite, un tel homme bientôt serait plus con- 
sidéré, plus redoutable que la loi, et la liberté n’existe pas 
dans un pays où la loi n’est pas la chose la plus respectée, la 
plus chère aux bons, la plus terrible aux médians. Au con- 
traire, lorsque l’accusateur public reçoit des citoyens l'ordre 
de poursuivre , il n’agit plus visiblement qu’au nom de la 
loi; son ministère est forcé; il peut être inflexible et sévère, 
sans qu’on puisse lui reprocher d’injustice ou de préven- 
tion : on lui sait gré de la vivacité même de ses poursuites, 
puisque par là il obéit plus ponctuellement à la loi. 

» L’accusateur public fera partie du tribunal criminel , et 
comme lui sera commun à tout le département; il aura la 
surveillance sur tous les ofüciers de police; il recevra les 
plaintes contre eux, et pourra même les poursuivre en cas 
de prévarication , mais jamais il ne pourra les suppléer dans 
l’exercice de leurs fonctions ;• enfin il sera nommé par les 
électeurs du département. 

» Qu’il me soit permis d’ajouter ici un mot pour ceux qui 
pourraient regretter encore que l’accusation publique n’ait 
pas été déférée aux commissaires du roi. Voici leur raison- 
nement : les commissaires «lu roi sont chargés par lui de 
veiller à l’exécution de la loi; un délit est unç violation de 
la loi ; donc ils doivent être chargés de poursuivre les délits. 
Il faut démêler le faux de ce raisonnement; il a sa racine 
dans je ne sais quelle idée de la constitution anglaise qui se 
présente toujours à l’esprit de certaines personnes lorsqu’il 
s’agit de fixer chez nous les fonctions propres et directes du 
monarque : je trouve qu’en très peu de mots on peut établir 
sur ce point la différence de nos constitutions. 

» Lu Angleterre le roi est à lui seul le pouvoir exécutif; 
les lois uue lois faites daus le parlement , lui seul les fait 
exécuter; et à cet effet il nomme tous les agens d’exécution, 
les juges, les administrateurs, les officiers du fisc. Il y a peu 
de temps même que les juges anglais étaient amovibles à 
volonté , comme les autres serviteurs de la couronne. 

» En France le roi n’est que le chef suprême du pouvoir 
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exécutif; il ne nomme pas les agens de l’exécution pour l'in- 
térieur; il s’en sert seulement ; c’est le peuple qui les lui dési- 
gne, qui les remet dans les mains du roi pour être employés 
par lui; ils ne reçoivent de lui que le mouvement, et non 
l’existence ; il commande à tous au nom de la loi , mais il n’en 
choisit aucun ; ses commissaires sont les organes par lesquels 
il voit', il apprend si la loi est partout exécutée, mais ils ne 
sont pas des moyens directs d’exécution; ils agissent sur les 
< orps constitués par voie de réquisition, mais jamais sur les 
individus directement; bien loin delà, la maxium fondamen- 
tale de notre gouvernement c’est que la force exécutive du 
monarque ne puisse jamais atteindre les individus que par 
l’intermédiaire nécessaire des agens élus par le peuple; or 
ce principe serait violé si les commissaires du roj pouvaient 
accuser les citoyens. Ils peuvent requérir, provoquer et 
stimuler tous ceux qlii ont le droit d’agir, mais non pas agir 
eux-mêmes ; ils sont les officiers de toute la société , près de 
t liacune de ses parties; ils appartiennent au centre, et non 
aux lieux dans lesquels ils exercent; c’est du centre qu’ils 
reçoivent leurs fonctions; c’est au centre qu’elles viennent 
aboutir. Ce 11’est pas l’intérêt local ou l’affaire particulière 
qui les concerne, mais l’intérêt général on la loi qu’ils dé- 
fendent : ils n’ont aucune action sur les faits; mais lorsque les 
faits sont prouvés ils s’en emparent et les rallient à la loi; leur 
ministère ne commence que lorsque le fait est constant : aussi, 
par exemple, lorsque les jurés ont déclaré un accusé con- 
vaincu, ce sont eux qui requerront l’application de la peine, 
car la loi ne veut pas que l’ierre ou Paul soit coupable; mais 
elle veut Seulement que celui qui est déclaré coupable soit 
puni; or un coupable est un botnine que son pays a arrêté, 
accuse, donj il a vérilié le crime, mais qui ne doit être 
jugé que par la loi générale -de la constitution sous laquelle 
il vil. 

» S'il en était autrement le commissaire du roi, étant accu- 
sateur et conséquemment partie , ne pourrait plus exercer 
sur le jugement celle^surveillance qui lui est confiée; il n’au- 
rait plus l’indépendance nécessaire à ses fonctions; la chaîne 
de la responsabilité serait rompue et 11e pourrait plus venir 
sc rattacher qu’à la législature, remède trop éloigné et trop 
tardif à des juconvéuicns journaliers et locaux. Au lieu de 
cela la marche de l’autorité est simple ; elle est d’abord exer- 
cée par les agens nommés par le peuple; s’ils violent ou trans- 
gressent quelques lois , les commissaires du roi l’informent 
de cet abus; ils pourvoient à ce qu’il soit réparé; enfin la 
législature reçoit les plaintes et les dénonciatious contre la 
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négligence ou la prévarication des ministres du roi; elle ferme 
le cercle; elle est le terme auquel aboutissent tous les res- 
sorts de l’autorité, comme elle est le point qui leur donne le 
mouvement; elle les contient tous dans leur sphère, et entre- 
tient aÿisi dans toute la machine politique un mouvement 
uniforme et régulier. 

» En nous résumant sur celte partie, l’accusateur public, 
recevant des premiers jurés l’accusation, va donc poursuivre 
l’accusé au nom de la loi; c’est lui qui rassemblera les preuves, 
fera venir les témoins, défendra contre l’accusé l’intérêt de 
la société, établira avec lui une contradiction utile, qui, dans 
celte intéressante et vive discussion entre lui et les témoins, 
l’accusé et ses conseils, va faire jaillir de toute part la vérité 
. et la lumière, et po'rter la conviction de l’innocence ou du 
crime dans l’âme «es jurés. 

» Ceux-ci seront des citoyens différens de ceux qui ont 
déclaré qu’il y avait lieu à l’accusation, et dont la mission 
est de décider si l’accusé est ou non convaincu du délit qu’on 
lui impute : s’ils décident qu’il n’est pas convaincu l'accusé 
est renvoyé; s’ils décident qu’il est convaincu les juges appli- 
quent la loi et font exécuter la peine qu'elle a prononcée 
contre le délit. 

» Lorsque le fait est constant le commissaire du roi est 
entendu pour l’application de la peine. 

» Tout se passe sous l’œil d’un auditoire étranger à l’af- 
faire; une opinion saine ou du moins désintéressée entoure 
le tribunal et le force à peser ses décisions; enfin tou9 ces 
pouvoirs et toutes ces institutions sont ramenés à l’unité et 
rattachés au centre par le tribunal de cassation établi dans 
la capitale, dont l’action, ne se portant jamais sur les indi- 
vidus, mais seulement sur les .actes émanés des pouvoirs cons- 
titués, maintient la liberté publique sans pouvoir nuire à la 
liberté individuelle, et qui, tenant lui-même à la législature 
et an roi', unit d’un lien indissoluble tous les pouvoirs et toutes 
les institutions. 

» A présent, messieurs, le cadre entier de la justice cri- 
minelle vous est connu; nous en avons développé devant 
vous les parties principales; la place y est marquée pour les 
jurés, dont nons dirons tout à l’heure quelles sont plus préci- 
sément les fonctions, et comment ils seront formés. 

» il me semble que par celte distribution des pouvoirs et 
des fonctions de la justice chacune d’elles a son vrai caractère 
et l’étendue juste de moyens qui lui est nécessaire. La pre- 
mière poursuite est ouverte à toutle monde; mais l'accusation 
ne résulte que d’un jugement de citoyens : les citoyens n’ont 
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pas, comme dans les républiques anciennes, le droit d’accu- 
ser en justice, mais celui de provoquer l’accusation : par là 
nous avons tenu la promesse que nous avons faite de présenter 
un remède sûr à l’abus des dénonciations publiques en con- 
servant leurs avantages ; dans cet ordre de choses la .plainte 
est facile, la police vigilante et active, la dénonciation des 
citoyens permise : voilà ce qu’exigent la tranquillité publique, 
l'humanité, la liberté. Mais, ce qui n’est pas moins nécessaire, 
bientôt des citoyens décident seuls du sort de cette dénon- 
ciation et de ces plaintes : ce sera désormais une règle l'on- » 
damenlale dans l’empire, que nul n’y sera jugé criminelle- 
ment que sur une accusation reçue par un premier juré; rien 
ne pourra traverser cette barrière placée entre l’activité 
nécessaire de la police et la lenteur aussi nécessaire de la 
justice. 

» Cet homme que la société accuse sera jugé sur la partie 
la plus importante, sur le fait, par douze autres de ses conci- 
toyens , dont il aura écarté ceux qu’il soupçonne de partialité, 
de faiblesse ou de méchanceté ; s’il est convaincu il ne sera 
condamné qu’anlant que l’action qu’il aurait commise serait 
défendue expressément par la loi. Par tontes ces précautions 
il est difficile de concevoir un crime qui ne soit pas pour- 
suivi, ou une iujuste poursuite qui ne soit pas arretée. Ainsi 
se trouve résolu ce grand problème social d’unir la plus 
grande sûreté publique à la plus grande sûreté individuelle; 
ainsi, enfin la loi est toujours au premier rang; on ne voit 
qu’elle ; elle seule commande et agit : les hommes ne sont 
qu’en second ; ils ne paraissent que pour lui obéir et suivre 
ses volontés. 

» Passons maintenant au second objet de notre discussion , 
la méthode d’instruction, autrement le moyen de s’assurer de 
la vérité du fait qui forme l’objet de l’accusation. Rien n’est 
plus digue en tout sens de nos recherches et d’une sérieuse 
attention, puisqu’il s’agit principalement ici d’empêcher les 
- erreurs de la justice, erreurs qui deviennent des crimes lors- # 
qu’on a pu les prévenir. 

» Si nous voulions nous livrer à des idées de pure abstrac- 
tion il serait vrai de dire que la certitude qu’on croit avoir . 
d’un événement n’exclut presque jamais la possibilité qu'il se 
soit passé d’une manière différente; qu’il n’y a de vérités bien 
certaines que les vérités mathématiques, parce qu’elles ne 
sont que des propositions identiques, et que ce qu’on appelle 
en justice des preuves se réduit toujours à de plus ou moins 
fortes probabilités. Mais loin de nous laisser aller aux effets 
de ces inutiles et décourageantes vérités, il y a plus de ci- 
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visme et de courage à s’efforcer d’indiquer rondement aux 
hommes la roule qui mène le plus droit a la vérité, à écarter 
les obstacles qui s’y rencontrent ; enfin à guider et affermir leur 
marche à travers ceux qu’on ne peut ni enlever ni détruire; 
c’est un meilleur usage ue son esprit de l’employer à éviter 
les inconvéniens plutôt qu’à les désigner soigneusement à . 
l’ignorance ou à la malignité. 

» Il faudrait néanmoins, je le sens, plus de temps et de 
loisir pour traiter convenablement cette matière iuteressaute 
et difficile, sur laquelle on a si peu et si faiblement écrit : 
nous croyons pouvoir en offrir les principes et les résultats 
les plus importans : du reste, quiconque ne se sépare pas de 
son amour-propre dans l’honorable carrière que nous par- 
courons n’est pas digne d’arriver au but. 

» Je distingue d’abord deux sortes de faits qui peuvent 
devenir la matière d’une poursuite criminelle; les uns, qui 
laissent après eux des traces de leur existence, tels qu’un 
meurtre, un incendie, une effraction , etc. ; les autres, dont 
on ne peut reconnaître l’existence lorsqu’ils sont passés, tels 
sont les vols , les complots , etc. Les laits de la première espèce 

I teuvcnt aisément se prouver, parce qu’on peut en recueillir 
es traces; aussi le plus souvent ce n’est pas alors le fait qui 
est douteux, mais seulement Sa moralité et son auteur : une 
maison est brûlée; le fait est constant; est ce un accident, 
est-ce un délit? Dans ce cas quel en est l’auteur? Voilà ce 
qui est douteux. 

» Dans les faits de la seconde espèce tout peut être dou- 
teux; le fait, sa moralité, son auteur. 

» De oetle distinction dans les faits s’élève une distinction 
dans les preuves (i); preuves matérielles, preuves person- 
nelles, preuves mixtes. 

» Les preuves matérielles sont celles qui prouvent nuement 
le fait; par exemple, les procès-verbaux d’elirac lions ou 
d’assassinats, etc. 

» Les preuves mixtes sont celles qui prouvent l’existence 
d’un fait lié à un tel individu; par exemple, un homme a été 
trouvé sa chemise teinte de sang auprès d’un individu tué; 
un homme est saisi tenant des matières inllainmables aupris 
d’un édifice incendié, etc.: ces preuves sont matérielles, mais 
liées à un individu sur lequel elles attirent le soupçon. 


(j) * Preuve est le seul mot que je puisse employer ici ; mais je 
ne me dissimule pas qu'il contraste fort avec les termes de soupçon, 
de probabilité et d’incertitude, employés plus bas.» 

( A oie Je M. Duport. ) 


( * 3 * ) 

» Enfin les preuves personnelles sont celles qui désignent 
une personne comme auteur d’un délit, qui le lui attribuent 

Î iour l’avoir vu le commettre, ou dans des circonstances qui 
ont présumer qu’il en est l’auteur; ce sont les témoignages 
humains. 


» Ces différentes sortes de prenves ont chacune leur degré 
de probabilité et d’incertitude, de force et d’imperfection ; la 
justice doit les calculer avec précision, et ne les employer 
qu’avec les diverses précautions qui leur conviennent. Les 
preuves matérielles sont toujours bonnes pour prouver le fait 
seul qui est arrivé; il suffit de les avoir recueillies avec soin et 
constatées avec exactitude. 


» Les preuves mixtes, ou témoignages muets , sont incor- 
ruptibles et constantes ; mais elles sont incertaines; elles n’ont 
qu’un caractère indéterminé et conditionnel de vérité et de 

1 >robabililé; isolées, elles servent plus à égarer le juge qu’à 
e conduire; elles l’amènent moins a un doute sage qu’à une 
aveugle prévention ; enfin ce n’est que par leur réunion 
entre elles, et avec d’autres preuves, qu’elles peuvent former 
ce corps lumineux et sensible qui compose la vraie preuve 
judiciaire et force la conviction. Cel homme trouvé près d’un 
cadavre, et dont les vêtemens sont ensanglantés, a peut-être 
tenté vainement de le rappeler à la vie... Arrêtez, juges! trem- 
blez de punir comme un crime une action de générosité et de 
vertu. 


» Kesle le témoignage des hommes, résultat de leurs sen- 
sations, du expression de leur volonté. 11 participe à toutes 
leurs imperfections; il se mêle à tous leurs vices; aussi il est 
souvent infidèle comme les sens, instable comme la mémoire , 
exagéré comoie l’imagination, ou, ce qui est pire, il est 
dicté par l’intérêt, commandé par la haine, dénaturé par la 
crainte. 


» C’est avec tons ces défauts qu’il va servir d'instrument à 
la plus pure des institutions, la justice; il va devenir la base 
de la condamnation d’un citoyen ! 

» Sans donte la justice n’admettra pas sans réflexion et sans 
choix un élément aussi fautif de sa détermination; car si l’im- 
perfection des moyens humains peut l’absoudre d’une erreur ,. 
rien ne peut la justifier de n’avoir pas employé tous ses elforts 
pour la prévenir. 

» Arrêtons-nous ici; cherchons quels sont les moyens de 
donner au témoignage toute sa pureté , et de pouvoir l'appré- 
cier avec justesse; mais pour ne pas laisser la question dads 
l’abstraction, cl donner plus de solidité et de prise à la dis- 
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cussion , prenons 1 état actuel de noire procédure pour terme 
de Comparaison.' 

» Jusqu’à présent, sur une plainte de la partie publique ou 
u un particulier, les premiers juges entendaient les témoins et 
faisaient recueillir par écrit leurs dépositions : si l’on jugeait 
necessaire de continuer la poursuite criminelle, les témoins 
étaient récolés sur leurs dépositions, qu’ils pouvaient ch.ino-er 
jusque là sans être constitués faux témoins; ensuite ils étaient 
confrontés à l’accusé j on écrivait les dires réciproques; les 
premiers juges rendaient leur sentence; le tout était envoyé 
aux juges supérieurs, qui décidaient en dernier ressort. 

» Reprenons chaque chose successivement. 

» Pourquoi écrit-on secrètement les dépositions des témoins? 
Ce n est pas ici l’origine, mais l’utilité et les motifs de cet 
etablissement que je cherclie, et je ne puis en voir que deux : 
le motil pour écrire est le grand éloignement des juges en 
dernier ressort, qui rendait plus économique e't plus commode 
de leur envoyer les dépositions des témoins que les témoins 
eux-mêmes; le motif pour écrire secrètement est celle pré- 
tendue maximede donner plus de liberté au témoin de déclarer 
la vérité en la recueillant secrètement de sa bouche. 

» Le premier motif disparaît dans notre constitution; quant 
au second, je l’attaque dans sa base. * 

» Entendons-nous d’abord sur le sens de ces mots, que le 
témoin doit être libre. I! doit être libre sans doute de aire ce 
qu il sait mais non de dire ce qu’il veut; cependant lorsqu’un 
témoin dicte secrètement sa déposition c’est bien plus sa 
volonté qui est libre que sa conscience, et déjà l’on peut 
craindre qu il ne suive plutôt son intérêt ou ses passions que la 
justice : ce a est non seulement possible, mais devient très 
vraisemblable lorsque l’on considère que cette méthode de 
recueillir secrètement une déposition n’est faite que pour 
J homme taiblc, et jafriais pour l’homme honnête et Terme qui 
dirait toujours en public la même chose qu’il a dite en secret. 
Vous avez peur que la crainte n’agisse sur le premier, et ne 
I empêche de dire ce qu’il sait : quand cela serait, il est bien 
autrement dangereux qu’il ne soit encouragé à dire*ce 
ne sait pas. Loin de préférer un témoignage ainsi recueilli, 
tout, ce me semble, doit porter à s’en méfier ; c’est la cause là 
plus ordinaire et la compagne la plus constante du vice que 
la faiblesse, et il n’y a que des hommes faibles et lâches qui 
trahissent la vérité. A cet égard voici le dilemme qu’on peut 
laire : ou la déposition écrite d’un témoin eût été la même 
en public qu’en secret; alors la précaution était inutile : ou 
bien moi, juge, j’ai lieu de présumer qu’elle n’eûl pas été la 
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même, et que l’homme qui a dicté en secret que l’accusé est 
coupable aurait dit en public qu’il est innocent; alors comment 
puis-je me déterminer sur une déposition aussi incertaine à 
mes yeux? Dans ce cas la laveur de l’innocence doit évidem- 
ment me faire rejeler la déposition secrète, puisque je pense 
qu’elle eût été différente si elle avait été faite en présence du 
public et de l’accusé. 

» Allons plus loin; convenons que les actions secrètes des 
hommes sont en général moins morales et moins justes qnc 
leurs actions publiques. L’homme qui agit en secret rentre sous 
l’empire immédiat de ses passions ou de ses préventions^ l’une 
et l’autre agissent au dedans de lui sans contrepoids; par là il 
se trouve disposé à obéira l’erreur, à une opinion fausse, à la 
haine, à la jalousie, à l’intérêt, à la crainte : d’un autre côté un 
homme assez lâche pour trahir la vérité qu’il connaît se trouve 
fortifié dans celle criminelle pensée lorsqu’il n’aperçoit autour 
de lui aucun obstacle, aucune contradiction : si vous choisissez 
ce moment pour fixer à jamais par écrit sa pensée , si elle sur- 
vit aux sensations momentanées qui souvent l’ont fait naître, si 
c’est un témoignage ainsi recueilli qui doit servir de base à la 
décision des juges, l’accusé n’a-t-il pas le droit de se plaindre 
que, conçu dans le secret, sous l’iniluence de l’erreur, de la 
prévention on du crime , il n’a aucun des caractères qui cons- 
tituent la preuve? 

» Il en arrive tout autrement si le témoin s’explique en 
présence du public et de l’accusé : alors son témoignage 
prend nécessairement de la consistance et de la gravité ; 
l’homme léger est retenu, et le méchant est arrêté; les re- 
gards du public bannissent l’inattention et la négligence, et 
forcent de donner de la précision et d e la justesse aux idées 
et aux expressions; ils contiennent aussi tous les mouvemens 
des passions qui s’écarteraient de la justice ; l’homme qui 
serait tenté* d’ccouler son intérêt ou la haine en déposant 
faussement contre l’accusé est forcé d’entendre également le 
motif de sa conservation et de son repos, qui lui dit de res- 
pecter la vérité; s’il s’en écarte un moment il voit, comme 
un supplice, la contradiction dans les yeux des assistans et 
sur les lèvres de l’accusé ou de ses conseils ; pressé entre 
ces deux motifs, il se décidera infailliblement pour celui 
qui lui laisse son repos, son honneur, son existence ino- 
rale, en un mot, aussi nécessaire à l’homme que la, vie et 
là liberté. 

»Ne craignez donc rien du témoin; son intérêt est devenu 
le même que celui de la justice : s’il est honnête homme il ne 
voudra pas dire un mensonge, s’ilestunscélératilnel’oserapas; 
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il j a pour lui dans ce dernier cas des difficultés trop grandes 
et des dangers trop certains. . 6 

» Voilà pour les témoins; voici maintenant pour les ju^es. 
Lette manière d’entendre déposer de vive voix est la seule 
qui puisse donper de la réalité au témoignage ; de telle ma- 
niere que les juges, en voyant le témoin, connaissent alors 
1 intelligence, le plus ou moins d’éducation et de lumières, 
1 impartialité, la prévention des témoins, enfin tout ce qui 
scit de bases a la confiance qu on doit prendre en eux. 

» Ils seront questionnés, entendus séparément, confrontés, 
soit les uns aux autres, soit aux témoins de l’acCusé. Existe-t-il 
un moyen plus assuré, plus efficace de faire connaître la 
vente a des juges , que ce combat qui s'engage sousleurs yeux 
entre 1 accusateur, les témoins, l’accusé et ses conseils? Toute 
délibération, pour être raisonnable, ne doit-elle pas être pré- 
cédée dune discussion, et peut-on en espérer une plus ani- 
mée et plus rapide, plus rapprochée, plus directe? .N’est-ce 
pas ainsi que vous en agissez, messieurs, lorsque, sur d’im- 
portantes questions, vous demandez que tous les intérêts soient 
contradictoirement traités devant vous? N’est-ce pas de ce choc 
que naît la lumière qui vous éclaire et qui vous guide dans 
Vos décisions? & 

» Vous m’arrêtez ici pour me dire que cette déposition 
secrètement écrite n’est rien qu’aulant que le témoin en sou- 
tient la vérité à la confrontation ; que tout va se rectifier par 
la présence de I accuse et du public ; que la discussion va 
s animer par la contradiction , et devenir instructive et lumi- 
neuse... C’est là où je vous attendais; voici ma réponse. 

» Ce témoin que vous avez cru trop faible pour l’exposer 
subitement aux regards de l’accusé, vous êtes enfin obligés de 
Je mettre aux prises avec lui; mais vous. Pavez préparé 
d avance, et vous avez tiré de lui une déposition écrite dont le 
souvenir va 1 accompagner dans le combat, et y soutenir son 
courage. Cela peut etr^sans danger, je le répète, s’il a dit 
la vérité; mais si cest une erreur ou une calomnie que vous 
avez recueillie, vous avez alors dressé un piège funeste à 
1 innocence. ° 

» En vain alors espérez-vous que la confrontation rectifiera 
la déposition! S’il faut que le témoin lutte contre lui-même en 
laveur de la vérité, s’il faut qu’ilappelle sur sa tête sinon la 
vengeance des lois, au moins l’éternel mépris des hommes 
n’altemlez pas de lui ce }ardif retour à la probité : c’est l’bé- 
roisme de la vertu que de la préférer à ses apparences; et vous 
exigez cet effort sublime d’un homme qui a été infidèle à la 
simple honnêteté ! L’homme que vous avez reconnu vous- 
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mêmes trop faible pour oser dire la vérité, vons espérez qu’il en 
deviendra le martyr ! Non, cette déposition secrètement écrite 
va devenir au contraire un motif irrésistible pour le témoin 
de persévérer même dans une erreur ; car s’il la rectifie il 
paraît coupable, et ce motif c’est vou*qui le lui aurez donner 
il soutiendra donc sa déposition avec une force d’autant plus 
grande qu'il aura mis plus de faiblesse à la dicter. 

» En vain cbcrclierez-vous à animer le combat entre lui et 
l’accusé, à favoriser ce dernier; vous avez armé le témoin 
de manière à ce qu’il soit difficilement vaincu : la vérité, 
prête à sortir de ses lèvres , retourne en arrière sitôt qu’il se 
rappelle qu’il subsiste de lui une déposition légale qui peut 
lui être opposée; de ce moment il calcule tout ce qu’il dira 
pour n’être pas en contradiction avec lui-même; ii persiste 
contre sa conscience et contre l’évidence , car il lui reste 
encore une chance pour échapper à la conviction de l’infa- 
mie; s’il se défend, s’il avoue, elles sont toutes contre lui. 

n Mais quittons le témoin pour considérer l’accusé. Celui-ci, 
déjà exposé à l’incertittfcle d’un témoignage, est de plus ici 
victime de la position où vous avez mis le témoin de ne pou- 
voir sans danger suivre sa volonté et ses véritables sentimens; 
il est forcé de se défendre contre un homme qu’il ne peut pas 
espérer d’amener à convenir de la vérité , si elle est contraire 
à sa première déposition; en vain il tâche de lui rendre sen- 
sibles les motifs qu’il doit avoir, de dire la vérité; un motifplus 
puissant le soutient, celui d’avoir antérieurement déposé par 
écrit. Que devient alors la protection solennelle que la loi 
avait promise à l’accusé, lorsqu’elle l’oblige à prouver sa 
propre innocence, et la fausseté des témoignages qui lui sont 
opposés? Le principal instrument de la vérité a été dénaturé 
et cUrrompu par,la loi même. 

» Ne forçons pas les conséquences. Je ne prétends pas dire 
que jamais les témoins ne doivent être entendus avant le mo- 
ment du jugement; au contraire, .cftns notre projet il existe 
trois époques auxquelles on doit les entendre, savoir, l’arres- 
tation , l’accusation et le jugement : mais dans ces trois actes de 
la procédure nous nous gardons bien de faire écrire -les dépo- 
sitions , de peur qu’elles ne lient le témoin, et qu’une pre- 
mière erreur, souvent peu réfléchie de sa part, ne se pro- 
longe presque inévitablement jusque sous les yeux de ceux 
qui doivent décider définitivement, et n’entraîne leur déter- 
mination. « 

«Les officiers de police, à la Vérité, tiennent note des 
déclarations sommaires que les témoins (ont devant eux mais 
elles servent de renseignemens seulement; jamais elles ne 
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sont connues des jurés ni du public. De cette manière le té- 
moin est toujours libre de- dire ce qu’il sait; TefFct salutaire 
d’un examen public n’est pas détruit par des dépositions anté- 
rieures qu’on paisse lui opposer et qui le retiennent; il peut 
dire la vérité sans crainte; il ne peut y manquer sans danger; 
sa position n’est périlleuse qu’aulant qu’il tromperait la jus- 
tice; jamais s’il l’éclaire. 

» De cette .manière enfin l’audition des témoins devant le 
juré est une véritable déposition, et non la simple confron- 
tation d’une déposition antérieure; l’instruction n’est pas 
envoyée toute faite à ceux qui doivent décider; elle se fait 
réellement devant eux. Ce n’est pas, comme autrefois,' des 
juges qui instruisent dans un lieu, et d’autres qui jugent à 
cinquante ou à cent lieues de l’instruction : nous n’avons pas 
cru qu’il fût raisonnable de retirer la lumière de ceux qui 
ont besoin d’en être éclairés; au contraire, nous avons amené 
avec soin sous leurs yeux toutes les preuves, et la principale 
surtout, qui sont les témoins eux-mêmes. 

» J’avouerai sans peine qu’il n’est pas impossible qu’un 
homme faible hésite à exprimer le premier en public un 
fait qui doit servir à convaincre l’accusé; il sera quelquefois 
tenté de taire ce qu’il sait; mais jamais au moins il ne uira ce 
qu’il ne sait pas : la justice pourra ignorer un fait ; mais il est 
impossible qu’un mensonge ou une calomnie vienne souiller 
sa vue et corrompre sa décision. C’est là au définitif tout le 
• problème. Vaut-il mieux chercher a obtenir quelques preuves 
de plus, au risque d’y mêler de perfides calomnies, plutôt que 
de s’assurer de la pureté et delà sincérité de toutes celles qu’on 
emploie? Ne vaut-il pas mieux se résoudre à ignorer quelques 
faits, que de prendre une méthode qui unit si étroitement la 
vérité et l’erreur qu’il est souvent difficile de les^éparer? Enfin 
le but de la justice n’est-il pas, comme nous l’avons dit plus 
haut, que cent coupables échappent plutôt que de faire périr 
un innocent? 

» Après avoir prouvé qu’il ne faut pas faire précéder la 
confrontation d’une déposition écrite, je soutiens qu’il ne faut 
pas davantage écrire la confrontation, et que cela est inutile, 
impossible et dangereux. 

» i°. Ecrire tout ce qui se dit devant les jurés est inutile; 
car ou celle écriture servirait à la décision des jurés, ou 
elle servirait après leur décision. Dans ce dernier cas quelle 
en serait l’utilité? Les jurés décident sans appel, et; dans la 
circonstance infiniment rare d’un nouvel examen, il faudra 
nécessairement entendre de nouveau les témoins et l’accusé; 
ainsi l’écriture alors est sans objet. Est-ce pour servir à la 
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décision -mêm£ des jurés? Mais ces jurés sont présens à toute 
l’instruction; ils voient, ils entendent lout; ils prononceront 
sur le champ ; ils peuvent prendre des noies; pourquoi leur 
remettre par écrit ce qu’ils viennent d’entendre et qu’ils ont 
pu écrire? 

» 2 °. Cela est impossible. Lorsqu'un témoin s’explique , 

Î iue l’accusé et ses Conseils lui répondent , qu’une passion 
orte ou la vive expression de l’innocence calomniée anime 
leur voix et précipite leurs paroles, est -il possible qu’un 
greffier puisse fixer le tout sur le papier? Pourtant la défense 
de l’accusé est un élément aussi intéressant de la preuve que 
la déposition "même du témoin, et toute écriture qui ne ren- 
fermerait pas scrupuleusement tout ce qui a été dit serait 
plus trompeuse qu’utile. 

» Ceux qui ont servi dans les anciens tribunaux en der- 
nier ressort savent que le dernier interrogatoire de l’accusé 
n’a jamais pu être écrit, quoique cela fût plus facile que de 
transcrire fidèlement un débat contradictoire ; ils savent aussi 

J ue celte précaution eût été superflue, parce que les juges, 
écidant immédiatement , avaient présent à leur mémoire 
tout ce que l’accusé avait dit. Les jurés pourront seuls écrire, 

Î arce que, ne travaillant que pour eux, n’étant pas astreints 
tout transcrire, ils choisiront seulement ce qui les frap- . 
pera davantage, et qu’ils n’auront pas osé confier à leur 
mémoire. 


» 3°. Mais ce n’est pas lout ; cette écriture, qui est inutile 
et impossible, est de plus tellement dangereuse qu’elle tend 
à détruire entièrement l’institution du juré. Ici, messieurs, 
nous touchons au fond même de la question , et je vous sup- 
plie de me prêter toute votre attention. > 

» Lorsqu’on écrit les dépositions celui qui parle est forcé 
de régler son mouvement sur le temps nécessaire au greffier 
pour écrire ; alors le témoin qui entend dicter les autres 
dépositions, les réponses de l’accusé, a le loisir de composer 
ses idées; alors, suivant le système qu’il s’est formé sur l’af- 
faire , il arrange sa déposition; il la ramène même involon- 
tairement à un seul point de vue ; il force toujours un peu 
les idées et les expressions pour les faire cadrer ensemble; il 
subordonne les faits particuliers à un lait principal qui le 
préoccupe, et qu’il veut faire ressortir et prédominer : ainsi 
chaque déposition, aUjieu de former une partie de l’instruc- 
tion, dévient un tout complet qui se refuse à fanatise et à la 
combinaison avec les autres parties , ou qui leur est forcément 
rattaché ; on a moins ce que le témoin sait que ce qu’il pense , 
et néanmoins dans la détermination définitive il ne doit four- 
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nir que les faits et non les résultats. C’est à ceux qui sont au 
centre de l’instruction et des intérêts divers à recueillir les 
preuves, à lesTéunir , à les subordonner les unes aux autres, 
à en former un ensemble , un tableau , à ramener les diverses 
branches à la tige commune qui doit les unir : laissez-lcs 
choisir dans une discussion franche et inattendue les traits 
saillans qui les ont frappés; présentez à leur composition des 
clémens simples, et non les résultats étudiés de la combinai- 
son des témoins. 

» Si au lieu de cela vous vous obstiniez à tout écrire ( car, 
je le répète , il faut que tout soit écrit ou que rien ne le soit ), 
d’abord le temps ne saurait y suffire, mais de plus tout change, 
tout devient glacé, l’attention du juge et l’intérêt de la cause ; 
la vérité , ce trait lumineux et prompt , s’échappe au milieu 
de tant d’inutilités et de longueurs: d’autre part les témoins 
ont le loisir de se concerter, de s’arranger; ils s’écoutent 
parler; plus de cês traits imprévus qui trahissent le concert 
et découvrent la fraude ; au lieu d’un tableau plein de vérité 
et de mouvement les jurés n’ont plus devant les yeux qu’un 
dessin sec, sans expression et sans vie. 

. » Mais ce n’est rien encore : j’oublie pour un moment ces 
abus de l’écriture et son impossibilité : je soutiens que si 
vous remettez aux jurés la déposition écrite vous dénaturez, 
vous détruisez entièrement cette institution. Rappelons, sur 
cela nos idées. 


» Jusqu’à présent les premiers juges faisaient l’instructibn , 
et les seconds la jugeaient; les premiers voyaient les témoins, 
les autres leurs dépositions; on aurait juge à Paris aussi aisé- 
ment un procès venu d’Amérique que celui qui aurait pris 
naissance à Paris même. Dans ce système la conviction per- 
sonnelle du juge, ou la preuve morale, est absolument mise 
de. côté; on distinguait l’homme et le juge, la convic- 
tion de l’homme et la conviction du juge ; ce dernier ne 
se faisait aucun scrupule de condamner un accusé lorsqu’il 
avait contre lui les preuves requises, quelle que fût d’ailleurs 
sa conviction. 


» Ces preuves, appelées légales, variaient suivant les tri- 
bunaux : c’était ou deux témoins oculaires, ou un témoin avec 
l’aveu de l’accusé; quelques-uns avaient admis des semi- 
preuves, des quarts de preuve; comme si la vérité n’était pas 
nécessairement une et indivisible, comme si elle pouvait se 
réduire en fractions, comme si la réalité d’un fait pouvait * 
de même que les vérités intellectuelles et mathématiques, 
être soumise à des formules déterminées, et à des règles cons- 
tantes de probabilité ; comme si enfin les preuves d’un fait 
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n’étaient pas propres à ce fait; et ne variaient pas à l'infini 
comme les faits eux-mêmes! 

» La doctrine des preuves légales, des semi-preuves, des 
quarts de preuve, n’a plus guère de partisans; mais on éton- 
nerait plusieurs de ceux qui la combattent si on leur disait 

3 u’elle doit uniquement son origine et sa cause à la méthode 
'écrire les dépositions et de les remettre écrites à ceux qui 
doivent juger; c’est néanmoins ce qu’il est facile de prouver. 

» Lorsqu’un juge voit lui -même et entend les témoins 
déposer, les paroles ne sont plus qu’une partie, assez faible 
même, de l’eîfet cjue le témoignage produit sur lui; ses sens 
lui transmettent a la fois le ton, l'accent, les regards du 
témoin, son embarras ou son assurance j enfin tout ce langage 
animé de la nature et du sentiment, cent (ois plus imprégné 
de vérité, si je puis parler ainsi, que la langue métaphysique 
et conventionnelle des mots; il peut observer si tout est d’ac- 
"cord dans ces differentes expressions de la pensée des hommes; 
sa conviction se forme de tons ces élémens; de la part du 
juge toutes les facultés humaines sont appelées à concourir 
au jugement, et la moins fautive de toutes, la conscience 
d’un juge désintéressé, devient un tribunal souverain où se 
rapportent toutes les opérations de l’esprit et des sens pour 
former la décision. 

» Si aù contraire le juge cesse de porter ses regards sur 
ces preuves vivantes et réelles de la vérité ; s’il n’a plus sous 
leayeujc qu’une procédure écrite et muette; s’il ne peut plus 
fonder sa confiance dans le témoignage sur la confiance cpi’il 
a dans le. témoin; s’il est forcé de prendre ce qui est écrit 
pour une donnée certaine, sa conviction personnelle s’isole 
de son jugement; sa conscience cesse<l’y avoir part : ce n’est 
plus l’homme qui agit et pense; c’est le juge qui opère ; c’est 
un pur problème de l’esprit qu’il résout, et pour la solution 
duquel il est bien obligé de se faire des règles et des formules 
de probabilité. 

» Les juges par cette méthode ne sont plus, à proprement 

S arler, que des experts chargés de chercher, dans un cahier 
c procédures , si les preuves requises y sont renfermées ; mais 
l’appréciation morale de ces preuves leur est, non pas inter- 
dite, mais impossible. On peut donc regarder comme une 
maxime certaine que toutes les fois que la déposition sera 
remise aux juges séparée du témoin qui l’a faite, on verra 
aussitôt s’établir les preuves légales : ces preuves, avant d’être 
employées, sont éprouvées non pas avec la vérité, maisavec 
la loi ; le juge s’embarrasse peu de savoir comment les choses 
se sont réellement passées , mais seulement de chercher com- 
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ment on prouve qu’elles se sont passées ; ainsi la vérité n’est 
plus un être réellement existant , mais un être fantastique 
et de convention, dont chacun se forme l’idée abusive. 

» Je ne sais, il est vrai, si de telles précautions n’étaient 
pas nécessairement appropriées à l’ancien ordre de choses , 
et si la loi aurait pu sans de graves inconvéniens se confier 
à la simple conviction de ces hommes souverains dans leurs 
décisions , jugeant à la fois si l’accusé était coupable et quelle 
peine il méritait, de ces hommes qu’on ne pouvait récuser, 
élevés au-dessus de leurs concitoyens par un caractère et des 
fonctions permanentes , trop accoutumés à voir des crimes 
pour n’êlre pas tentés d’apercevoir presque toujours un cou- 
pable dans un accusé ; enfin devenus par l’habitude insensibles 
aux nuances délicates qui distinguent l’innocence, et pour 
qui toutes les formes, toutes les expressions des accuses ne 
présentent que le langage uniforme du crime et de la dissi- 
mulation. 

» Mais en soi celle méthode est absurde et barbare , comme 
il est facile de le prouver. Ce ne sont pas réellement deux 
choses distinctes et qu’on puisse séparer que le témoin et sa 
déposition ; ils se tiennent tellement l’un à l'autre que la dépo- 
sition est vraie si le témoin est croyable et désintéressé ; elle 
est nulle si -le témoin est un imbécile ou un fripon. Dans le 
système des preuves légales deux témoins sont seuls jugés de 
l’affaire; mais puisqu’ils forcent la décision du tribunal, 
laissez-nous du moins examiner si ces juges méritent ou non 
la confiance de la société. 

» Si l’habitude n’avait pas le droit de naturaliser chez 
l’homme les idées les plus fausses et les plus funestes , cette 
manière de disposer du sort des hommes paraîtrait révol- 
tante. Qui de vous , messieurs , ne frissonnerait de l’idée que 
sa vie et son honneur sont à la merci de deux scélérats qui 

F euvent , à l’aide de quelques circonstances , lui ravir l’un et 
autre! Quoi! dans les événemens ordinaires de la vie, quand 
deux hommes , quand cent hommes affirment urt fait , je 
doute encore; leur assertion n’a le droit de me déterminer 

S u’aulant que je serai bien assuré du caractère et.de la capacité 
es témoins ; et celte même assertion , parce qu’elle est faite 
en justice, aura le droit effrayaht de mouvoir la langue du 
juge, la plume du greffier, le bras du bourreau ! Comment 
me défendre? Mes juges peut- être sont pour moi ; la société 
entière est pour moi : deux hommes m’accusent.... et je péris ! 
Je puis,ilesl vrai, les accuser moi-même de faux témoignage ; 
mais comment parvenir à prouver cette accusation, la plus 
difficile de toutes? A-t on facilement des témoins qui prouvent 
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la non existeuce d’un fait controuvé, et n’est-ce pas une des 
premières précautions des faux témoins, que de calculer 
comment ils échapperont à la conviction de leur crime? 

» Mais cela est plus absurde encore que barbare ; je dirais 
a ceux qui veulent conserver des dépositions écrites, et qui 
détruisent par là toute moralité dans la preuve : vous crai- 
gnez de prendre la conviction des hommes cofnme base du 
jugement, et vous admettez sans scrupule leurs témoignages 
pour le former 4 mais si c’est parce que les jurés sont des 
hommes que vous vous défiez d’eux, les témoins sont aussi 
des hommes; quelque chose que vous fassiez, il y aura tou- 
jours des hommes entre la justice et l’accusé. Mais voici eil 

3 uoi ma doctrine l’emporte sur la vôtre. Vous avez pour vous 
élerminer des témoins ; moi j'ai des témoins et des 
juges : quand deux hommes ont déclaré avoir vu un fait, vous 
êtes sûrs, et vous condamnez; moi j’hésite encore; je veux 
apprécier leur témoignage; je n’ai pas oublié qu’un 'té- 
moin qui dit avoir vu peut s’être trompé ; qu’il a cru 
voir , qu’il a vu certaines circonstances d’uu fait , et que les 
autres, principales peut-être , lui sont échappées. Les annales 
de la justice renferment bien des erreurs semblables ; et tout 
étonnant que cela paraisse d’abord, il est très commun de 
n’être pas d’accord sur les laits qu’on a vus. Je ne citerai pas 
les voyageurs; mais qu’un fait se passe en présence de cent 
personnes ; deux heures après il est attesté de vingt manières 
différentes; chaque version aura pour elle deux témoins. De 
.plus cet homme que vous croyez aveuglément est peut-être 
un scélérat , un étourdi , un imbécile : je veux mettre au 
creuset son témoignage ; je ne tiendrai compte que de ce 
qu’il m’aura produit après mon épreuve. Nous avons l’un et 
I autre le même problème à résoudre; nous avons les mêmes 
élémens : vous prenez les vôtres sans examen : moi je les 
analiso ; je m’assure de leur valeur et de leur qualité avant 
que de les employer ( 1 ). 

» Enfin le soin de cet important examen je le confierai à 
de simples citoyens pris au hasard , mais épurés par une 
double récusation ; à des hommes qui n’ont avec l’accusé 
aucun de ces rapports de supériorité ou de dépendance qui 


(i) « On ne saurait trop le redire; dans le système des preuves 
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juges au-dessus de l'homme souvent intéresse qui î 
il y a un homme sûrement désintéressé qui examine et qui décide; 
les choses sont arrangées de manière que la probité des hommes devient 
un des ressorts nécessaires de la justice. » {Note du rapporteur.) 
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détruisent la justice; à des hommes en qui l’habitude de 
voir de près des crimes n’a point flétri les sensations et roidi 
le jugement; dont la conscience délicate permet que les 
nuances de la vérité puissent y faire trace, et s’y rendre 
sensibles; à des hommes enfin éclairés par une instruction 
complète et par la plus vive et la plus intéressante discus- 
sion : qu’ils décident , ces hommes; qu’ils expriment le résultat 
de leur intime conviction: la société s’en rapporte à eux; car 
l’opinion d’un honnête homme sans passion est la base la plus 
exacte et la plus assurée de la certitude humaine. 

» Les mêmes inconvénient subsisteraient si I on proposait 
de laisser les témoins s’expliquer devant les jurés, et néan- 
moins de recueillir leurs dépositions. Je pourrais reprendre 
sur cela tout ce que j’ai dit de l’inutilité, de l’impossibilité 
et du danger des dépositions écrites ; mais je réponds plus 
directement. Si vous remettez aux jurés la déposition 
séparée des témoins, s’ils la relisent sans l’avoir écrite, 
sans voir le ton, l'accent, l’embarras ou la confusion qui 
l’aura accompagnée, vous faites alors prédominer dans leur 
esprit une sensation qui n’est souvent qu’accessoire, la pârole, 
et vous faites revivre les preuves legales. Ces dépositions 
seront connues de tout le monde; écrites lentement, elles 
auront pu être copiées par les assistans, et l’opinion qu’elles 
feront naître au dehors sur le public , qui a été privé de la 
vue des témoins et des moyens qu’elle présente pour rectifier 
leur témoignage; cette opinion, par conséquent formée d’une 
manière incomplète et inexacte, deviendra forcément la 
règle des jurés; elle réagira sur eux,’ et les maîtrisera dans 
leur décision; jamais ils n’oseront condamner un accusé 
lorsque deux témoins oculaires ne déposeront pas contre 
lui, et toutes les fois qu’ils se rencontreront ils n’hésiteront 

[ >as à le condamner, quelle que soit leur conviction; au 
ieu de consulter leur conscience et leur conviction intime, 
ils feuilleleront la procédure, opération plus commode et 
plus simple; mais aussi , au lieu d’excellens jurés, vous aurez 
de mauvais juges; car dès qu’il faut de l’art et de l’habitude 
pour décider, les jurés ne valent plus rien. 

» Sans Soute il faut qu’il existe des témoignages et des 
preuves pour les déterminer,. car ce n’est pas leur fantaisie 
ou leur imagination qui doit sèrvir de règle à la justice; mais 
ne déterminez pas d’avance ces preuves, et surtout laissez les 
juréslespeseravecleurbonsensctun cœur droit et désintéressé. 
Ce mot n’est-il pas dans la bouche de tous ceux qu’on inculpe? 
Je in’en rapporte à ce- que des hommes honnêtes et impar- 
tiaux en penseront ; n’cst-il pas l’expression naïve de la con- 
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iiance que mérite la probité ? Hé bien , le jugement des jurés 
est I e jugement de la probité et de la bonne loi, substitué à 

celui de la subtilité et des formes. 

# 

» Nous nous étions proposé pour but i° de déterminer de 
la manière la plus convenable les agens de la justice et leurs 
fonctions ; 3° de donner à l’instruction toute la pureté et la 
perfection dont elle est susceptible , d’abord en plaçant les 
témoins dans la position où ils seront presque certainement 
sincères et vrais , ensuite en instituant des hommes honnêtes 
et sûrs pour juger de la validité et du poids de leurs témoi- 
gnages : nous vous devions le compte des motifs qui nous ont 
guidés dans ce travail, et nous espérons y avoir satisfait par 
le développement que nous venons de mettre sous vos yeux, 
et que nous avons resserré autant qu'il a été possible. 

» Maintenant nous allons parler du juré en lui-même , en 
commençant par le juré d’accusation. 


Du juré d'accusation. 

• 

«Nous avons déduit plus haut les raisons d’établir un juré 
d’accusation; mais des considérations plus importantes encore 
motivent cette institution. Dans un pays libre, où le peuple 
nomme aux places et aux emplois, le pouvoir exécutif, ou 
seulement un concurrent , seront souvent tentés d’employer 
la justice comme un instrument de leur vengeance ou de leur 
ambition; une simple accusation suffira pour remplir ce but, 
parce qu’elle suffit souvent pour corrompre ou suspendre 
l’opinion sur un individu; il faut prévenir cet abus parmi 
nous. 

a Jamais, dit Montesquieu, la sûreté n’est plus attaquée 
» que dans les accusations. » Il s’ensuit que la société doit 
prendre les plus grandes précautions pour faire que les accu- 
sations soient, smon plus rares, au moins plus justes, plus 
exemptes de prévention et de calomnie : c’est à quoi l’on ne 

{ •eut parvenir qu’en laissant des citoyens décider s’il y a 
ieu ou non à accuser un citoyen. On a dit dans cette Assem- 
blée qu’il était impossible d’établir en France un grand juré : 
jugez, messieurs, comme cette assertion a dû nous sur- 
prendre, nous qui pensons que les Anglais eux -mêmes 
semblent avoir méconnu le principal avantage de cet éta- 
blissement. 

» En effet, leur grand juré s’assemble et décide la veille 
ou le jour même du petit juré ; mais il est évident que lorsque 
sur le miuimus d’un juge de paix un citoyen a déjà subi une > 
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longue prison , lorsque demain il va être jugé, à peine est-il 
utile de savoir s’il doit on non être accusé ; c’élait pour savoir 
s’il devait ou non rester en prison que cetle question était 
importante. Pour nous, en plaçant le juré d’accusation ou 
grand juré presqu’au moment de l’arrestation , nous avons 
lait ce que la raison et la justice indiquent; nous avons res- 
serré et restreint le pouvoir nécessaire mais facilement 
abusif de la police : ce n’est pas à un juge de paix , mais à la 
décision de huit citoyens tires au sort, que nous avons donné 
le droit de priver un homme de sa liberté pendant l’instruc- 
tion de son procès. 

» Mais c’est aussi, du' moins à mon sens, une institution 
heureuse et prise dans la nature même que d’avoir placé l'ac- 
cusation près du lieu du délit, et le jugement dans un endroit 
qui en soit éloigné : s’il faut de la chaleur et une sorte d’in- 
térêt personnel pour accuser quelqu’un , il faut beaucoup 
de froideur et d’impartialité pour le juger. Lorsque tout un 
pays accuse un homme ce n’est pas une raison pour qu’il 
soit condamné, mais c’est une raison pour qu’il soit jugé; 
cela importe à la sûreté, à la tranquillité publique , même à 
la sûreté et à l’honneur de l’individu. Tout plan, tout projet 
qui n’aurait pas séparé le lieu de l’accusation et celui du juge- 
ment aurait eu l’înconvénient de rendre le jugement partial, 
ou la poursuite -faible et sans intérêt, II y avait le moyen de 
faire venir les juges du dehors; mais vous l’avez rejeté, et 
puisque des juges ne viennent pas prononcer sur le lieu 
même, il faut que les parties aillent chercher leur jugement 
à cette distance où s’affaiblissent les bruits et les impressions 
locales , et où l’opinion est indifférente sur les personnes et. 
sur les événemens. 

» Le premier juté, après avoir entendu les témoins et vu 
les pièces du procès, décide s’il y a lieu ou non à accusation ; 
l'acte en est dressé par un des juges du tribunal, et les jurés 
ne peuvent pas y changer une syllabe; il faut qu’ils disent, 
oui ou non, s’il y a lieu ou non a l’accusation; seulement ils 
peuvent indiquer s’il y a lieu à une autre accusation, mais 
sans la désigner. , 

» C’est avec ces précautions , et en ramenant strictement à 
décider des questions par oui ou non qu’on est sur que les 
jurés pourront toujours remplir les fonctions qui leur sont 
attribuées; car il faut bien se rappeler que ce sont de simples 
citoyens, dont la société attend une parfaite probité, mais 
un sens ordinaire est une intelligence commune, et que c’est 
à ce niveau qu’elle doit rapprocher toutes les questions qu’elle 
leur présente à résoudre. 
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» On verra dans les projets de loi le détail des fonction^ de 
ces jurés. Je passe au juré de jugement. 

I 

Du juré de jugement . 

» L’objet du juré de jugement est de décider de la vérité 
ou de la fausseté de l’accusation. 

» L’instruction entière , c’est à dire l’examen de9 témoins 
et de l’accusé, s’est faite devant les jurés; alors ils se retirent 
dans leur chambre pour délibérer et faire leur déclaration *. 
celte déclaration doit toujours être simple et précise, et dire 
que l’accusé est convaincu ou qu’il n’est pas convaincu du 
crime porté dans l’acte d’accusation. Tour la rendre encore 
plus simple, et forcer les jurés à mettre plus de précision et 
de justesse dans leur détermination, vos comités vous propo- 
sent d’établir que les jurés àoienl tenus de déclarer séparé- 
mentd’abordsi le fait existe, ensuitesi l’accusé en est l’auteur. 

» Ici, messieurs, nous croyons devoir vous rendre compte 
des motifs qui nous ont déterminés dans un point intéressant, 
et sur lequel nous différons encore absolument des Anglais. 
Chez eux l’unanimité des jurés est requise pour former un 
verdict. Cette disposition paraît juste et sage au premier 
abord, parce que, les condamnations ne devant être opérées 
que sur une évidence palpable , il y a lieu de craindre qu’elles 
n’existent pas lorsque les opinions sont partagées; mais en 
analisant celte idée néanmoins on voit qu’elle manque de jus- 
tesse et de vérité. En effet, s’il faut chez eux l’unanimité pour 
condamner , elle est également nécessaire pour absoudre : 
celle unanimité, comme on sait, ne s’obtieut qu’en forçant 
les jurés à être renfermés sans boire ni manger, sans feu ni 
lumière, jusqu’à ce qu’ils soient d’accord : ainsi, en supposant 
<les jurés discutant entr’eux , ou bien ilsse font la loi que le 
plus petit nombre cède au plus grand, ce qui fait juger les 
accusés à la simple majorité , ou , ce qui est pire , la majorité 
est forcée de suivre la minorité, et de céder à la force de 
l’estomac ou de la volonté de quelques-uns d’entr’eux. A cela 
il n’y a aucun avantage; car si la persévérance vertueuse 
d’un juré peut sauver un innocent, l'entêtement coupable 
d’un autre peut le perdre. Lorsqu’on presse avec cet argu- 
ment invincible les Anglais ils répondent que l’expérience 
prouve tous les jours chez eux l’avantage de cet orJre de 
choses : cette réponse est bonne, je l’avoue , car les institu- 
tions reçoivent du temps et de l’habitude une force et meme 
une bonté que la raison seule ne peut pas toujours leur impri- 
mer ; les mœurs, les idées des hommes s’y proportionnent, 
et par là elles acquièrent une perfection relative, plus itnpor* 
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tante souvent qu’une perfection intrinsèque et absolue : mais 
lorsqu’on établit îles lois an milieu d’un siècle de lumières il 
est impossible de chercher ailleurs des bases que dans la na- 
ture, la justice et la raison; ce sont là tes seules choses com- 
munes à tous les hommes, les seules auxquelles on puisse 
constamment les rallier et les unir. 

» Au lieu de l’unanimité nous avons établi que, sur douze 
jurés, dix seraient nécessaires pour déclarer soit que le fait, 
èxiste, soit que l’accusé en est l’auteur ; ainsi le doute de trois 
citoyens honnêtes arrêtera toute espèce de condamnation. 
Cette disposition nous a paru plus humaine, et partant plus 
raisonnable. 

» Voilà la seule formalité à laquelle les jurés soient astreints: 
rappelons-nous toujours que ce ne sont pas des officiers pu- 
blics, et qu’ils ont rempli toutes leurs fonctions quand ils ont 
examiné avec attention et décidé avec impartialité. 

» Il est doux de penser que la probité et la bonne foi vont 
enfin devenir des instrumens nécessaires delà machine poli- 
tique ! Jusque là ses ressorts avaient été calculés sous l’unique 

1 >oint de vue de pouvoir s’en passer ; la loi ne demandait aux 
tommes qu’une justice extérieure, si je puis ainsi m’expri- 
mer; tout était bon à ses veux lorsque tout était en forme. 
Quel profond et funeste oubli du but de l’association politique! 
En instituant les formes vous avez remis au juge un fil pour 
le conduire dans le dédale de la procédure, et le préserver s’il 
est possible des erreurs qui l’assiègent; mais lorsque la vérité 
vient elle-même se présenter peut-on jamais, comme à un 
plaideur de mauvaise foi, lui opposer la prescription et la 
forme? C’est ainsi que vous dessechez le cœur de l’homme; 
que vous lui apprenez que la confiance et la loyauté sont des 
qualités dangereuses à Ceux qui les possèdent; que vous lui 
apprenez à devenir fourbe, défiant, hypocrite; que vous 
donnez tous les avantages aux fripons, toujours en règle et 
dans les termes de la loi, sur l’honnête homme, presque tou- 
jourssimple et confiant; enfin que vous enseignez aux hommes 
à chercher la morale dans un livre, au lieu de la trouver dans 
leur cosur ! 

» Les jurés sont une institution primitive qui sent encore 
les bois d'où elle est sortie, et qui respire fortement la nature 
et. l’instinct ; on n’en parle qu’avec enthousiasme ; on ne l’aime 
qu’avec passion; mais il faut une âme saine et forte pour en 
bien sentir toute la beauté, que sais- je, peut-être même pour 
bien l’employer! Parlons en plus simplement, de même quç 
pour la liberté. 

» Ce qui plaît dans l’établissement des jurés, c’est que tout 
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s’y décide par la droiture et la bonne foi , simplicité bien préfé- 
rable à ce vain étalage de science, à cet amas inutile et fu- 
neste de subtilités et de formes qu’on a jusqu’à ce jour appelé 
la justice. Je ne sais si nos graves formalités pourront jamais 
slaccommoder de ces idées. 

» Le peu qu’il existera de formes dans l’administration de 
la justice , toutes essentielles à l’accusé , ont été notées avec 
soin ; leur exacte obsërvation est confiée aux soins de l’oüi- 
* cier public délégué dans chaque tribunal pour- veiller à' 
l’exécution de la loi. 

» Dans la vérité des principes la décision des jurés devrait 
toujours être absolument définitive : c’est ainsi qu’elle était 
en Angleterre avant l’introduction des nouveaux examens 
méthode qui a altéré l’institution, et qui a pris la place des 
atteints ou accusations de faux jugemens. On aurait donc pu 
exiger de nous d’établir que la décision des jurés soit toujours 
définitive; mais nous avons craint de leur attribuer un pou- 
voir si complètement absolu : au moins, lorsque l’accusé est 
condamné, la modification que nous proposons dans ce cas 
est ce qui nous a semblé de pius’simple et de moins dange- 
reux. Cela suffit pour satisfaire au véritable motifqui l’exige ; 
je veux dire qu’il existe un recours possible dans ces cas 
extraordinaires qui semblent tromper l’intelligence humaine, 
et être placés au-dessus des bornes communes de la raison : 
d’ailleurs il est vrai de dire que les hommes en général ont 
toujours besoin de quelque frein pour être justes, et l’on a 
droit de se défier de ces individus dont le pouvoir est sans 
aucune borne, et qui n’ont rien à craindre même des injus- 
tices qu’ils peuvent commettre. 

» Il ne nous reste plus qu’à examiner comment on clioi- 
sira les jurés, comment les citoyens seront appelés à remplir 
celle nouvelle fonction, de manière que, sans être grevés, 
la société s'assure qu’elle sera certainement et convenable- 
ment remplie. 

a D’abord nous l’avons circonscrite, au moins pour ce 
moment, dans la classe des citoyens qui sont éligibles aux 
administrations de district et de département : ce n’e&t guère 
en effet que dans cette classe qu’on trouvera des hommes 
qui puissent donner quelques portions de leur temps à ce 
service public, et qui soient généralement capables d’attirer 
la confiance pour d’aussi importantes fonctions. 

» Ici deux partis se présentaient. Le premier de rendre la 
fonction des jurés purement volontaire pour les citoyens éli- 
gibles; mais il a le double inconvénient de mettre au hasard 
si l’on trouvera des jurés au moment où il stya nécessaire d’en 
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avoir, etl’aulre de Forcer à employer sans choix ceux qui se 
présenteront pour le devenir. 

» Le second parti, opposé au premier, serait d’obliger 
tous les citoyens éligibles, sans distinction, à servir de jurés, 
comme on le pratique en Angleterre pour tous ceux qui ont 
un certain revenu, mais c’est ici qu’on ne saurait, je pense, 
porter trop d’attention pour ne pas effrayer les citoyens , et ne 
pas leur donner une prévention lâcheuse contre l’institution 
même des jurés, en présentant leurs fonctions comffie un 
nouveau service personnel; incommode et pénible, au moins 
jusqu’à ce que l’expérience et les progrès de l’esprit public 
leur aient appris qu’eu consacrant quelques momens aies rem- 
plir c’est pour assurer leur liberté individuelle qu’ils.font un 
sacrifice, de même que par l’impôt ils donnent une portion 
de leur propriété pour s’assurer la paisible jouissance du reste. 

» Entre ces deux difficultés nous croyons avoir saisi un 
juste milieu en forçant tous les citoyens éligibles à être jurés; 
nousnclcuravons cependant impose qu’une obligation morale, 
si l’on peut ainsi s’exprimer, et nous- avons lié leur intérêt à 
le devenir. Nous avons dit que tout citoyen éligible serait tenu 
de se faire inscrire tous les ans au directoire du district pour 
être juré de jugement, faute de quoi il serait privé pendant 
l’année suivante du droit d’éligibilité et de suffrage aux places 
de district, de département, de judjeature, ainsi qu’à la légis- 
lature. . • 

» Telle sera la peine de ceux qui refuseront d’être inscrits 
sur la liste des jurés. 

» Nous nous sommes portés aisément à l’établir en pensant 
que par là nous n’écartions des fonctions publiques que des 
hommes peu dignes de les remplir. En effet , quelle confiance 
les citoyens doivent-ils prendre dans un homme qui vient 
s’offrir pour exercer des fonctions honorables ou lucratives, 
lorsqu’il a dédaigné d’en remplir d’aussi importantes, parce 
qu’elles étaient sans profit et sans gloire? A quelle place peut 
être bon celui à qui les devoirs de l’h'uiuanité et de la justice 
sont étrangers? ? 

» Lorsqu'un homme inscrit comme juré sera sommé, il 
sera forcé de venir , a moins qu’il ne. prouve l’impossibilité de 
se’rendre à là sommation ; ou bien il sera privé du droit de 
suffrage et d’éligibilité pendant deux ans; ae plus il sera con- 
damne à une amende. 

>> Après nous être ainsi assurés d’avoir toujours un nombre 
suffisant de jurés, nous avons encore tâché de leur rendre ce 
service le moins à charge qu’il est possible. 

» Pour cela nous avons exigé que lçs deux tiers de la liste 
iv. i6 
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des jurés soient pris autant qu’il sera possible dans la ville 
même où siège le tribunal criminel. La liste des jurés, com- 
posée de deux cents personnes pour pouvoir se prêter aux 
récusations qui pourront avoir lieu , sera changée tous les trois 
mois, et un citoyen du dehors, placé pendant trois mois sur la 
liste, ne pourra plus y être remis forcément qu’au bout d’une 
année révolue. Lorsqu’un citoyen du dehors aura servi une 
fois comme juré sans avoir été récusé il aura un motif suffi- 
sant de s’excuser pendant une année entière. Par toutes ces 
précautions la charge des jurés devient presque insensible. 

» Mais nous avons fait à cette crainte d’effrayer et de sur- 
charger les citoyens un sacrilice bien douloureux , en bornant 
le droit de' l’accusé à récuser sans cause les jurés sur le tableau 
qui lui en sera donné, au lieu de les récuser sur la vue, 
comme on le fait en Angleterre. Voici - la question. 

» Chaque accusé a le droit de récuser, sans en donner de 
motif, vingt jurés; a cet effet on lui présente un tableau de 
douze noms, tirés an sort sur la liste des deux cents; il écarte 
ceux qu’il lui plaît; ils sont remplacés par d’autres jusqu’à ce 
qu’il ait épuisé le nombre de vingt. Par là sans doute l’accusé 
est sûr d’éloigner ses ennemis ou ceux que l’opinion publi- 
que et ses propres connaissances lui indiquent comme pouvant 
manquer de délicatesse et de 'probité ; mais si cela suffit à la 
justice, l’humanité désire encore quelque chose. 

» L’accusé n’a connu que les noms des jurés; il ne les a 
pas vus: il est donc forcé de recevoir pour juges des hommes 
sur le visage desquels il voit se peindre la dureté ou la fai- 
blesse; il est forcé de réprimer et de contenir les impres- 
sions secrètes et involontaires que lui cause la présence de 
certains individus; la confiance qu’il doit avoir dans la jus- 
tice et la tranquillité de l’innocence en sont diminuées. Ces 
motifs sont vrais; ils sont puissans pour ceux qui connaissent 
le cœur humain et les ressorts secrets de toutes nos actions 
extérieures. 

» Voici les raisons qui paraissent cependant s’opposer à 
adopter la récusation sur la vue. 

» D’abord les jurés n’étant pas obligés d’être unanimes 
comme en Angleterre, un seul homme dur ou corrompu 
•n’exerce pas à beaucoup près le même empire sur la délibéra- 
tion; il suffit même à l’accusé qu’il se trouve parmi les jurés 
trois individus sur la probité desquels il n’ait aucun doute 
pour être sûr qu’il ne sera pas injustement condamné. Les 
accusés, et surtout leurs conseils , sauront bientôt quels sont 
les hommes dans un- département sur la droiture et la loyauté 
desquels on peut compter; quels sont ceux au contraire dont 
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il faut sc défier; et c’est u* avantage sans doute que cette 
nécessité où chacun sera de connaître et d’étudier les hommes 
par l’idée que cette connaissance pourra un jour lui être 
utile. 

» Mais ce qui a décidé vos comités c’est qu’ils ont craint 
que si un citoyen, venu de loin pour être juré, semblait 
n’ctre comparu devant le tribunal qne pour y être récusé, 
les autres ne se dégoûtassent .bientôt d’y venir, et d’être ainsi 
déplacés sans utilité pour la société. L’opinion publique est 
si flexible lorsqu’elle n’est point encore appuyée sur l’expé- 
rience, qu’elle doit être ménagée avec soin , et soutenue contre 
la plus légère impression du ridicule ou de la malveillance. Il 
ne faut pas non plus sacrifier des avantages solides et durables 
à l’idée d’une perfection que le temps pourra toujours donner, 
et dont la recherche trop obstinée compromettrait l’existence 
même de l’établissement auquel elle est attachée. 

» l ’est de cette manière que nous croyons pouvoir assurer 
qu’il existera en France des jurés sans que les citoyens puis- 
sent se plaindre qu’on ajoute à leurs devoirs un devoir trop 
difficile à remplir; et si la malveillance ou la paresse essayaient 
encore de présenter des obstacles, nous leur dirions : la 
France entière a demandé des jurés pelle a applaudi au décret 
«lui les lui assure ; mais cet établissement sublime il faut savoir 
l’acheter de quelque gêne, et le mériter par quelques sacri- 
fices : les hommes en font de si ridicules et de si incommodes 
aux préjugés, de si dangereux à leurs passions ! L’humanité et 
la justice n’ont-elles aucun droit pour en exiger d’eux? Peu- 
vent-ils payer tous les avantages d’une institution avec laquelle 
on pourrait braver les efforts même de la tyrannie , puisque 
le peuple ne cessera pas d’être libre tant que ce formidable 
pouvoir de juger, cette puissance qui s’applique à tous les 
momens et à tous les individus restera dans son sein ; d’une 
institution qui, ajoutant de nouveaux rapports d’égalité et 
d’une mutuelle dépendance à ceux qui lient déjà les hommes 
cnlr’eüx, renfor. e par là non seulement le sentiment de la 
justice, mais encore tous les sentimens de bienveillance et de 
fraternité que notre constitution a voulu établir, et qui seuls 
peuvent rendre les hommes heureux et bons! 

«Hâtons-nous, messieurs, pendant notre jeunesse poli- 
tique, lorsque le feu de la liberté nous anime, et que ce saint 
enthousiasme de générosité et de vertu qui place toujours ses 
devoirs avant ses intérêtsdureencore; avant que, refroidis par 
le temps, nous soyons retombés dans celte sphère secondaire où 
l’on sait plutôt juger que sentir, où l’activité de l’esprit, quit- 
tant les grands objets qui l’ont' occupée, ne s’exerce plus que 
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sur désintérêts individuels cl locaux ; liâlons-nous , dis-je, 
d’incorporer à notre constitution un principe conservateur de 
vie et Je liberté oui la défende de l’action 'des ans , et lutte 
sans cesse contre les efforts des passions et contre les erreurs 
et les dangers de l'inconstance! Unissons l’avenir et le présent 
dans les soins d’une prudente combinaison ; hâtons-nous enfin 
de créer cet établissement qui doit constamment ramener les 
hommes aux principes de leur gouvernement, et qui, for- 
mant une trace profonde dans leurs mœurs, rendra toujours 
sensible la roule de la vérité et de la justice ! 

» Reprenons aussi cette simple et sublime théorie des anciens 
peuples, de régler les mœurs parles institutions; ayons tou- 
jours devant les yeux cette vérité , que le gouvernement est la 
véritable source de la moralité et de la corruption des hommes. 
Comme dans le monde physique les grands mouvemensde la 
nature enveloppent et dirigent les mo.nvemens locaux, de 
même c’est de la morale et des institutions publiques que les 
individus reçoivent leur détermination et la règle habituelle 
de leur conduite et de leurs actions; une constante expé- 
rience l’a prouvé : le même pays qui a produit des hommes 
libres et fiers sous une constitution libre voit maintenant un 
peuple hypocrite et rusé .sous un gouvernement artificieux et 
fourbe ; sous un gouvernement ignorant et superstitieux les 
hommes sont superstitieux et crédules; sous un régime des- 
potique et barbare les hommes sont insensibles et durs; enfin 
nos voisins ont encore conservé cette énergie de pensées et 
cette élévation d’âme qu’ils doivent à leurs institutions. Si 
donc les vices et les vertus des peuples tiennent à la nature de 
leur gouvernement, si les décrets des législateurs sont aussi 
Lien des principes de morale que des règles d’obéissance, s’ils 

Ï ieuvent egalement influer sur. les actions des hommes et sur 
eurs sentimens, qu’ils choisissent entre la fausseté et la droi- 
ture, entre la fourberie et la loyauté, entre la superstition et 
les lumières , entre la barbarie et l’humanité! 

» Pour vous, messieurs, voire choix est fait depuis long- 
temps, et vos intentions sont connues; elles ont été d’abord 
consignées dans cet immortel ouvrage qui a servi d’inaugu- 
ration à nos travaux, dans ce monument impérissable des 
droits de tous les hommes ; c’est aussi là que nous avons puisé 
nos principes et nos bases; et c’est en vous présentant les con- 
séquences de vos propres maximes que nous osons compter, 
messieurs , sur votre approbation et sur vos suffrages. » 

M. Duport fil ensuite lecture du projet de loi contenant 
les dispositions ci-dessus développées , et rédigées en deux 
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cent cinquante-deux articles. L’Assemblée ordonna l’im- 
pression de tout ce travail, et le laissa un mois à l’examen 
de chacun de ses membres. L’ordre du jour du 26 dé- 
cembre en appela la discussion. Le projet des comités fut 
de prime abord combattu par plusieurs orateurs : les uns 
n’en critiquaient que quelques dispositions; M. Baco l’at- 
taqua dans la plupart de ses bases. 

Op inion de M. Baco. ( Séance du 26 décembre 1790. ) 

« Messieurs, j’ai examiné le travail de vos comités : l’huma- 
nité y est sans cesse invoquée , et j'y ai vainement cherché son 
influence. Notre ancienne jurisprudence criminelle était une 
horreur, et l’on y vent en substituer une autre qui ne mérite 
pas plus d’éloges. Moi aussi j’ai partagé l’enthousiasme des 
bons citoyens qui ne voient dans la race future que des 
hommes dignes de la liberté que nous leur avons conquise ; 
mais , appelant à tqoi l’expérience , ‘son flambeau à la main , 
scrutant les cœurs tels qu’ils sont et qu’ils seront tant que le 
souverain maître de l’univers 11e changera pas nos organes , 
çnumérantles passions dévorantes, les.besoins toujours crois- 
sans, les vices inséparables des grandes sociétés , Vices qui 
souillent , attristent continuellement nos regards , je frémis 
de la présomption de vos comités , qui pensent que des insti- 
tutions patriarchales nous conviennent , et que d’un coup de 
leur baguette l’espèce humaine allait être réformée ! Des 
hypothèses rêvées hors des œuvres de ce inonde ne renverse- 
ront point l’évidence connue de ceux qui ont vu les faits et 
cherché les causes. Magistrat, à la tête du ministère public 
d’une des premières villes du royaume, obligé pendant douze 
ans, avant de dénoncer, de juger les actions, d’appeler aux 
consciences dans l’intérieur du cabinet , j’ai droit de les réfuter. 
Je dois dire à celui que souvent j’applaudis dans celte tribune, 
à AI. Duport, qu’il se’trompe; que je crois qu’il ne connaît 
pas assez les hommes pour rédiger les lois pratiques que nous 
sommes appelés à donnera l’empire ; que des notions acquises 
sur des travaux laits ne suffisent pas pour apprécier les pro- 
cédés premiers employés à leur confection; que dans toutes 
les foncions, même celles où l’esprit fait tout, il est une 
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espèce de mécanisme, il est. des rapports, des convenances 
qui ne sont connaes que de ceux qui les exercent directe- 
ment. M. Duport, guidé par son imagination, prend son 
vol, et nous invite à le suivre au-dessus des précipices dont 
il n’a vu ni la proximité ni la profondeur : nous 11e serons 
pas les compagnons de sa témérité. C’est ici, messieurs, que 
l’Assemblée doit réunir ses idées, analiscr scrupuleusement 
les principes , marcher à la suite d’une sérieuse discussion, 
et se garantir de celle véhémente impulsion , justifiée souvent 
par le succès, toujours excusable par les motifs , mais qui 
deviendrait un crime irréparable dans le cas où elle repous- 
serait la vérité. 

» On ne saurait trop le répéter ; vos tribunaux , vos assem- • 
blées administratives sont nuis, il 11’est plus de patrie si la 
loi criminelle ne frappe pas le violateur de l’ordre en temps 
convenable ; si vous le mettez sous l’abri des formes , ou si 
vous le livrez à l’arbitraire ou à- l’ignorance de vos juré§ èt de 
vos juges : hé bien , messieurs, le plan de vos comités a ces 
deux inconvéniens. 

»Je pourrais, me livrant aux réflexions affligeantes que 
ce projet fait naître, discutant chaque paragraphe, remplir 
de nombreuses pages d’observations; mais je ne veux pas 
vous faire l’injure de croire qu’elles vous échapperont à la 
discussion ; j’ai la pensée consolatrice què vous n’admellrcz 
de projet .que ce qui est la suite nécessaire de vos décrets. Nos 
commettans , fatigués de l’ancien régime , n’ont pas la force 
de parcourir le vague des systèmes ; ce n’est qu’en nous rap- 
prochant de la réalité que nous assurerons leur bonheur. 

«Avant, messieurs, d’entrer dans quelques détails, il est 
un principe qui semble avoir dirigé vos comités, et qu’il est 
bon peut-être d’atténuer si nous ne voulons commettre de 
grandes fautes. 

j> Il vaut mieux , dit-on , que cent coupables échappent 
qu’un innocent périsse. Je dirai , avec la franchise et la fer- 
meté d’un ci-devant Breton, que l’accusé déposait dans mon 
sein, toujours avec confiance , ses chagrins et ses espérances; 
que mou active commisération s’attachait à son sort et le 
protégeait ; qu’il jouissait de ma sensibilité ; mais que je n’ai 
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jamais pense que je la lui dusse exclusivement. J’ai versé des 
pleurs sur les destins des Calas et autres victimes du mensonge 
et de l’erreur; mais j’ai aussi versé des larmes de sang au récit 
fréquent et à la vue des assassinats commis sur des pères de 
faniillc et sur des-enfans au berceau , sur les brigandages qui 
enlevaient dans une minute à l’honnête homme le fruit de 
pénibles et longs travaux. Ainsi donc je n’ai pu avouer ce 
déplorable principe qui console si bien le législateur de son 
insuffisance, et favorise tant la paresse des juges : il vaut 
mieux r/ue cent coupables échappent plutôt qu'un inno- 
cent périsse. Sans doute il ne faut pas qu’il périsse ; mais par 
quelle fatalité aujourd’hui, pour mériter la palme du ci- 
visme, est-on obligé de s’attendrir sur ces cent coupables 
qui , aguerris par l’épreuve d’un jugement, comptent sur le 
vice de la loi , et, encore dans les fers, projettent de nouveaux 
forfaits ! Serait-ce un bienfait qccordé à la société que la 
promulgation d’une loi avec laquelle ils seraieut toujours 
innocens? Non, je ne le croirai jamais. 

» Je n’attaquerai point dans ses divisions le projet des comi- 
tés; je chercherai à simplifier la machine qu’ils nous présentent 
pour faciliter son mouvement, en enlevant les rouages qui 
l’embarrassent, et polissant ceux qui resteront. -A cet effet il 
me suffira, je crois, d’éclairer l’Assemblée sur les défauts que 
j’y ai remarqués. 

» J’applaudirai à ce que vos comités ont dit des officiers de 
police ; cependant je ne donnerai pas ce nom aux officiers de 
la gendarmerie , qui ne doivent jamais être, si nous voulons être 
libres, que les exécuteurs des mandats de justice, et non les 
énonciateurs. Ces officiers de police, ou juges de paix, en 
tant qu'il ne sera besoin que de surveillance sur les citoyens 
honnêtes qu’une débauche momentanée, une querelle malcn- 
tenduc diviseront, auront reçu de vous uue autorité suffi- 
sante, proportionnée à la nature de leurs fonctions, et au 
caractère qu’en général une simple éducation leur a donné; 
mais lorsqu’il faudra qu’ils étendent leurs vues au-delà de la 
sphère que vous avez déjà circonscrite, qu’il s’agira d’épier 
le crime, de saisir le fer encore chaud à la main du coupable, 
ne craint-on pas que le juge de paix ne manque de courage 
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Ou* de confiance en lui-même ? Le pouvoir que lui donnent les 

comités de rapporter seul les procès verbaux est-il daus la 
mesure de ses forces? Un attentat est commis; c’est uu assas- 
sinat, un empoisonnement : les faits sont compliques, les 
accusés importons, les déclarations nombreuses : les inutilités 
sont à écarter : la marche du criminel est tortueuse; l’inlluence 
de sa réputation ou de la crainte qu’il inspire est active : 
cependant le récit des faits doit être exact : cette opération , 
qui, par les gens les plus exercés, se fait difficilement lors- 
qu’ils ne veulent rien donner au hasard et à la faveur, se 
placera comme par enchantement dans la tête du juge de paix • 
Les rédacteurs du projet y -ont-ils bien pensé? Esl-cc dans la 
maturité de leurs réflexions qu’ils ont trituré leur rapport? 
La tranquillité de la société et le repos des individus seront 
à la discrétion d’un juge de paix qui sera distrait, insouciant, 
ou rédacteur ignorant des faits qu’il aura vus ou entendus; 
qui, lors même qu’il sera un fripon , aura la certitude d échap- 
per à la responsabilité; auquel on ne pourra reprocher ni son 
incivisme ni sa mauvaise foi, parce que les notes de son pro- 
cès verbal seront sa preuve, et que le témoignage subséquent 
des témoins ne signifiera rien , sinon que les témoins ont 
varié ou qu’ils ont été mal entendus, nulle trace visible ne 
démontrant le contraire; qui conséquemment, parla seule 
force de son procès verbal, pourra faire échapper le coupable 
ou livrer l’innocent! Qu’on ne me dise pas qu’il en sera em- 
pêché par ses assesseurs; ses assesseurs seront des gens con- 
fions et crédules; encore on ne voit pas dans le projet qu’ils 
seront appelés. Tant que le juge de paix sera libre vl’extraire 
des déclarations ce qu’il voudra, son procès verbal prouvera 
ce qu’il voudra. On doit remarquer qu’ici, comme daus l’an- 
cienne jurisprudence, le procès verbal sera la base de l’ins- 
truction, et que lui seul constatera le délit. 

» Déjà, et dès son principe, cette nouvelle loi criminelle 
est désastreuse ; suivons-la dans son étendue , et voyons si ses 
développcmens seront plus salisfaisans. 

» Vous avez lu dans le projet que le juge de paix est 
obligé à une information , à un interrogatoire de l’accusé 
(s’il a plu à celui-ci, sur un mandat d’amener, de res- 
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pecter le ruban national , et de ne pas profiler des moyens 
d’évasion qu’on lui laisse). Ces préalables sont importans ; 
en effet, c’est au premier moment du délit que la vérité n’a 
pas eu le temps de fuir des lèvres des accusés et des témoins, 
que leurs aveux ou dénégations sont précieux : vous voudriez 
qu’ils fussent recueillis d'une manière non révocable pour 
les témoins, dont le coeur n’aurait pu être sitôt essayé; pour 
l’accusé, à qui il serait plus facile de prouver la fausseté de 
l’accusation, et plus difficile de dénier une vérité dont les 
témoins seraient là; pour le juge de paix honnête, quia à 
légitimer sa conduite , et pour la justice, qui dès Ie^ircmiers 
pas serait éclairée : ils ne le seront pas, et cependant l’accu- 
sation peut être déjà complète. 

» Le procès-verbal du juge, ou plutôt l’extrait des faits, 
arrive au district; le directeur du juré eu prend connaissance, 
examine ce qu’il ne peut examiner, savoir, s’il y a lieu ou 
non à l’accusation : certes il y a accusation et délit, parce que 
le juge de paix l’a ainsi décidé par le seul fait de l’envoi 
du capturé et du procès verbal qu’il a rédigé en conséquence; 
ainsi voilà au moins l’examen du directeur du juré et celui 
des juges- du district complètement inutiles. Les témoins 
seront donc appelés et entendus de nouveau devant un juré 
dit d’accusation : ils diront ce qu’il leur plaira ; les jurés 
d’un coup d’œil saisiront la difficulté, et prononceront! Vous 
remarquerez que vos comités , messieurs , accordent à ce juré 
le suprême privilège de faire grâce aux criminels ; les preuves 
seraient évidentes, qu’ils n’en pourront pas moins décider 
impunément qu’il n’y a lieu à accusation. S’ils décident au- 
trement l'accusé au moins devrait être entendu, et son inter- 
rogatoire mis sous les yeux du juré ; sa personne allant être 
livrée aux événemens d'une longue procédure, il a le plus 
grand intérêt à ce quelœ éclaircisscmcns que lui seul connaît 
en arrêtent le cours : mais le rédacteur du projet ne le pense 
ainsi. Est-ce donc par principe d’bumanilé qu’on prolonge 
les angoisses des malheureux accusés en leur faisant jouer 
trois mortels actes }>our arriver au dénouement ! Ils ont 
passé par les guichets de deux tribunaux; ils ont eu à maudir 
les formes enebevretesses de vos comités : ils arrivent au 
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grand tribunal. C’est ici que, si je ne devais des égards à vos 
comités, dont le travail en quelque partie, et surtout par 
l'intention, mérite des éloges, je dirais que toutes les inconsé- 
quences, toutes les foRes sont réduites en principes; c’est 
ici surtout que je les accuserais d’une irréflexion perpé- 
tuelle. Qu’on veuille se figurer le tribunal formé dans le 
goût des comités : on y voit accusés, amis et conseils des 
accusés, témoins, accusateur public, accusateur particulier, 
juges, commissaire du roi , jurés ; le greffier ne sachant 
auquel entendre; tous aux prises, s’inlerpelantréciproquement; 
on les eiÉ£nd s’abandonner à toute l’intempériede la discussion ; 
saisir alternativement les faits, les confondre dans le résume ; 
chercher la véri té les uns avec l’intention de la trouver, ceux-ci 
de la prouver, ceux-là de l’égarer; dans une pareille cacofonie 
s’accuser tous d’avoir mal entendu, mal interprété, et devenir 
ainsi l’objet de la dérision du public , qui peut-être aussi 
prendra part. Cette perspective me brise la tête, et me ferait 
maudire celte belle institution des jnrés si je pouvais penser 
que l’Assemblée se déterminât à sanctionner la pieuse , mais 
dangereuse rêverie de ses comités. 

» Que demande la nation? Protection pour la propriété, 
sûreté pour les individus. Qué demande l’accusé, coupable 
ou non? Prompte justice. Vos comités ne remplissent l’attente 
ni de l’un ni de l’autre. Nous avons multiplié nos maré- 
chaussées ; multiplions donc aussi nos cachots et nos prisons ; 
décidons-nous à y entasser coupables et innocens; fermons 
nos cœurs à la pitié sur les longues horreurs d’un tel mélangé, 
ou préparons-nous à rendre impunis à la société les scélérats 
quelle repousse, car la loi sera sans vigueur, puisqu’elle sera 
sans exécution. Mais replaçons-nous devant ce tribunal, et 
suivons sa marche; des faits prouvent mieux que des raison- 
nemens. Un villageois y est appelé eti déposition : témoin du 
complot d’un forfait exécuté ou du forfait lui-même, il en 
raconte les détails; les faits sont bien placés dans sa mé- 
moire , mais s’arrangent difficilement dans sa bouche ; il 
tâtonne ses expressions; il a besoin de science, d’indulgence; 
sa simplicité rustique ne lui permet pas l’assurance du cita- 
din , exercé a pérorer dans nos places publiques ; une me- 
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nace (i), un geste l’interdit, brouille ses pensées; un conseil 
astucieux, un ami non moins subtil, et aussi scélérat peut-être 
que celui qu’il défend, arrêtera le témoin à chaque phrase, 
quelques précautions qu’on prenne pour l’en empêcher ; 
pressé que sera le témoin par sa conscience de dire la vérité , 
intimidé par tant d’interprélaleurs de sa déposition , il ne dira 
cependant que ce qu’on voudra qu’il dise ; et peut-être croira- 
t-il avoir rempli son devoir, car il est possible qu’il ne voie 
dans ce rassemblement de personnes que des protecteurs du 
criminel ; il aura haché son récit, et se croira heureux d’être 
délivré de cette inquisition judiciaire. Ce n’est pas connaître 
les hommes que de penser que le témoin n’en agira pas ainsi : 
il laul apprendre au rédacteur du projet, ce dont j’aurais été 
dispensé s’il avait voulu consulter les registres des greffes cri- 
minels; il faut lui apprendre, dis-je, que ce n’est pas des 
gens à éducation , ou jadis 'comme il faut, dont la justice a 
jamais espéré la vérité; sis s’enveloppent de leur sensibilité, 
et croient ainsi justifier un silence coupable sur les faits qui 
leur sont connus. Si donc vous abandonnez l’homme simple 
et honnête au subterfuge oratoire des avoués et des amis de 
l’accusé, sans lui donner l’appui d’une déposition qu’il aura 
faite dans le sang-froid et avec l’idée de l'importance de son 
obligation, encore une fois il divaguera sans cesse, et tontes 
les preuves échapperont à la justice : elles lui échapperont 
par une autre raison tout aussi forte que celle-ci ; par le seul 
effet de la lassitude et de l’ennui de ceux appelés fréquem- 
ment à juger. Ce qui se passe dans les tribunaux actuels n’ap- 
prend-il pas que vos comités n’auraient pas dû faire une 
abstraction absolue des habitudes des hommes, et qu’ils ont 
trop compté sur la coalition de toutes les volontés? Selon eux 
les jurés s’assembleront tous les quinze jours pour décider du 


(() «Les personnes qui ont suivi le Palais à Paris depuis que les 
informations et que les confrontations sont publiques ont assuré qu'au 
passage dans les corridors les témoins étaient hautement insultés par 
les amis des accusés. Je laisse à penser si le témoin qui n’aura pas pré- 
cédemment signé sa déposition aura le courage de s’exposer au ressen- 
timent de ces bienreillans amis. » ( Note de Pointeur. ) 
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délit : niais voilà une Toule de difficultés qui s’élèvent; diffi- 
cultés échappées à vos comités, et cependant, si aisées à prévoir. 
Les témoins appelés en indiquent d’autres; l’accusé en oppose 
à ceux entendus ou iudiqués; l’affaire demande des instruc- 
tions ultérieures sur l'état des lieux : par exemple, lors d’un 
vol dans le cas de l'alibi , les preuves pour ou contre ne 
peuvent se rassembler que partiellement; des témoins sont 
malades; les délits ont été commis dans plusieurs départe- 
mens; les suites n’en peuvent être divisées, parce que la 
marclie des accusés ne saurait être examinée par section, si 
l’on peut parler ainsi, les détails se prêtant mutuellement 
secours pour la conviction du crime ou de l’innocence. Dans 
tous ces cas que feront les jurés, les juges? Se transporteront- 
ils? Comment les dépositions seront-elles reçues? Quelle foi les 
jurés auront-ils dans celles dont ils n’auront pas été les témoins? 
Les délits seront-ils réunis sous une seule procédure ? Quel 
sera le tribunal de département compétent, lorsqu’une pro- 
cedure sera instruite dans deux départemens contre les mêmes 
accusés ? Quel sera le lien d’uuilé qui , dans les matières cri- 
minelles , resserrera les tribunaux ? Comment la loi de la res- 
ponsabilité de chaque département s’appliquera-t-elle ? Je 
dirai aux comités : aplanissez donc ces difficultés si vous 
voulez que je croie à la bonté de votre projet. Condamnez- 
vous les citoyens à habiter constamment et sans fruit les 
chambres criminelles? Ne craignez-vous pas que le peuple, 
excédé de ces lenteurs, qu’il expliquera mal, et que diffici- 
lement vous lui persuaderez avoir été établies pour sa sûreté, 
ne s’arme lui-même du glaive de la justice et ne renverse le 
berceau de notre constitution ? Mais écartons ces sjnistres 
idées. Supposons que les jurés, qui seront toujours en scène; 
des témoins, que par trois fois vous enlevez de leur domicile; 
les accusés, le peuple, pénétrés de la sublimité de l’institu- 
tion des jurés, sachent la raisonner, et veuillent en faveur du 
bienfait patienter sur le mal qu’ils en souffrent; supposons 
que, dans l’intention des comités, la procédure soit courte, 
et.qu’elle se termine ;. je leur demanderai encore, et je les 
supplie de me répondre, non pas des phrases, mais d’après 
leurs lumières dégagées de l’obscurité des systèmes de nos mé- 
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taphysictens, comment ils satisferont aux questions de Plioinme 
qui aura été condamné suivant les nouvelles formes. Il aura 
parcouru trois tribunaux; il aura cté condamné par trois col- 
lections d’hommes, et il dira : les preuves de mon crime 
n’existent nulle part; ici des témoins ont déposé en ma fa- 
veur ; là ils se sont rétractés; en définitif ils ont articulé des 
faits insigniftans, démentis par mes témoins, prouvés faux 
par moi ; les expressions des uns et des autres devaient rester 
dans leur intégrité; tel mot, placé de telle ou de telle ma- 
nière, dit ou ne dit rien; la multitude des versions, des 
contradictions, en exigeait le rapprochement, et vous me le 
refusez! Pourquoi aurais-je une" conGance aveugle en vos 
jurés? Ils sont hommes, et hommes peu exercés à l’attention, 
et conséquemment plus sujets à erreur. Où est la base de 
leur jugement? où est l’évidence de mon crime? Je veux la 
loucher de mes doigts, de mes yeux. J’atteste mon innocence ; 
je voue à l’exécration des siècles les juges qui ont prononcé, 
et à l’horreur de la nation un jugement d’autant plus odieux 
que mes parens, mes amis, la postérité ne pourront s’assurer 
s’il y avait ou non justice, si je devais périr dans les tourmeiw 
que vous me destinez ; ils ne pourront pour ma gloire pour- 
suivre mes bourreaux, puisque les seules traces de leurscruati- 
tés resteront sur l’échafaud où vous me traînez! Je souhaite 
que messieurs du comité trouvent une réponse dans ma 
simplicité : je la cherche inutilement, je l’avoue. J’entends 
les jurés déclarer qu’ils ne veulent pas être les instrumens 
d’une loi aussi vicieuse... S’ils n’en ont pas le courage, lors du 
jugement leur avis sera aussi (louant que leurs idées; après 
avoir tourmenté leur mémoire , dans l’obligation de terminer, 
ils lanceront une opinion imruéditée , trop sévère, ce qui fera 
un grand mal; trop lâche, et le criminel se ressaisira «In 
poignard dont il avait été désarmé. 

» Je ne puis me convaincre, messieurs, que le travail de 
vos comités soit l’ ultimatum du génie de leurs membres. Je 
voudrais que notre loi criminelle fût plus simple, et que 
nous prissions la détermination de guérir nos plaies sociales 
sans le secours de ces chimistes iinprudens qui nous donnent 
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une mixtion de mille corps hétérogènes pour un élixir im- 
manquable contre nos maux. 

» J’avais eu l’intention de vous présenter un plan qui 
aurait indiqué le cours que doit avoir la procédure crimi- 
nelle à travers les institutions judiciaires que l’Assemblée a 
décrétées et celles de vos comités que je pense devoir être 
admises; mais il serait inutile ; l’Assemblée doit décider quel- 
ques questions préalables auxquelles donne lieu le projet 
qui est actuellement à la discussion. Je vais, messieurs, avoir 
l’honneur de vous les soumettre : 

» Première question. Lors des délits emportant peine 
afflictive. les juges de paix anront-ils ou non le pouvoi%dc 
rapporter, avec leurs assesseurs les piocès-verbaux nécessaires 
pour les constater ? 

» Seconde question. Les témoins et experts seront- ils 
tenus ou non de signer leurs dépositions et déclarations ? 

» Troisième question. Y aura-t-il ou non un juré d’ac- 
cusation ? 

» Quatrième queslion.Y aura-t-il ou non un tribunal cri- 
minel par chaque département ? 

» Un organe trop voilé ne me permettant pas d’être en- 
tendu de toutes les parties de la salle, j’énonce ici mon opinion 
en peu de mots. 

» Sur la première question je dirai : un juge de paix 
deviendrait un tyran si au pouvoir que lui donne ses fonc- 
tions civiles on ajoutait celui de décider , seul pour ainsi dire, 
de la vie ou de la mort de ses concitoyens , en lui contiant 
le soin de constater -les délits : il ne sortira pas de son ins- 
titution si vous lui abandonnez la seule surveillance, le pou- 
voir de faire arrêter, de provoquer le ministère du juge de 
district . pour le rapport du procès-verbal; ces deux juges 
seraient inspecteurs l’un de l’autre. 

» Sur la seconde je dirai : oui, les témoins et les experts 
doivent garantir de leur signature leurs dépositions et leurs 
déclarations, parce que la signature est un frein pour le 
malhonnête homme , et qu’il ne faudrait point de loi- si nous 
étions tous honnêtes gens. . ' • 
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» Sur la troisième je dirai : non , il ne faut point de juré 
d’accusation , parce que les liomtnes que vous y appellerez 
seront sans responsabilité ; qu’il n’y aura et ne pourra y 
avoir contr’eux de moyens de récusation, parce que sou 
établissement contrarie les décrets qui admettent un accu- 
sateur public, ^ont il sera bien autrement possible d’accé- 
lérer la vigilance et de réprimer les prévarications, et que 
définitivement je ne connais d’accusateurs réels que les té- 
moins. 

» Sur la quatrième je dirai : oui, il en faut un, parce que 
les criminels n’appartiennent pas & tel ou tel district; que 
les preuves étant partout elles ne peuvent parvenir com- 
plètement à un tribunal de district, dont la vue est irop 
bornée. » 

Dans la séance du lendemain 27 M. Mougins rouvrit la 
discussion en s’élevant également contre le projet des comi- 
tés, reprochant à M. Duport « d’avoir tout vu en philo- 
sophe , et presque rien en magistrat. » Il conclut au rejet 
total, en proposant l’institution des jurés en usage chez 
les Romains. « Voici, dit-il, en quoi elle consistait : les 
jurés n'étaient pas élus pour chaque crime particulier; 
toutes les années on nommait dix à douze citoyens qui 
devaient en remplir les fonctions jusqu’à l’année suivante : 
l’accusé pouvait en récuser une partie : les autres pronon- 
çaient sur le fait de l’accusation; le juge expliquait la loi. 
Telle est celle institution que je vous propose de former 
pour chaque tribunal de district, » 

M. Robespierre prit la parole après M. Mougins pour 
combattre le projet des comités dans une de ses disposi- 
tions seulement, celle relative à la gendarmerie. • 

Discours de M. Robespierre. [Séance du 27 décembre 1 790.) 

« Je m’élève contre la disposition du plan des comités qui 
associe les officiers de la maréchaussée aux fonctions de juge 
de paix, et qui les érige en magistrats de police. Je soutiens 
qu’ils ne peuvent être que les exécuteurs des ordonnances de 
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la police, mais qu’ils ne peuvent eux-mêmes occuper son 
tribunal et rendre des décisions sur la liberté des citoyens. Je 
fonde mon opinion sur les premières notions de toute consti- 
tution libre : vos comités ont fondé leur système sur une 
nuance qu’ils ont remarquée entre la justice et la police. 
Cette nuance peut être exprimée avec assez de justesse, sous le 
rapport de la question actuelle, en définissant la police de 
sûreté une justice provisoire. 

» Le juge absout ou condamne; le magistrat de police 
décide si un citoyen est assez suspect pour. perdre provisoire- 
ment sa liberté et pour être remis sous la main de la justice : 
l’une et l’autre ont un objet commun, la sûreté publique ; 
leurs moyens diffèrent en ce que la marche de la police est 
soumise à des formes moins scrupuleuses , en ce que ses déci- 
sions ont quelque chose de plus expéditif et de plus arbitraire. 
Mais remarquez que l’une et l’autre doivent concilier autant 
qu’il est possible la nécessité de réprimer le crime avec les 
droits de l’innocence et la liberté civile, et que la police même 
ne peut sans crime outrepasser le degré de rigueur ou de pré- 
cipitation qui peut être absolument indispensable pour rem- 
plir s.on objet; remarquez surtout que de cela même que la 
loi est obligée de laisser plus de latitude à la volonté et à la 
conscience de l’homme qu’elle charge de veiller au maintien 
de la police, plus elle doit mettre de soin et de sollicitude 
dans le choix de ce magistrat, plus elle doit chercher toutes 
les présomptions morales et politiques qui garantissent l’im- 
partialité, le respect pour les droits du citoyen, l’éloigneinent 
de toute espèce d’injustice, de violence et de despotisme. « Ce 
danger, - ce malheur de perdre la liberté avant d’être con- 
vaincu, et quoique l’on soit innocent, dit le rapporteur des 
deux comités, est un droit que tout citoyen a remis à la société; 
e^st un sacrifice qu’il lui doit. » Mais c’est précisément par 
cette raison qu’il faut prendre toutes les précautions possibles 
pour s’assurer que ce sera l’intérêt général, que ce sera le 
vœu et le besoin public, et non les passions particulières, 
qni commanderont ces sacrifices ej qui réclameront ce droit; 
c’est à dire. pour ne pas faire d’une institution faite pour main- 
tenir la sûreté des citoyen» le plus terrible fiéau qui puisse 
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la menacer. Si ces principes sont incontestables mon opinion 
est déjà justifiée. 

» J’en tire d’abord la conséquence que des officiers mili- 
taires ne doivent pas être magistrats de police : ce n’est que 
sous le despotisme que des fonctions aussi disparates, que des 
pouvoirs aussi incompatibles peuvent être réunis, ou plutôt 
cette réunion monstrueuse serait elle-même le despotisme le 
plus violent, c’est à dire le despotisme militaire. Or qu’est-ce 
que les officiers de maréchaussée , si ce ne sont des officiers 
militaires? Vous vous rappelez sans doute la constitution que 
vous avez donnée à ce corps ; vous savez que vous avez déclaré 
qu’il faisait partie de l’armée de ligne, qu’il serait soumis au 
même régime; vous avez décrété que pour y être admis il 
fallait avoir servi dans les troupes de ligne pendant un nom'-' 
bre d’années déterminé; vous avez décrété que les trois quarts 
des lieutenans seraient des officiers de troupes de ligne; il faut 
passer par ce grade pour arriver aux grades supérieurs, qui 
sont tous assimilés à ceux de l’armée de ligne : le législateur ne 
peut donc confier des fonctions civiles si importantes et si 
délicates aux officiers de la maréchaussée , sans oublier ce 
principe sacré qu’il doit trouver dans ceux qu’il investit d’une 
telle magistrature la garantie la plus sûre possible de l’usage 
humain et modéré qu’ils en feront. 

» Il est surtout une garaulie qu’il n’est pas permis de négli- 
ger; c’est celle que vous avez vous-mêmes cherchée en décré- 
tant que les fonctionnaires publics qui doivent décider des inté- 
rêts des citoyens soient nommés par le peuple. Quand les ci- 
toyens soumettent leur liberté aux soupçons, à la volonté d’un 
homme, la moindre condition qu’ils puissent mettre à ce sacri- 
fice c’est sans doute qu’ils choisiront eux-mêmes cet homme- 
là; or les officiers de la maréchaussée 11e sont pas choisis par 
le peuple ; les colonels , les chefs de ce corps sont choisis par le 
directoire, et ils choisissent à leur tour les autres officiers. 
Observons encore que vous avez vous-mêmes consacré le prin- 
cipe que j’invoque dans la matière même dont je parle, en 
confiant l’autorité de la police à des juges de paix nommés 
par le peuple; or comment vos comités peuvent-ils vous 
proposer de la partager entr’eux et les officiers de maré- 
iv. 1 7 


Digitized by Google 



( 266 ) 

chaussée, et même de donner à ceux-ci un pouvoir plus 
étendu; de fonder cette institution si iutimement liée aux 
droits les plus sacrés des citoyens sur deux principes si opposés 
ou plutôt sur des contradictions si révoltantes? 

» Mais il est un troisième rapport qui marque d’une ma- 
nière plus sensible encore l’opposition de ce système avec les 
maximes de justice et de prudence que j’ai exposées. Pour- 
quoi n’aurais-je pas le courage de le dire, ou plutôt pourquoi 
faut-il que les représeutans de la nation aient besoin de cou- 
rage pour dire les vérités qui importent le plus à son bon- 
heur? S’il est vrai que tous les abus de l’autorité viennent des 
intérêts ou des passions des hommes qui les exercent, ne devez- 
vous pas calculer les intérêts, les passions qui dans les circons- 
tances ou nous sommes, c’est à dire à l’époque la plus importante 
de notre gouvernement, pourraient diriger l’autorité entre les 
mains des officiers de police? Pouvons-nons oublier que long- 
temps encore la différence des scnlimens et des opinions sera 
marquée parcelle des conditions et des anciennes habitudes? 
Pouvez-vouscroirequele moyen de donner A peuple les juges, 
les magistrats de police les plus impartiaux, les plus dévoués 
à ses intérêts, les plus religieusement pénétrés des respects 
qui lui sont dns, serait de les choisir précisément dans la 
classe des ci-devant privilégiés, des officiers militaires chez 
qui l’amour de la révolution est combattu par tant de causes 
différentes? Or les officiers de maréchaussée ne seront-ils 
pas composés de cette manière par les dispositions qui des- 
tinent la plupart des places importantes à des officiers de 
troupes de ligne, et qui font dépendre l’avancement des 
autres du suffrage de ces derniers? Vous ne pouvez donc leur 
abandonner l’autorité de la police sans exposer les patriotes 
les plus zélés, sans livrer le peuple à ces persécutions secrètes, 
à ces vexations arbitraires dont votre comité avoue que l’exer- 
cice de la police peut être facilement le prétexte; vous ne le 
pouvez pas sans démentir à la Ibis et votre humanité, et votre 
sagesse, et votre justice. 

» Vous seriez effrayés si vous examiniez en détail les fonc- 
tions qu’on leur attribue. Quoi! un officier militaire pourra 
faire amener devant lui par la maréchaussée tout citoyen qu'il 
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lui plaira de suspecter, à quelque dislance qu’il se trouve! 11 
pourra le relâcher s’il se trouve satisfait de ses réponses, ou 
l’envoyer dans une prison ! Il pourra le faire arrêter dans sa 
propre maison ! Il pourra recevoir des plaintes, dresser des 
procès-verbaux, entendre des témoins, et former les premiers 
titres qui compromettront l’honneur et la vie d’un citoyen! 
Un officier militaire pourra susciter un procès criminel à tout 
citoyen, le flétrir d’abord d’un jugement qui le déclarera pré- 
venu de crime, et le retenir provisoirement dans une prison 
jusqu’à ce que le directeur du juré ait rendu un second 
jugement provisoire sur sa liberté 1 

» Je cherche en vain, je l’avoue, en quoi l’ancien régime 
était plus vicieux que celui-là; je ne sais pas même s’il ne 
pourrait pas nous faire regretter jusqu’à la juridiction pré- 
votale , moins odieuse sous beaucoup de rapports , et qui parut 
un monstre politique précisément parce qu’elle remettait dans 
• les mêmes mains une magistrature ci vile et le pouvoir militaire. » 

Le 28 la discussion , soutenue par plusieurs orateurs , 
s’était étendue à toutes les dispositions du projet; M. Thouret 
en réclama la division au nom des deux comités, en même 
temps qu’il répondit aux plus fortes des objections déjà faites 
contre ce projet. 

Discours de M . Thouret. ( Séance du 28 décembre >790.) 

« Messieurs, voici la troisième séance de discussion ouverte 
sur le plan que vos comités vous ont proposé ; il est bien dési- 
rable qu’elle ne se passe pas sans que vous ayez fixé quelques 
résultats. 

» Je ne viens pas vous proposer de prendre dès aujourd’hui 
votre détermination sur tous les objets qu’une contradiction 
prématurée a déjà parcourus dès l’ouverture du débat; il n’y 
a ni facilité ni sûreté pour le travail à traiter ainsi à la fois et 
confusément les parties très diverses que l’ensemble d'une 
bonne institution de jurés présente à l’examen. 

» Plus cette institution est importante, plus vous avez jugé 
intéressant de l’incorporer à notre constitution, etplusile$t 
convenable sans doute que vous cherchiez à vous assurer par 
une discussion approfondie si le plan qui vous est offert en 
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remplit bien l’objet. Permettez à vos deux comités à qui vous 
avez imposé celte tâche honorable et laborieuse , permettez- 
leur, pour prix des peines que ce travail leur a coûté, de 
penser qu’il n’est pas indigne d’une discussion très sérieuse , 
et qn’il serait injuste de ne le juger que d’après des impres- 
sions routinières et des aperçus superficiels. 

» J'irais ici contre l’objet que je me propose si j’examinais 
en détail toutes les objections qui ont été laites, qu’il faudra 
Lien cependant traiter toutes à fond, mais qui sont en ce 
moment anticipées; qu’il me soit seulement permis de vous 
représenter, comme un motif de suspendre toute opinion 
indélibérée, que le plan que nous vous apportons a été le sujet 
de quatre mois de recherches, de méditations, et d’applica- 
tion continue de vos deux comités réunis, et dirigés par le 
seul désir de préparer toute l’étendue du bien que vous avez 
voulu faire en décrétant le juré criminel. Toutes les objections 
faites à la tribune ont été prévues, débattues, analisées dans 
nos séances particulières; non seulement nous nous sommes 
éclairés par tout ce qui a été écrit et par ce qui est pratiqué 
avec succès chez un peuple voisin qui possède le juré depuis 
plusieurs siècles, mais nous avons encore eu l’avantage de 
conférer amplement avec un des premiers hommes de loi 
et un des officiers de justice d’Angleterre, qui ont passé quel- 
que temps eu celte capitale; enfin nous avons comparé ce qui 
à côté de nous est consacré en maxime et éprouvé par une 
longue exécution avec les principes élémentaires puisés dans 
la nature et dans la raison ; et les vérités que nous avons ainsi 
reconnues nous les avons modifiées , lorsqu’il a été nécessaire, 
par les convenances du caractère national : nous vous rendrons 
compte de tout sur chaque objet particulier quand la dis- 
cussion se trouvera utilement amenée à traiter les détails dans 
leur ordre analitiqne. 

» Je crois que dans le moment actuel il y a un premier pas 
aussi facile qu’utile à faire, et qu’il faut s’y attacher préliminai- 
refhent. Nous vous proposons de diviser etd’organiser séparé- 
ment la police de sûreté et la justice criminelle. Si quelqu’un 
contredit cette première proposition, c’est à cet ùnique point 
qu’il faut réduire le débat : si personne ne la contredit, voilà un 
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premier décret à rendre : si, en adoptant la division quelques 
points de l’organisation de la police viennent à être con- 
testés, voilà une seconde matière à débats et à décrets; 
mais au moins en fixant ainsi la marche du travail il va deve- 
nir clair, et par là facile et expéditif. 

» Remarquez, messieurs, que tout ce qui concerne la police 
est une partie du plan détachée de celle qui concerne le juré- 
je dirai plus, c’est un objet préalable, et il n'est pas préalable 
seulement à l’examen du inode réglémentaire quelconque qui 
doit ( êlre établi pour la procédure par jurés; il serait mêmepréa- 
lableà la question de l’établissement des jurés si elle était encore 
indécise. En effet, la police de sûreté est ante-judiciaire-, elle est 
à la justice criminelle ce que la justice de paix est à la justice 
civile : dans tout pays bien organisé, quel que soit le sys- 
tème delà procédure criminelle , la police est nécessaire pri- 
mitivement pour détourner du crime par la certitude de ne 
pas échapper à la peine , et secondairement pour rechercher 
les crimes •oujmis, pour saisir les prévenus, et pour pré- 
parer ainsi sur les faits et sur les personnes l’activité de la 
justice. 

» Les jurés ne sont évidemment qu’une partie dans l’éta- 
blissement de la justice criminelle : cette partie y est essen- 
tielle sans doute , mais nous n’avons pas à la faire seule ; il 
faut constituer l’établissement complet , qui comprend 
aussi, comme partie antécédente, l’organisation de la police 
sous les rapports que je viens d’énoncer. 

» Ainsi, quand il est nécessaire de commencer par cons- 
tituer la police, ce qui est la première partie du plan, et lors- 
qu’elle n’est pas encore constituée, il est prématuré de dis- 
serter sur les questions relatives au juré, qui appartient, non 
à la police, mais à la justice, et qtfi ne vient ainsi que dans 
la seconde partie du plan. 

» Lorsque nous en serons au juré et au mode de procé- 
dure à faire devant lui, alors nous examinerons utilement, 
par ordre, tous les points qui le concernent. 

» Nous verrons, avec l’un des préopinans, s’il n’y a que 
des spéculations philosophiques et une théorie impraticable 
•dans une institution qui ne différera de celle qui est en pleine 
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et facile activité chez nos voisins que parce que nous l’avons 
organisée avec plusieurs moyens d’exécution plus sûrs et plus 
faciles. 

» Nous vérifierons avec le même adversaire s'il a été tolé- 
rable de penser une seule minute que l’établissement des jurés 
pût se concilier avec la marche et les formes de l’ordonnance 
de 1670, conservée dans ses parlies fondamentales, et recti- 
fiée seulement dans quelques-unes de ses plus intolérables 
dispositions. Je démontrerai alors ce que j’annonçai à l’As- 
semblée en cette tribune lorsqu’il fut question de décréter 
le juré, que l' exécution en serait impossible tant que l’or- 
donnance ne serait pas , non simplement corrigée , mais 
totalement refaite ; qu’il ne suffirait pas d’essayer de sim- 
ples raccordemens ; qu’il faut une refonte totale. ; que les 
principes et l’exécution matérielle de la procédure , tout 
enfin devait dire changé avant que le juré pût dire mis en 
activité. {Voyez tome 3 de cet ouvrage, page 3 ^. ) 

» Nous examinerons, non pas en ne regardant que les rai- 
sons qui peuvent faire désirer à quelques personnes que chaque 
tribunal de district jugeât criminellement, mais en compa- 
rant à ces raisons celles beaucoup plus fortes, et plus impor- 
tantes pour le bien de la justice et pour la sûreté de l’inno- 
cence, qui les écartent, si l’on peut se dispenser, au moins 
pour les premiers temps de l’institution, d’établir un seul 
centre des jugemens criminels en chaque département; et 
comme après le plus mûr examen nous avons tous été una- 
nimes sur ce point, nous espérons que sur cette question, 
bien méditée et bien approfondie, il ne subsistera pas de 
dissentiment. 

» Nous poserons vis à vis des défenseurs des preuves écrites 
la question sous son vrai jour, et nous la presserons jusque 
dans ses derniers termes pour arriver à la découverte du seul 
point véritablement décisif, qui est de savoir dans lequel des 
deux procédés se trouve réellement, et abstraction faite de 
tout préjugé d’habitude, le plus haut degré de probabilité et 
le plus solide fondement de conviction humaine; car voilà 
tout ce que la justice des hommes doit exiger, et tout ce 
qu’elle peut obtenir. Voici , en attendant que le moment de 
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développer à fond cette grande matière soit arrive, quelques 
questions dignes de la plus sérieuse méditation de tous ceux 

qui sont appelés à les résoudre. 

» La règle de vérité sur les points de fait n’est-elle pas, 
dans la conviction acquise par les hommes appelés à vériCer 
le fait, que le fait est vrai? 

» La puissance publique peut-elle poser des règles infail-*' 
libles de conviction qui soient applicables à toutes les cir- 
constances de fait, variables à l’infini? 

» Si elle ne peut pas poser ces règles infaillibles et géné- 
ralement applicables, doit-elle se permettre, a-t-elle même 
le droit d’en prescrire de fautives pour suppléer à la con- 
viction réelle lorsqu’elle n’existe pas , ou pour la rendre 
inutile lorsqu’elle existe ? 

» Le système des preuves écrites ne consacre-t-il pas ce 
système absurde de la conviction légale, qui violente la cons- 
cience des iuges, et qui a été la source constante des assas- 
sinats judiciaires? 

» La puissance publique ne remplit-elle pas mieux son 
devoir et n’alteint-elle pas plus sûrement son but lorsqu’après 
avoir institué un certain nombre de juges du fait, pris parmi 
les citoyens et épurés par de suffisantes récusations, elle dit : 
ce que ces hommes honnêtes et non suspects, après avoir 
vérifié eux-mêmes le fait, trouveront en leur âme et cons- 
cience, et par une conviction uniforme de dix sur douze, 
être la vérité, je le tiendrai pour la vérité? 

» Le degré de probabilité qui se trouve dans cette con- 
viction réelle et libre de dix hommes sur douze n’est-il pas 
infiniment supérieur à celui qu’on peut supposer dans la 
conviction forcée et artificielle dictée au juge par la loi, et 
souvent désavouée par la conscience du juge? 

» Je passe sur tous les développemens, sur tous les acces- 
soires de ces idées primitives; j’écarte tous les autres points 
de vue de la question ; j’omets et l’iinpossibîlîlé matérielle 
de faire avec des jurés des procédures écrites, et l’impos- 
sibilité morale que des jurés puissent jamais être de bon* 
juges de preuves légales ; encore une fois, je n’ai pas entendu 
traiter ici à fond cette importante matière ; il suffit d’avoir 


( 2 7 2 ) 

jnonlré qu’il s’en faut bien que la discussion soit encore suf- 
fisamment faite, et surtout que les attaques qui nous ont été 
livrées nous aient vaincus. 

» Je dois ramener ici votre attention sur l’objet plus 
instant de votre délibération , l’organisation de la police de 
* sûreté. 

» 11 est parfaitement inutile de montrer combien celte 
police est nécessaire, et il suffit de dire qu’il est indispen- 
sable qu’elle soit expressément constituée. Mais sur quels 
principes doit-elle l’être? Nous en avons adopté deux qui 
nous ont paru être des conséquences nécessaires de la cons- 
titution même; le premier est que la police soit très expé- 
ditive, très énergique, et même sévère ; le second est qu’elle 
forme une institution très distincte de la justice, et qu’elle 
soit exercée par des fonctionnaires particuliers. 

» J’observe à l’appui de notre premier principe que plus 
un pays est libre plus il est dans l’esprit et dans la néces- 
sité de sa constitution que la police y ait une grande et 
puissante activité : la garantie de la liberté est le respect 
pour les lois ; son effet est la plus grande sûreté légale des 
droits individuels : celui qui dans un pays libre viole les lois 
émanées de la volonté générale est bien autrement coupable 
que celui qui, dans une terre asservie, désobéit aux édits 
d’un despote : celui qui dans un pays libre attente à la sûreté 
et à la propriété de ses concitoyens détruit à leur égard tout 
l’avantage qui leur était garanti par la constitution du pays; 
il forfait à la constitution même. 

» C’est donc pour maintenir au profit de tous la liberté 
et la sûreté , qui sont les premiers biens d’une constitution 
libre , que cette constitutiou commande une répression très 
active contre ceux qui par leurs délits violent les droits 
particuliers et alarment la tranquillité générale. C’est donc 
une grande vérité dont il nous importe fort de nous bien 
pénétrer en cet instant que celle exposée dans le rapport, 
qu’avec une police inactive el sons pouvoir les médians 
seuls sont libres , et les bons seuls sont opprimés. ( V oyez 
plus haut, page 21 5.) 

» Si dans quelque circonstance la liberté individuelle sç 
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trouve gênée par cette activité de la police, par celle néces- 
sité de déférer à ses mandats, la plainte serait dérisoire dans 
la bouche de l’homme criminel ; et à l’égard de l'honnête 
citoyen faussement inculpé peut-il lui en coûter de mar- 
quer son respect pour la loi? Son obéissance est un sacrifice 
passager qu’il doit à l’intérêt social et à la volonté générale, 
dont la sienne fait partie. N’a-t-il pas en retour la protection 
constante et efficace qui lui est assurée à ce prix vis à vis de 
tous ses concitoyens, soumis réciproquement pour son avan- 
tage personnel à l’action de la même autorité? 

» Quant à la séparation de la police et de la justice, les 
avantages en sont évidens, tant parce que l’institution de la 
justice a des principes et un esprit tout différens, que parce 
que les pouvoirs qui s’exercent immédiatement sur la per- 
sonne du citoyen sont ceux qu’il faut tenir divisés avec le 
plus grand soin pour éviter qu’ils n’acquièrent par leur réu- 
nion dans les mêmes mains une intensité dangereuse, et qui 
pourrait devenir oppressive. 

» Je demande que M. le président mette aux voix cette 
proposition, uniquement destinée à régler l’ordre du travail, 
que l'Assemblée va s'occuper immédiatement de l’organi- 
sation de la police ; et comme il n’est pas présumable qu’il 
y ait sur cela le moindre dissentiment, les articles relatifs à 
cette organisation seront de suite proposés à la discussion. 
Quand nous serons arrivés à la partie de la justice l’Assemblée 
décrétera avec plus de sûreté et plus de facilité les bases du 
juré, parce que chacun aura eu davantage le temps de les 
méditer. » 

L’Assemblée adopta la proposition de M. Thouret, et 
la discussion s’ouvrit aussitôt sur le titre premier du projet 
des comités, de l’institution des officiers de police . La 
concurrence des officiers de la gendarmerie avec les juge* 
de paix pour la police de sûreté excita de nouveaux débats; 
M. Robespierre reproduisit scs objectious contre cette dis- 
position , que plusieurs autres membres regardaient égale- 
ment comme très dangereuse. L’Assemblée termina ces 
débats eu renvoyant aux comités les titres i et a du pro- 
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jet. Les titres sut vans, jusques et compris le sixième qui 
complétait la partie du projet relative à la police, furent 
successivement présentés à la discussion, et adoptés sauf 
quelques amendemens. Le surlendemain M. Duport remit 
en délibération les titres i et a , modifiés par les comités, 
et KL Thouret en soutint la discussion. 

Discours de M. Thouret sur la concurrence des officiers 
de la gendarmerie avec les juges de paix pour la police 
de sûreté. ( Séance du 3 o décembre 1790.) 

« Messieurs, l’objet soumis en cet instant à votre examen 
appelle toute votre attention. La police qui prévient les 
crimes et qui en assure la punition lorsqu’ils sont commis est 
tellement essentielle au maintien de l’ordre public, que sans 
une bonne institution de cette police, gardienne de la paix et 
de la sûreté intérieure, l’organisation sociale ne peut pas 
subsister; celte police est la seule garantie solide du succès 
de nos importans travaux; car s’ils ne mettent pas la tran- 
quillité générale, les personnes et les biens des particuliers à 
l’abri des attentats des méchans, non seulement nous n’aurons 
pas fait une véritable constitution, mais nous ne verrions pas 
même l'établissement éphémère de celle que nous aurions 
rêvée. 

» La nation a supporté avec courage les inconvéniens in- 
séparables de la désorganisation des pouvoirs , parce que 
c’était à ce prix seul qu’elle pouvait conquérir sa liberté : 
maintenant que la constitution qu’elle a si ardemment dési- 
rée, dont elle a consacré les principes et secondé tous les 
développemens , touche à son terme , elle est empressée de 
jouir du fruit de sa constance. Ce qu’elle demande, parce 
que c’est son premier besoin , le plus prompt et le plus entier 
rétablissement de l’ordre public, nous le voulons tous unani- 
mement, parce que c’est notre devoir comme citoyens et 
comme législateurs. Ne pouvant être divisés ici que sur le 
choix des moyens, il me semble que des considérations dé- 
cisives doivent rapprocher promptement nos opinions. 

» Les fonctions de la police, telles que le projet de vos 
deux comités le* a déterminées , ne sont point proprement 
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des fondions judiciaires. Quand on vous les présente sous 
ce point de vue pour en conclure qu’elles sont inconciliables 
avec le pouvoir militaire , on contredit expressément votre 
décret fondamental en celte matière qui a divisé constitu- 
tionnellement la police et la justice : il n’y a dans la police 
que la surveillance nécessaire de la puissance publique pour 
prévenir les crimes , pour constater ceux qui ont été commis, 
et pour soumettre à l’épreuve judiciaire les individus juste- 
ment soupçonnés; ces fonctions, qui précèdent l’action de la 
i justice, ont autant d’analogie avec celles qui constituent la 
garde intérieure qu’avec celles qui sont départies à l’autorité 
purement civile. 

» Comment peut on nous objecter ici la rigidité inflexible 
d’un principe absolu ? 11 y a peu de ces principes rigoureux 
qui n’admettent en aucuns cas des modifications salutaires ; et 
quand on considère que la souveraineté du pouvoir consti- 
tuant réside dans cette Assemblée, il est impossible de conce- 
voir quelle maxime assez essentielle de l’ordre social lui 
défend de déléguer les fonctions ante-judiciaires de la police 
de sûreté aux officiers de la gendarmerie nationale pour 
enchaîner sur ce point le libre exercice de son autorité su- 
prême. La règle primitive de toute délégation des fonctions 
publiques est toujours de la faire pour le plus grand avantage 
de la société; et notre devoir, dans les circonstances où se 
trouve le royaume, quand la nation est encore agitée par les 
secousses inévitables d’une grande révolution , est de déléguer • 
le pouvoir de la police de manière à lui assurer dès le pre- 
mier instant une exécution sûre et énergique. 

» Le besoin de la police est de tous les lieux et de tous les 
instans; il est donc nécessaire que les dépositaires de ce genre 
de pouvoir soient disséminés dans toutes les subdivisions des 
districts, afin qu’ils soient aisément accessibles à tous les ci- 
toyens, et qu’ils puissent aussi se transporter promptement 
partout. Ces motifs vous ont déterminés , suivant notre pro- 
jet, à confier les fonctions de la police aux juges de paix; 
mais nous ne pouvons pas vous laisser ignorer que la résolu- 
tion de vos deux comités sur ce premier point est essentielle- 
ment liée à celle autre proposition, que les capitaines et les 
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lieulenans tle la gendarmerie nationale soient chargés con- 
curremment d’une partie de ces mêmes fonctions. La néces- 
sité de celte concurrence est telle, que si elle n’avait pas lieu 
la police n’existerait dans ce royaume que de nom seulement, 
et sans véritable efficacité. 

» Les juges de paix seront propres à remplir les fonctions 
communes et ordinaires de la police desûreté, qui n’exigent 
en général qu’un jugement sain et l’amour de l’ordre, natu- 
rel aux bons habitans des campagnes; ils y seront très propres, 
surtout lorsqu’ils se seront instruits; lorsque les citoyens, 
plus éclairés sur l’importance de ces officiers, auront senti 
l’intérêt de lesbien choisir; lorsqu’enfin les campagnes, mieux 
peuplées, présenteront plus de latitude aux bons choix. Dans 
le moment actuel il ne faut ni s’étonner ni se décourager du 
produit des premières élections; mais ou voudrait en vain 
se dissimuler qu’il n’offre pas partout des sujets propres à 
satisfaire d’une manière suffisante au pressant besoin d’une 
police éclairée, active et courageuse; il est donc indispen- 
sable dans ces premiers instans d’établir une concurrence 
avec les juges de paix pour les fonctions de la police : elle 
sera même nécessaire dans tous les temps pour assurer l’im- 
partialité et l’activité de ce service, qui ne serait pas assez 
garanti à la société par un seul fonctionnaire en chaque 
canton. 

» L’Assemblée a dû reconnaître qu’on ne lui a fait, pour 
l’exercice de celte concurrence, aucune proposition qui ne 
fût ou moins convenable, ou même plus dangereuse que 
celle des officiers de la gendarmerie nationale. 

» Quelques opinans ont proposé un des juges du tribunal 
de district; mais celte concurrence serait illusoire , parce 
qu’un concurrent unique pour tout le district, placé rare- 
ment au centre, et le plus souvent vers une des extrémités, 
serait hop éloigné de la plus grande partie du territoire ; soit 
qu’il fallût aller le trouver et lui mener les témoins, soit qu’il 
fût obligé de se transporter pour constater les traces du délit, il 
y aurait dans les deux hypothèses trop d’incommodités et de 
lenteurs pour que le service pût être fait toujours avec exac- 
titude; çn retomberait d’ailleurs dans cet inconvénient très 
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grave que l’un des juges du tribunal de district ordonnant 
l’arrestation lorsqu’un autre juge du même tribunal doit, en 
qualité de directeur du juré , examiner si elle a été justement 
ordonnée, la liberté des prévenus se trouverait exposée aux 
dangers de la partialité , de la prévention et des complaisances 
de la confraternité : on perdrait ainsi un des grands avan- 
tages de la division de la police et de la justice ; on ruinerait 
le premier résultat de celte combinaison si précieuse à la 
sûreté individuelle, qui fait que si un fonctionnaire public a 
le droit d’arrêter provisoirement, un autre doit reviser sans 
délai les motifs de l’arrestation; lorsque d’autres jugeront, 
ensuite s’il y a lieu «à l’accusation, d’autres encore s’il y a 
conviction sur le fait , et d’autres enfin appliqueront la peine. 

» La concurrence de Yaccusateur public serait de toutes 
la plus inconstitutionnelle : celui qui accuse est la partie pour- 
suivante; tous les principes et toutes les convenances seraient 
blessés s’il avait le droit de donner l’aulhenticitéanx preuves, 
et de décerner les mandats d’arrêt. Ajoutons qu’on ne pour- 
rait pas, sans renverser dans un de ses points essentiels le 
projet de vos comités, instituer plus d’un accusateur public 
par département. 

» Il ne resterait donc plus que le parti de donner la con- 
currence des fonctions de la police de sûreté aux maires des 
villages ou aux procureurs des communes : comment ceux qui 
vous l’ont proposé n’ont-ils pas aperçu que toutes les raisons 
qui rendent le service des juges de paix insuffisant sont com- 
munes à plus forte raison aux maires et aux procureurs 
des municipalités villageoises? comment n’ont-ils pas vu que 
diviser ainsi l’action de la police entre autant de petits fonc- 
tionnaires qu’il y a de villages c’était l’énerver, et exposer 
son autorité à être journellement provoquée , ou , ce qui serait 
pis encore, prostituée et avilie pour des rixes de voisinage 
et des altercations de la moindre importance. Le dépôt de 
la police de sûreté dans les mêmes mains auxquelles la simple 
police municipale est remise n’introduirait-elle pas une confu- 
sion lâcheuse de deux institutions si essentiellement diffé- 
rentes? 

» Hâtons-nous, messieurs , de reconnaître unanimement 
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que la concurrence des fonctions de la police de sûreté ne 
peut être utilement déléguée qu’aux officiers de la gendar- 
merie nationale, 

» La concurrence est nécessaire pour remédier à la partia- 
lité du juge de paix toutes les fois qu’il sera ou l’ennemi de' 
celui qui veut se plaindre, ou le parent, ou l’allié, ou l’ami 
du prévenu : ces liaisons sont fréquentes dans les villages, et 
y ont plus d’influence que dans les villes; il faut doue établir 
pour concurrens des juges de paix des hommes qui n’aient 
pas des relations de parenté, d’état , de société habituelle dans 
la classe la plus nombreuse des habitans des campagnes : tels 
seront les officiers de la gendarmerie nationale. 

» La concurrence est nécessaire encore pour remédier à la 
faiblesse et à la timidité de certains jugés de paix dans les 
occasions périlleuses, soit lorsqu’il s’agira d’un prévenu qui 
se sera rendu redoutable dans le canton , semblable à ces 
scélérats audacieux qu’on a vus braver longtemps les décrets 
de la justice, et défier insolemment les dépositaires de la 
force publique; soit lorsqu’il sera question de délits favo- 
risés par un égarement momentané de l’opinion locale, dont 
une portion nombreuse des compatriotes du juge de paix se 
sera rendue coupable, comme dans le cas de contrebande à 
main armée, d’obstacles à la circulation des grains ou à la 
perception des impôts, de violences commises dans des 
assemblées de commune ou primaires. Pouvons-nous penser 
qne daus tous ces cas un juge de paix abandonné à lui-même 
aurait le courage de commencer des poursuites et de délivrer 
les mandats d'amener et d’arrêt? Il faut donc lui donner pour 
Concurrens des hommes indépendaus du peuple, ayant de la 
force et de l’énergie dans le caractère, exercés par état à la 
bravoure qui fait affronter les dangers : tels seront encore les 
officiers de la gendarmerie nationale. 

» La concurrence est nécessaire enfin pour remédier à 
l’inexpérience des juges de paix dans la recherche de ces cri- 
mes adroitement combinés, dont les auteurs ont su couper 
avec habileté le fil des renseignemens qui pouvait faire remon- 
ter jusqu’à eux : les officiers de la gendarmerie nationale vous 
offrent des fonctionnaires très exercés à recueillir les indices , 
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à les apprécier, à en suivre les traces; ils ne seront pas moins 
utiles par leur expérience à découvrir les coupables qui se 
cachent que par leur courage à braver les menaces des bri- 
gands. 

» Quelle raison assez puissante pourrait donc balancer tous 
ces avantages, qui vous offrent le plus sûr moyen de remplir 
l’attente nationale, en donnant dès à présent à la police cons- 
titutionnelle que vous créez tonte l’activité dont elle est suscep- 
tible? Serions-nous arrêtés par la crainte frivole que cet éta~ 
blissement ne conserve encore une physionomie prcvotale ? Il 
y a trop de lumières répandues dans la nation pour que les 
différences essentielles qui distinguentsi avantageusement l’ins- 
titution actuelle du régime aboli.de l’abusive Juridiction des 
prévôts ne soient pas reconnues et applaudies unanimement; 
on ne confondra pas davantage avec l’ancienne maréchaussée 
le nouvel établissement qui justifie, par les principes sur les- 
quels il est constitué, le litre honorable de gendarmerie natio- 
nale que vous lui avez donné. Elle est vraiment nationale 
cette phalange citoyenne sortie du sein de la constitution pour 
sa défense, sous quelque rapport qu’on l’envisage, soit par son 
organisation, soit par la nature des fonctions que vous Iuiavez 
attribuées, jet qui sont une véritable délégation de celles de la 
garde nationale : vous venez de régénérer non seulement sa 
composition , mais encore ses principes et son esprit; le décret 
qui l’institue, sçus un mode qui mérite toute sa reconnaissance, 
lui impose l’obligation du respedt pour la liberté civile et 
pour la dignité du citoyen , qui doit tempérer sans cesse l’utile 
emploi de la force dont elle est dépositaire : sensible, n’en 
doutons pas, à ce que vous avez déjà fait pour elle, plus 
bpnorée encore par le nouveau témoignage de confiance que 
vous donnerez à ses officiers, elle remplira fidèlement ses 
nouvelles obligations; son intérêt et son honneur vous en ré- 
pondent, puisque si elle s’écartait jamais dans l’exercice des 
fonctions de la police de la circonspection qui lui est imposée 
elle perdrait avec l’estime de la nationle dépôt decetleauto- 
riié dont elle aurait abusé. « 

» La garantie que je tous offre ici de la bonne conduite 
des officiers de la gendarmerie nationale se trouve dans celte 
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proposition de vos deux comités, de ne pas lenr déléguer la 
concurrence des fonctions de la police définitivement, mais 
seulement par provision, en réservant expressément ans légis- 
latures le droit de modifier, de changer ou même de révo- 
quer entièrement cette délégation lorsqu’elles le jugeront 
nécessaire : par là vous pourvoyez solidement à la sûreté 
publique et à la liberté individuelle, puisque dès le moment 
qne l’abus viendrait à se montrer le corps législatif pourrait 
l’anéantir dans sa source; par là vous prévenez même la 
naissance de l’abusen avertissant les officiers de la gendarmerie 
nationale que la durée de cette portion honorable de leurs 
fonctions dépendra de la bonté de leur service, 

» A cette première disposition vos deux comités ajoutent 
l’exception qui a été réclamée par quelques opinans à l’égard 
des villes dans lesquelles il est évident que la délégation de la 
police aux officiers de la gendarmerie nationale n’est pas aussi 
nécessaire que dans les campagnes. 

n Nous avons ensuite distingué trois cas qui font la matière 
des nouveaux articles qne les comités vous proposent. 

» Le premier cas est celui où les gendarmes nationaux, étant 
dans le cours des fonctions que vous avez précédemment dé- 
crétées comme fonctions essentielles et ordinaires de leur 
service, auront saisi des dclinquans; en ce cas il existe déjà 
un mandat d’arrêt légal, résultant de votre décret même, 
mandat exécuté par la capture des personnes que les gen- 
darmes ont saisies : nous pensons que rien ne s’oppose à ce 
que les gendarmes puissent conduire ces personnes saisies de- 
vant leur officier, ni à ce que celui-ci ait le droit, après avoir 
'entendu les prévenus et vérifié les motifs de l’arrestation, de 
les (aire mettre en liberté ou de délivrer contre eux un mandat 
d’arrêt. 

» Le second cas est celui du flagrant délit et de tous les 
crimes qui laissent des traces apparentes qu’il est important 
de constater avec célérité : vos comités ont pensé qu’il est 
important île mettre à profit la facilité avec laquelle les of- 
ficiers de la gendarmerie peuvent se transporter au lieu du 
délit, et de stimuler leur zèle pour ces expéditions, dont 
toute l’utilité dépend presque toujours de la promptitude , en 
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les autorisant à délivrer le mandat d’amener devant eux, et 
ensuite le mandat d’arrêt, toutes les fois qu’ils se seront trans- 
portés pour constater le corps ou les traces du délit. 

» Le troisième cas est celui des plaintes et des dénoncia- 
tions qui ne sont accompagnées d’aucunes des circonstances 
précédentes : il n’y a aucun inconvénient à ce que l’officier 
de la gendarmerie puisse les recevoir , et recueillir aussi les 
premières preuves; cela est même nécessaire lorsque l’éner- 
gie ou l’impartialité du juge de paix peuvent paraître dou- 
teuses ; mais en ce cas vos comités ont pensé que l’officier de 
gendarmerie ne pourrait délivrer le mandat d’amener que 
pour faire conduire le prévenu devant le juge de paix, qui 
aurait seul le droit de délivrer le mandat d’arrêt : ils pro- 
posent encore qu’en ce cas le mandat d’arrêt soit signé non 
seulement par le juge de paix , mais encore par l’officier de 
gendarmerie , qui doit rester garant , tant envers le prévenu 
qu’envers le juge de paix , des premiers actes par lesquels il 
influe nécessairement sur l’arrestation. 

» Eij modifiant par toutes ces précautions le concours des 
officiers de gendarmerie aux fonctions de la police de sûreté , 
il ne reste* plus de poids aux considérations par lesquelles on 
a combattu ce parti si nécessaire au raffermissement de la tran- 
quillité publique dans les circonstances actuelles. Que signi- 
fient ces faux motifs d 'inconvenance et d’incapacité sur les- 
quels on s’est tant appesanti ? Serions-nous donc si peu avan- 
cés que , pleins encore d’un respect gothique pour nos robes 
et nos rabats , nous pensassions qu’on ne peut être ni décem- 
ment ni utilement chargé du maintien de l’ordre public que 
lorsqu’on a été de la caste qui portait celte livrée scolastique, 
et qu’un bon citoyen voué par état à la recherche des mal- 
faiteurs , s’il est vêtu de bleu et chaussé de bottes, n’est pas 
capable de bien vérifier, quand un crime est commis, si les 
indices qui s’élèvent contre un individu soupçonné sont suffi- 
sans ou non pour mériter l’examen de la justice ! 

» Où sont encore ces dangers pour la liberté publique ou 
individuelle par lesquels on a ‘cherché à vous alarmer ? Une 
police active et vigoureuse n’inquiète que la liberté désor- 
donnée des méckans; mais cette liberté-là , qui ne serait que 
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le triomphe de la licence et l’impunité des crimes, détruirait 
la liberté constitutionnelle de tous les bons citoyens. Vous 
ne vous y tromperez pas, messieurs; lorsque vous organisez 
la police vous créez la force protectrice de tous les hommes 
de bien contre l’oppression des scélérats et des brigands ; ne 
craignez donc pas de lui donner toute l’énergie dont elle a 
besoin pour remplir son objet. 

» Il est temps aussi de repousser les calomnies par lesquelles 
les ennemis de la révolution cherchent à faire méconnaître la 
sainteté de ses principes : c’est à elle qu’ils ont osé imputer 
les événemens qui ne furent que l’effet naturel de la désor- 
ganisation des anciens pouvoirs, arrivés au moment de leur 
décadence inévitable. Combien d’esprits pusillanimes, étonnés 
qu’un grand peuple , traversé dans le travail de sa constitu- 
tion par une opposition imprudente et obstinée, soit sorti du 
calme léthargique où son asservissement l’avait plongé, n’ont 
pas cru que les troubles anarchiques et l’agitation populaire 
étaient les conséquences et seraient l’effet permanent de la 
constitution ! Il faut détruire ces insinuations de la malveil- 
lance qui trompent la faiblesse. Mais quelle prise nouvelle 
ne donnerions-nous pas à la suite de ces calomnies si, lorsque 
les besoins publics exigent une police énergique, et lorsque 
le vœu national en provoque l’établissement, nous la laissions 
abandonnée aux mains débiles des premiers juges de paix élus 
dans les campagnes! Vous n’avez point à craindre que vos 
deux comités, dont .les travaux pénibles, poursuivis sans relâ- 
che depuis dix-huit mois, vous attestent l’absolu dévouement 
au succès de la commune entreprise, s’exposent à vous faire 
une proposition capable de la compromettre ; j’ai plutôt la 
confiance de vous représenter en leur nom que la constitu- 
tion ne peut prospérer sans le raffermissement de l’ordre 
public , ni l’ordre public se raffermir , sans une puissante 
police. 

» Je demande que la discussion soit fermée , et que l’As- 
semblée aille aux voix sur les articles proposés. » 

L’Assemblée, consultée, ferme la discussion, met aux 

voix et adopte la nouvelle rédaction des deux premiers 
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titres du projet : l’amendement principal consistait à n’ac- 
corder que provisoirement aux officiers de 1* gendarmerie 
la concurrence avec les juges de paix pour la police de 
sûreté. M. Robespierre, qui jusqu’à la fin avait soutenu 
son opinion, dit en quittant la séance : 

a Malgré les diverses modifications qui ont été faites à 
l’article , la principale disposition est toujours la même ; on 
voit toujours des officiers militaires exerçantjun pouvoir civil, 
et toutes les fois qu’il y aura concurrence entre un officier 
militaire et un officier civil, le premier prendra de la pré- 
pondérance et finira par avilir l’autre. En vain dira-t-on 
qùe si la loi est reconnue mauvaise les législatures suivantes 
la réformeront; c’est rendre inutile et précaire la liberté de 
la nation. » 

Ainsi se trouva adoptée la première partie du projet 
des comités , qui traitait de la police : à partir de ce 
jour, 3 o décembre 1790, jusqu’en maj'S 1791 , la seconde 
partie, relative à la justice, fut successivement présentéo 
aux délibérations de l’Assemblée par M. Duport, et décré- 
tée avec quelques amendemens, dont un seul donna lieu 
à une discussion remarquable; elle s’éleva sur la question, 
de savoir si les procédures faites pardevaut les jurés 
doivent ou non être écrites. Déjà nous avons vu quelle 
était à ce sujet l’opinion des comités , développée par 
M. Duport; néanmoins nous revendrons sur cette impor- 
tante question dans notre prochain volume, pour lequel 
nous laissons également les discussions relatives à la peine 
de mort et au droit de faire grâce. 


Cette concurrence de la gendarmerie dans la police de 
sûreté a reçu trop souvent une effrayante extension; sou- 
vent aussi les choix pour l’admission dans ce corps ont 
laissé beaucoup à désirer ; de là des citoyens honnêtes et 
paisibles, atteints par la calomnie, se sont encore vus en 
butte aux outrages de soldats ignorans et grossiers ; ces 
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inconvéniens se renouvellent parfois; nous croyons faire 
plaisir à nos lecteurs en insérant ici la partie du décret de 
l’Assemblée constituante- qui établit les rapports possibles 
entre des citoyens et des gendarmes. Une remarque à faire 
vient d’ailleurs appuyer notre insertion : les deux titres 
que nous allons citer de la loi sur la police de sûreté et 
la justice criminelle ont été décrétés le 3 o décembre 1790; 
l’article 3 du litre 1 er dispose que cette concurrence est 
provisoirement déléguée, etc ; et dans la même loi , réunie 
dans ses parties, relue et adoptée dans son ensemble le 16 
septembre 1791» celte concurrence, contre laquelle on 
s’était élevé , et qui n’avait passé que provisoirement , paraît 
établie sans retour ; le mot provisoirement disparut à la 
révision. {Voyez cette loi, insérée au procès verbal du 16 
septembre 1791.) 

Titres I et II de la loi sur la police de sûreté et la justice 
criminelle , décrétés le 3 o décembre 1 790. 

titre i er . — De l’institution des officiers de police. 

« Art. i er . Le juge de paix de chaque canton sera chargé 
des fonctions de la police de sûreté, ainsi qu’elles seront 
détaillées ci-après. 

» 2. 11 y aura un ou plusieurs fonctionnaires publics 
chargés aussi d’exercer, concurremment avec les juges de 
paix des divers cantons, les fonctions de la police de sûreté. 

j> 3 . Cette concurrence est provisoirement déléguée, de la 
manière qui va être presfcrite, aux capitaines et aux lieutenans 
de la gendarmerie nationale, sauf aux législatures à modifier 
ou révoquer cette délégation lorsqu’elles le trouveront néces- 
saire. v ' 

* 4 . Lorsque dans le cas de flagrant délit ou de clameur 
publique, ou dans celui des crimes qui laissent des traces 
permanentes, tels que meurtres, assassinats, incendies, effrac- 
tions, les officiers de la gendarmerie nationale se seront trans- 
portés sur les lieux pour constater le délit, ils pourront déli- 
vrer les mandats d’amener ou les mandats d’arrêt, dont il sera 
parlé dans l’article suivant. 

» 5 . Lorsque les gendarmes nationaux auront saisi des 
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délinquans dans les cas énoncés au premier arlicle du décret 
du 24 décembre 1 790 , ils les conduiront soit devant Je juge 
de paix du lieu du délit, soit devant l’officier de gendar- 
merie le plus voisin du lieu du délit , et celui des deux devant 
lequel les délinquans auront été amenés délivrera le mandat 
d’arrêt. 

» 6. L’officier de gendarmerie du district dans lequel le 
délit a été commis, ou celui de la résidence habituelle ou 
momentanée du prévenu , pourra recevoir les plaintes et 
dénonciations mêmes s’il y a lieu, délivrer le mandat d’ame- 
ner non devant lui , mais devant le juge de paix du canton 
où il réside, lequel donnera le mandat d’arrêt, qui sera signé 
aussi par l’officier de gendarmerie. 

» 7. Dans les villes où il y a plus d’un juge de paix établi 
les officiers de gendarmerie ne pourront exercer les fonc- 
tions de la police ci-dessus énoncées , mais seulement celles 
qui sont attribuées à la gendarmerie par l’article premier de 
la seconde section du décret du 24 décembre 1790 (1). 


(1) * Les fonctions essentielles et ordinaires ( de la gendarmerie natio- 
nale sont : 

» i». De faire les marches, tournées, courses et patrouilles dans 
Ions les lieux des arrondissement respectifs, de les faire constater sur 
leurs feuilles de service par les maires , et en leur absence par un autre 
officier municipal , à peine de suspension de traitement. 

* 2°. De recueillir et prendre tous les renseignemens possibles sur les 
crimes et délits publics. 

* 3 °. De rechercher et de poursuivre les malfaiteurs. 

1 4». De saisir toutes personnes surprises en flagrant délit,.ou poursui- 
vies par la clameur publique , quelles qu’elles puissent être , sans aucune 
distinction. 

» 5 °. De saisir tous gens trouvés porteurs d’effets volés , d’armes 
ensanglantées faisant présumer le crime. 

x 6°. De saisir les brigands , voleurs et assassins attroupés. 

x 7°. De saisir les dévastateurs de bois et de récoltes , les chasseurs 
masqués, les contrebandiers armés, lorsque les délinquans de ces 
trois derniers genres seront pris sur le fait. 

x 8°. De dissiper les révoltes et autres attroupemcns séditieux , à la 
charge d’en prévenir incessamment les oifioiers municipaux des lieux 
les plus voisins. 


> 


Digitized by Google 



( 286 ) 

» 8- Les officiers de police auront le droit de faire agir 
la force publique pour l’exécutiop de leurs mandats. 

titre ii. — Du mandat d’amener et du mandat d’arrét. 

» Art. I er . Tout officier de police aura droit, dans les 
cas déterminés ci-après , de donner un ordre pour faire - com- 


» 9". De saisir tous ceux qui seront trouvés exerçant des voies de 
fait ou violences contre la sûreté des personnes ou des propriétés , 
contre la libre circulation des subsistances , contre les porteurs de 
contrainte pour deniers publics, ou d’ordonnance de justice. 

» Io«. De prendre à l’égard des mendians et vagabonds sans aveu les 
simples précautions de sûreté prescrites par les anciens réglemeus , qui 
seront exécutés jusqu’il ce qu’il en ait été autrement ordonné. 

» tl“. De dresser des procès verbaux de l’état de tous les cadavres 
trouvés sur les chemins , dans les campagnes , ou retirés de l’eau ; à 
l’effet de quoi l’officier de la gendarmerie nationale le plus voisin sera 
averti, et tenu de se transporter en personne sur le lieu dès qu'il sera 
averti. 

» ia°. De dresser pareillement des procès verbaux des incendies, 
effractions , assassinats et autres crimes qui laissent des traces après 
eux. 

» 13". De dresser de même procès verbal des déclarations qui leur 
seront faites par les habitans , voisins, et autres qui seront en état de 
leur fournir des preuves et renseignemens sur les crimes , les auteurs 
et complices. 

» 14°. De se tenir à portée des grands rassemblements d’hommes , tels 
que foires , marchés, fêtes et cérémonies. 

» 1 5». D’escorter les deniers publics , les convois de poudre de guerre, 
et faire la conduite des prisonniers ou condamnés de brigade en 
brigade. 

* r6". De faire le service dont la maréchaussée est actuellement char- 
gée en ce qui concerne l’armée , les soldats , et toutes les parties mili- 
taires , conformément aux réglemens , tant qu’il n’en sera pas autre- 
ment ordonné. 

» 17°. De remplir toutes les fonctions qui leur sont attribuées par le 
décret concernant la procédure par jurés. 

» 18». Us sent au surplus autorisés à repousser par la force les vio- 
lences et les voies de fait qui seraient employées eontr’eux dans l’exer- 
cice des fonctions qui leur sont confiées par la loi. » ( Décret du 34 dé- 
cembre 1 790^) 
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paraître devant lui les prévenus de crime ou délit; cet ordre 
s’appellera mandat d’amener. 

» 2. Le mandat d’amener sera signé de l’officier de police, 
et scellé de son sceau ; le prévenu y sera nommé on désigné 
le plus clairement qu’il sera possible; il sera exécutoire par 
tout le royaume, aux conditions prescrites par les articles 
9 et i o du titre V, et copie en sera laissée, s’il est possible, 
à celui qui est désigné dans le mandat. 

» 3. Le mandat d’amener contiendra l’ordre d’amener 
l’inculpé devant l’officier de police, et de le conduire d’a- 
bord, s’il le demande, devant la municipalité du lieu où il 
sera trouvé. 

» 4. Aucun citoyen ne peut refuser de venir rendre 
compte aux officiers de police des faits qu’on lui impute, et 
s’il néglige ce devoir il se rend coupable de désobéissance 
envers la loi. 

» 5. Si l’inculpé refuse d’obéir, ou si, après avoir déclaré 
qu’il est prêt à obéir, il tente de s’évader, le porteur du 
mandat d’amener pourra employer la force pour le con- 
traindre , mais il sera tenu d’en user avec modération et 
humanité. 

» 6. Le porteur du mandat d’amener conduira d’abord 
l’inculpé devant le maire, ou, à son défaut, un autre offi- 
cier municipal du lieu où il a été trouvé, et dans ce cas il 
présentera le mandat à cet officier, et le fera viser par lui. 

» 7. Si l’officier de police devant qui l’inculpé est amené 
trouve, après l’avoir entendu, qu’il y a lieu à le poursuivre 
criminellement, il donnera ordre qu’il soit envoyé à la mai- 
son d’arrêt du tribunal de district': cet ordre s’appellera 
mandat d’ arrêt. 

» 8. Le mandat d’arrêt sera également signé et scellé de 
l’officier de police, lequel tiendra registre de tous ceux qu’il 
délivrera ; il sera remis à celui qui doit conduire le prévenu 
en la maison d’arrêt, et copie en sera laissée à ce dernier. 

» 9. Le mandat d’arrêt contiendra le nom du prévenu 
et son domicile, s’il l’a déclaré, ainsi que le sujet de l’ar- 
restation, faute de quoi le gardien de la maison d’arrêt ne 
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pourra le recevoir, sous peine d’être poursuivi comme cou- 
pable de détention arbitraire. 

» 10. Aucun dépositaire de la force publique ne pourra 
entrer dans la maison d’un citoyen, pour quelque motif que 
ce soit, sans .un mandat de police ou ordonnance de justice. » 


FIS DU TROISIÈME LIVRE. 
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LITRE IY. 

FINANCES. 

ANNÉES 1790 ET I79I. 


DES ASSIGNATS-MONNAIE. 

\ 

Orateurs : MM. Mirabeau , Talleyrand , Dupont ( de 
Nemours J , Rabaut Saint-Etienne , Beaumelz , etc. 

Ce n’est , on le sait , que pour remédier à l’épouvantable 
désordre qui régnait dans les finances que le despotisme 
aux abois daigna consulter la nation et l’appeler à son 
secours : l’Assemblée nationale se vit donc obligée de mul- 
tiplier ses opérations financières en raison du désastre que 
sa mission était de réparer. Elle parvint heureusement à 
combler un gouffre effrayant, et sauva ainsi la France d’une 
ruine qui paraissait inévitable avant la convocation des 
états généraux. Alors le pouvoir absolu était paralysé ; 
l’argent, les sueurs du peuple pouvaient seuls lui redonner 
son activité oppressive : l’Assemblée nationale obtint tout 
du peuple et de l’opinion; mais cette force, force vrai- 
ment légitime, elle ne l’employa que pour le salut du 
peuple : le pouvoir absolu périt; les citoyens recouvrèrent 
et leurs droits et la liberté; non seulement la France s’arrêta 
dans sa chute , mais se releva bientôt plus glorieuse et plus 
forte que jamais ! Et l'on doit faire ici une remarque qui 
restera l’objet d’une éternelle admiration ; toutes les opéra- 
tions financières de l'Assemblée constituante ont été con- 
senties sous l’empire tyrannique de la nécessité, et néan- 
moins il n’en est pas une où l’on ne reconnaisse le respect 
des principes , la sagesse du législateur unie à l’enthousiasme 
patriotique du citoyen le plus dévoué. Nous n’avons pu ,et 
nous ne pensons pas que nous eussions dù la suivre dans 
ir. 19 
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ces travaux multipliés que le moment , que la circonstance 
commandait; il nous suffisait d’indiquer ce que l’histoire 
doitrecueillir. Dans le premier volume de cet ouvrage nous 
avons donc vu l’Assemblée rendre à la nation les biens dont 
jouissaitleclergé, consentir successivement deux emprunts, 
et décréter enfin une contribution patriotique du quart des 
revenus. Dans le second volume, pressée par l’insuffisance 
de tant de ressources pour satisfaire à tant de besoins, nous 
l’avons entendue appeler la confiance nationale sur les 
assignats-monnaie , dont la création était devenue indis- 
pensable pour soutenir et diriger la plus glorieuse des 
révolutions, pour achever la conquête de la liberté. 

Le rapport fait par M. Anson le 9 avril 1 790 ( Voyez 
tome 2 de cet ouvrage, page 3g2 ) fut suivi d'une discus- 
sion qui porta plutôt sur la forme de l’émission que sur le 
fond de la question des assignats ; il n’y eut guère que 
M. l’abbé Maury qui se prononça contre toute espèce de 
papier-monnaie. Le projet du comité ayant été adopté avee 
quelques amendemens, l’Assemblée décréta, le 17 avril 
1790, qu’il serait fait une émission de quatre cents mil- 
lions d'assignats-monnaie , représentant les biens mis par 
plusieurs décrets à la disposition de la nation ; que ces 
assignats-monnaie seraient depuis 1000 jusqu’à 200 b'vres; 
qu’ils porteraient un intérêt compté par jour, savoir, que 
l’assignat de tooo livres vaudrait par jour un soi huit de- 
niers, celui de 3 oo livres six deniers, celui de 200 livres 
quatre deniers. 

Le 3 o du même mois l’Assemblée nationale, dans une 
Adresse aux Français , exposa les motifs qui avaient 
déterminé cette grande opération , s’attachant de plus à 
détruire, par une explication aussi franche que noble, les 
préventions que les ennemis de la liberté cherchaient à 
élever dans l’esprit du peuple contre les assignats-monnaie. 
[Voyez cette adresse dans le tome 2 de ce recueil, p. 4 * 7 -) 

Quelques mois se passèrent après ce nouveau sacrifice 
fait aux besoins presens de l’Etat. Bientôt d’autres be- 
soins réclamèrent d’autres ressources. Le 27 août suivant 
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M. Montesquiou, au nom du comité des finances, pré- 
senta à l’Assemblée un tableau de la dette publique qui 
appelait de grands efforts , de grands moyens ; le comité 
n’osait les indiquer : Mirabeau trancha la question; il rem- 
plaça aussitôt M. Montesquiou à la tribune. 

Discours de Mirabeau. ( Séance du 2 y août 1790.) 

« Le comité ne présente qu’un avis : c’est une opinion 
qu’il vous faut, messieurs! Plus hardi que lui, je vais vous 
présenter celle que j’ai conçue. 

» Messieurs, étonné d’abord, effrayé même, je l’avoue, 
de la mesure des assignats-monnaie, et néanmoins ne voyant 
guère comment nous en passer au milieu de tant d’embarras 
et avec si peu de choix dans les ressources, je m’étais réduit 
au silence sur celte matière, abandonnant celte décision hasar- 
deuse à des esprits plus exercés ou plus confians que moi, 
mais n’en suivant pas moins avec l’inquiétude du doute et 
l’intérêt du patriotisme tous les mouvemens que la nouvelle 
création des assignats devait imprimer aux affaires : aujour- 
d’hui, muni de l’expérience et de réflexions nouvelles, voyant 
la crise où nous nous trouvons et les menaces de l’avenir, 
pressé d’ailleurs par les projets qui vous ont été soumis, je 
me suis décidé sur toutes ces circonstances réunies, et je ne 
balance pas à vous exposer mon opinion actuelle sur le seul 
parti sage et conséquent que ces circonstances sollicitent. 
Cette Assemblée, obligée de mener de front beaucoup d’ob- 
jets, a déployé sur tous de grandes vues; mais il n’en est 
aucun , ou très-peu du moins, qu’elle ait pu amener à sa per- 
fection; et parmi ces objets qu’un puissant intérêt recom- 
mande, mais que de nombreuses difficultés environnent, nous 
pouvons mettre les finances au premier rang. 

» Rappelez-vous, messieurs, ces momens dont nous sor- 
tons à peine, où tous les besoins nous pressaient si cruelle- 
ment , où la dette publique se présentait à la lois comme un 
engagement sacré pour la nation et comme un abîme dont 
on n’osait pas même mesurer la profondeur! Des biens im- 
menses étaient en réserve; mais ces biens avaient une infinité 
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de possesseurs qui les regardaient comme leur partage. Armés 
de la rigueur des principes, de la force de l’opinion et du 
courage de la nécessité, nous déclarons la vérité; ce qui 
n’existait qu’en système devient une loi ; les Liens ecclésias- 
tiques réunis aux biens du domaine sont reconnus nationaux ; 
et la France, qui ne voyait que le gouffre, voit alors de quoi 
le combler, et respire pleine d’espérance! 

» Cependant il y avait loin encore de la déclaration d’un 
droit à son exercice, et cet exercice ne pouvait plus être 
retardé. A l’excédant des dépenses sur les recettes ordi- 
naires se joignait un déchet énorme des revenus, qui s’aug- 
mentait de jour en jour par l’état déplorable du royaume et 
la stagnation de toutes les affaires; mille besoins, mille dan- 
gers sollicitaient à l’envi des secours ; et dans le petit nombre 
d’expediens qui se présentaient celui qui parut le plus effi- 
cace réunit par là même vos suffrages. Vous décrétâtes suc- 
cessivement que l’on procéderait à la vente de quatre cents 
millions de biens nationaux, et qu’en attendant que la vente 
en fût effectuée le gage de celte vente et son produit anti- 
cipé tiendraient lieu de numéraire : vous créâtes à cet effet , 
sous le nom d’assignats , des billets , espèce de lettres de 
change , qui sont en fait de valeur tout ce que peut être un 
effet qui n’est pas de l’argent réel. 

» Cette mesure eut tout le succès annoncé par ceux qui 
l’avaient conçue : les mauvais effets présagés par ses adver- 
saires ont été relégués parmi les fictions malheureuses; et la 
chose publique sortit alors de cet état de détresse qui nous 
menaçait d’une ruine proebaine. 

» Mais ce n’était là qu’un remède passager et non une 
cure complète : l’effet ne peut avoir plus de latitude que la 
cause ne comporte. La restauration du crédit tient à des 
combinaisons aussi délicates qu’étendues , et le rétablisse- 
ment général auquel nons travaillons doit nécessairement 
produire des embarras momentanés qui empêchent le crédit 
de suivre de près l’espérance. Ainsi le temps qui s’écoule 
ramène assez promptement les mêmes besoins; ces besoins 
ramènent la même détresse, et tant que nous n’établirons 
pas sur la base dont nous avons reconnu la solidité une 
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opération vaste , nne grande mesure générale qui nous 
mette au-dessus des événemens , nous en serons les éternels 
jouets , et nous périrons de langueur dans la vaine crainte 
d’une décision hardie qui nous sorte de l’état où nous nous 
trouvons. 

» Messieurs, qu’avez -vous pensé quand vous avez créé 
des assignats-monnaie? qu’avez-vous dit à ceux dans les mains 
desquels vous faisiez passer ce gage de fidélité? Vous avez 
pensé que la vente des Liens sur lesquels ce gage est assis 
s’effectuerait incontestablement , quel qu’en fût le terme ; 
vous avez dit aux porteurs d’assignats : voilà des fonds ter- 
ritoriaux ; la nation engage son honneur et sa bonne foi à 
les échanger en nature ou à échanger le produit de leur vente 
contre ces assignats qui les représentent ; et si l’argent n’est 
lui-même qu’une représentation des biens de la vie, vous 
avez pu donner et l’on a dû recevoir comme de l’argent 
cette représentation de propriétés territoriales qui sont la 
première des richesses. 

» Il faut le dire , messieurs , à l’honneur de la nation et 
de la confiance qu’inspirent ses promesses; il faut le dire à 
l’honneur des lumières qui se répandent en France et de 
l’esprit public qui naît de l’esprit de liberté ; la doctrine des 
assignats-monnaie est généralement entendue et admise parmi 
nos compatriotes telle qu’elle est professée dans l’Assemblée 
nationale : ils savent fort bien distinguer ce que l’on appelle 
ailleurs et ce que nous appelions jadis du papier-monnaia 
d’avec notre papier territorial , et les hommes de sens qui 
sont patriotes ne se laissent point égarer par des équivoques 
ou par de trompeuses subtilités. 

» Je pense donc, messieurs, après l’heureux essai que 
nous avons fait, et en partant des lumières répandues sur 
cette matière, je pense que nous ne devons point changer 
de marche et de système; que nous pouvons, que nous de- 
vons accomplir ce que nous avons commencé; que nous 
devons faire, pour la libération de la dette nationale, nne 
opération qui n’admette d’autre intermédiaire entre la nation 
débitrice et ses créanciers que la même espèce de papier 
actuellement en circulation, que ccs mêmes assigna ts-mon- 
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naie dont les fonds nationaux et la nation entière garantis- 
sent le paiement. 

» Je veux m’écarter également ici d’un projet téméraire 
par son étendue et d’uu projet insuffisant par sa timidité : 
je me défie d’une conception trop extraordinaire, qui peut 
éblouir par sa hardiesse et n’offrir au fond que des hasards. 
Je propose, en satisfaisant à de vastes besoins, de se borner 
néanmoins au nécessaire, et d’observer des mesures tout en 
s’élançant dans une courageuse détermination. 

y> Je fais de la dette deux parts très-connues : l’une , qui 
est instante, dont l’honneur et la justice pressent la nation 
de s’acquitter incessamment , c’est la partie exigible, la partie 
arriérée, les effets suspendus, de même que le rembourse- 
ment des charges et offices ; l’autre est celle des contrats , 
des rentes quelconques, en nn mot tout ce qui n’est pas 
compris sous la première dénomination. Quand la totalité de 
la dette n’est pas encore bien connue , quand la valeur des 
fonds nationaux destinés à .son paiement est moins connue 
encore, on ne peut savoir laquelle des deux surpasse l’autre; 
et vraiment il serait étrange qu’on se proposât d’entrée de 
rembourser ce qu'on ne doit pas, au risque de ne pouvoir pas 
alors rembourser ce qu’on doit. 

» Je propose donc d’acquitter dèsà présent la dette exigible, 
la détte arriérée et la finance des charges supprimées. C’est 
à cette partie de la dette publique que je borne le rembour- 
sement actuel que nous devons faire, et je propose pour cela 
une émission suffisante d’assignats-monnaie : car les émissions 
partielles pourraient bien apporter quelques facilités momen- 
tanées au trésor public; mais, tout en affaiblissant le gage 
national, elles ne changeraient point l’état de la nation. 

» Sans doute, messieurs, vous êtes assez familiarisés avec 
les grandes affaires et les grandes vues pour ne pas vous 
étonner du fonds immense qu’un pareil remboursement exige, 
et ne pas redouter les effets d’une pareille diffusion de ri- 
chesses au milieu de nous. La masse d’eaux que roulent Içs 
torrens et les rivières est prodigieuse, mais c’est dans l’Océan 
qu’elles se versent. Dès longtemps notre sol est altéré, des- 
séché , et pendant longtemps aussi il absorbera ces eaux fé- 
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condantes avant qu’il les refuse et qu’elles croupissent à la 

surface : il ne s’agit donc que de garder une proportion entre 
le besoin et le moyen d’y pourvoir, de manière que l’uu 
n’excède pas l’autre. Or, messieurs, deux considérations 
décisives se présentent ici : c’estque,d’un côté, nous avons un 
besoin pressant de rappeler l’activité, la circulation dans nos 
affaires, de nous y rattacher en quelque sorte; un besoin 
pressant de moyens qui les favorisent : c’est que, de l’autre, 
les assignats-monnaie, en même temps qu’ils paient la dette, 
nous fournissent res moyens d’émulation, d’activité, de res- 
tauration ; et quand les besoins à cet égard seront satisfaits 
le surplus des assignats, s’il en est, le trop - plein , qu’on 
me passe cette expression , se reversera naturellement dans 
le paiement de la dette contractée pour l’acquisition des biens 
nationaux ; de celle manière tous les effets qu’on peut attendre 
d’une mesure Lien calculée seront obtenus, autant du moins 
que les circonstances peuvent nous permettre de l’espérer. 

» Car, messieurs, on dirait, à entendre certaines per- 
sonnes qui ne veulent jamais voir que le côté défavorable ou 
incertain du parti que l’on propose; on dirait qu’il existe 
dans les embarras où nous nous trouvons, et dont il faut 
sortir quoi qu’il en coûte, une foule d’expédiens tout prêts , 
qui n’ont ni inconvéniens ni incertitudes, et qui méritent 
hautement la préférence; et quand on examine ces prétendus 
expédiens ou voit qu’ils nous jettent de Cliarybde enSylla, 
qu’ils ne remédient en aucune manière au mal qui nous 
presse, et qu’on y sacrifie, je ne dis pas le présent à l’avenir 
ou l’avenir au présent, mais l’un et l’autre, tandis qu’il 
importe si fort de tout concilier, de tout sauver à la fois. 

» Quand la pénurie des espèces nous tourmente, quand 
les métiers , les arts , les manufactures , le commerce de- 
mandent à grands cris d’être sustentés, est-ce une mesure de 
restauration, je vous en fais juges, que celle qui ne met pas 
un écu réel ni fictif dans les affaires? que dis-je! une me- 
sure qui exige elle-même des remboursemens futurs et suc- 
cessifs sans créer aucun moyen d’y satisfaire? Que se pro- 
pose t-on par là ? Ne voit-ou pas le gouffre , ou si l’on veut 
nous y précipiter ? 
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» Sachons le fixer, messieurs! ou plutôt pénétrons-nous 
de celte vérité : tout se ranimera ; les affaires marcheront 
vers un rétablissement général; les esprits, agités par le 
besoin ou par la crainte, reprendront leur calme quand 
l’industrie sera réveillée , quand les bras trouveront de l’oc- 
cupation, quand un ressort énergique sera employé à un 
mouvement nécessaire, quand enfin la circulation des espèces, 
par des moyens sages et faciles, atteindra les classes moins 
aisées de la société. Tout s’avance par l’ardeur et la cons- 
tance infatigable de vos travaux dans l’ouvrage de notre 
constitution ; mais s’il faut que la constitution soit achevée 
pour rétablir tout à fait l’ordre et la prospérité, croyez aussi 
qu’un commencement d’ordre et de prospérité n’est pas moins 
nécessaire pour la faire marcher à sa fin ; croyez qu’attendre 
tout d’elle c’est la faire précéder de trop de hasards; c’est 
peut-être l’exposer à être renversée avant qu’elle ait atteint 
sa perfection. 

» Eh! messieurs, si vous aviez dans les mains un moyen 
simple et déjà éprouvé de multiplier les défenseurs de la 
révolution, de les unir par l’intérêt aux progrès de vos tra- 
vaux ; si vous pouviez réchauffer par quelque moyen, en 
faveur de la constitution, ces âmes froides qui , n’apercevant 
dans les révolutions des gouvernemens que des révolutions 
de fortune, se demandent : que perdrai-je? que gagnerai-je? 
si vous pouviez même changer en amis et en soutiens de la 
constitution ses détracteurs et ses ennemis, cette multitude 
de personnes souffrantes qui voient leur fortune comme 
ensevelie sous les ruines de l’ancien gouvernement , et qui 
accusent le nouveau de leur détresse; si, dis-je, il existait 
un moyen de réparer tant de brèches , de concilier tant 
d’intérêts, de réunir tant de vœux, ne trouveriez-vous pas 
que ce moyen joindrait de grands avantages à celui de faire 
face à nos besoins , et que la saine politique devrait s’em- 
presser de l’accueillir? 

» Or considérez, je vous supplie, les assignats-monnaie 
sous ce point de vue : ne remplissent-ils pas éminemment 
celte condition? Vous hésiteriez à les adopter comme une 
mesure de finance , que vous les embrasseriez comme un ins- 
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trament sûr et actif de la révolution. Partout ou se placera 
un assignat-monnaie, là sûrement reposera avec lui un vœu 
secret pour le crédit des assignats, un désir de leur solidité; 
partout où quelque partie de ce gage public sera répandue, 
là se trouveront des hommes qui voudront que la conversion 
de ce gage soit effectuée, que les assignats soient échangés 
contre des biens nationaux ; et comme enfin le sort de la 
constitution tient à la sûreté de cette ressource, partout où 
se trouvera un porteur d'assignats vous compterez un défen- 
seur nécessaire de vos mesures, un créancier intéressé à vos 
succès. 

» Il faut donc ouvrir une mine plus riche, plus abon- 
dante, dont les parties se répandent partout du moins où 
des parcelles d’or peuvent pénétrer. C’est alors qu’on sera 
surpris de l’étonnante diffusion d’assignats qui peut avoir 
lieu sans que la surabondance se manifeste ; car la richesse 
n’est pas dans la classe où se trouve la plus nombreuse popu- 
lation; et nos assignats-monnaie, qui sont les nouveaux signes 
de celte richesse, sont de trop forte somme pour être par- 
venus encore jusqu’à cette classe. 

» Quand j’ai proposé de comprendre les titulaires des of- 
fices supprimés parmi ceux qui doivent toucher incessam- 
ment l’acquit de leurs avances, je n’ai peut-être paru que juste, 
équitable dans cette proposition; mais elle entre aussi dans 
les mêmes vues politiques qui me dirigent, en donnant la pré- 
férence au parti des assignats-monnaie. Sans doute, messieurs, 
il n’est aucun de nous qui ne sente que la finance des offices 
est non seulement une dette sacrée pour la nation , mais une 
dette instante dont on ne peut différer le paiement sans s’ex- 
poser aux plus justes reproches : la nation a pu exiger des 
titulaires le sacrifice de leur état; mais la nation doit leur 
laisser du moins la disposition de leur fortune. Ces créanciers 
publics sont eux-mêmes, pour un très-grand nombre, débi- 
* leurs du prix de leurs charges; en acquittant ces charges 
non seulement vous paierez une dette, mais vous fournirez à 
une série de débiteurs le moyen de remplir leurs engage- 
mens. 

» Quel poids, messieurs, ne vient pas se joindre à cette con- 
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sidération , si vous pensez à l’importance qu’il y a pour la 
chose publique à ce que le corps immense de la judicature. 
supprimée soit payé sur le champ par des assignats qu’il sera 
forcé alors de soutenir par intérêt s’il ne le fait par patrio- 
tisme î Les officiers étant ainsi acquittés par une monnaie lé- 
gale, c’est alors qu’ils seront vraiment expropriés. La vénalité 
des charges a du moins cela de commode"; elles ont été 
achetées, on les rembourse, et tout est fini. Les titulaires se- 
ront donc dépouillés par là du dernier rayon d’espérance, et 
cette partie de la révolution qui lient à la grande réforme 
descorps judiciaires sera consommée sans retour. 

» Et suivez, je vous prie, messieurs, le cours des assignats 
et leurs effets relativement à la vente des biens nationaux. 
Les mesures qu’on vous propose sont-elles comparables à la 
dissémination des assignats pour étendre, pour faciliter cette 
vente , pour mettre l’acquisition de ces biens à la portée de 
toutes les classes de là société et des millions d’individus qui 
la composent? On vous propose d’entasser des masses de 
contrats dans les mains des capitalistes : ces capitalistes eux- 
mêmes sont entassés dans les grandes villes; c’est à Paris sur- 
tout que les portefeuilles sont gonflés d'effets royaux : voilà 
où l’on veut établirl’écbange des contrats contre les propriétés 
nationales ! Or , comment croire que cet échange soit fort 
animé si l’on compare le produit de ces contrats à celui des 
terres , si l’on pense que sur cent porteurs de contrats il 
n’y en a pas un peut-être à qui ce placement d’argent puisse 
convenir ? Les fonds nationaux se vendront donc peu, et 
se vendront mal de cette manière; ou du moins, ceux qui 
se vendront , ce sera ensuite de quelque spéculation considé- 
rable; les capitalistes réuniront ces fonds en grande masse, 
et les acquisitions , comme on le pense bien , seront assorties 
en général à l’espèce d’acquéreurs que l’on y appelle. 

» Est-ce là , messieurs, ce que nous devons à nos frères, a 
nos concitoyens de toutes les classes, répandus dans tous les 
départemens de ce royaume ? Travaillons-nous pour créer un 
nouvel ordre de grands propriétaires fonciers, qui donnent 
plus au luxe et à la ruine des campagnes qu’à l’art de fer- 
tiliser la terre et d’étendre les bienfaits de l’agriculture ? 
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Ne travaillons -nous pas au contraire pour rétablir l’égalité 
par la liberté; pour faire reverser sur les terres le produit 
des arts, du commerce, de l’industrie laborieuse; pour ré- 
partir aveejle plus d’égalité possible les avantages de la 
société et les dons de la nature; pour mettre de petites pos- 
sessions territoriales à la portée des citoyens peu moyennés , 
comme nous voudrions pouvoir en faire passer les fruits dans 
les mains des plus indigens ? 

» Soyons donc conséquens à nos principes ; cessons de re- 
garder les capitales comme si elles formaient tout le royaume , 
et les capitalistes qui les habitent comme s’ils formaient le gros 
de la nation , et , dans la liquidation de la dette nationale, pré- 
férons les moyens les mieux appropriés à l’avantage du plus 
grand nombre , puisqu’enfin c’est le grand nombre qui sup- 
porte la dette, et que c’est du fonds commun qu’elle s’acquitte. 

» J’insiste donc sur ce que l’intérêt des ci-devant provinces, 
aujourd’hui les départemens, soit particulièrement consulté 
dans le parti que nous allons prendre : j’insiste sur ce qu’on 
écarte tout projet dont la conséquence serait d’appeler les 
capitalistes à l’invasion des biens nationaux, et sur ce que les 
créanciers de l’Etat soient remboursés en suivant la juste dis- 
tinction que j’ai présentée : j’insiste sur ce que le rembourse- 
ment se fasse sans aucune métamorphose arbitraire des 
créances, mais au moyen du papier précieux que nous pou- 
vons délivrer ; papier qui arrivera aux biens nationaux par sa 
destination naturelle après avoir fécondé dans son cours les 
différentes branches d’industrie; papier qui ne commencera pas 
par tomber au hasard dans des mains plus ou moins avides, 
mais qui sera livré d’abord à la classe des créanciers les pre- 
miers en titre; papier qui commencera son cours sous les aus- 
pices de la justice, et qui le continuera comme un instrument 
de bienfaisance publique. 

» Car est-il douteux, messieurs, que l’émission d’assignats 
faits avec l’abondance et dans le but que je vous propose, en 
même temps qu’elle est unjétai moral et infaillible de notre 
révolution , ne soit le seul moyen certain de nous soutenir dans 
la disette du numéraire que nous éprouvons? Notre numéraire 
territorial , ou , pour transporter puisqu’il le faut des mots 
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connus dansune langue nouvelle , noire numéraire fictif élant 
fait pour représenter le numéraire réel et le reproduire, 
pouvons-nous douter que son abondance ne fasse tôt ou tard 
ce que ferait l’abondance d’espèces effectives; je veux dire 
d’élever le prix des effets publics, de libérer le propriétaire 
de ces effets des mains de son créancier qui les relient en 
nantissement et qui dicte à son malheureux débiteur une loi 
ruineuse, de faire baisser sensiblement l’intérêt de l’argent, 
de faciliter les escomptes, de multiplier les affaires, de re- 
monter le crédit, et surtout de donner une plus grande valeur 
aux biens nationaux ? 

«Quoi! serait-il nécessaire de le dire? on parle de vendre , 
et l’on ne fournirait au public aucun moyen d’acheter ! On veut 
faire sortir les affaires de leur stagnation, et l’on semblerait 
ignorer qu’avec rien on ne fait rien; on semblerait ignorer 
qu’il faut un principe de vie pour se remuer, pour agir et 
pour reproduire! Certes ce serait là vraiment le chef-d’œuvre 
de l’invention , la pierre philosophale des finances, si, sans argent 
et sans rien qui le remplace, sans crédit quelconque , au sein 
d’une inertie qui nous tue, nous trouvions le moyen de revivi- 
fier tout à coup les affaires et de ressusciter, comme par en- 
chantement, travail, industrie, commerce, abondance! Ce 
que nous pourrions attendre à peine d’un miracle nous pou- 
vons l’espérer de moyens adaptés à notre but. C’est le numéraire 
qui crée le numéraire; c’est ce mobile de l’industrie qui amène 
l’abondance ; c’est le mouvement qui anime tout , qui répare 
tout s au lieu que la misère est toujours misère, et qu’avec 
elle, sans courage, sans expédiens pour en sortir, il n’y a 
qu’une ruine entière à envisager. Jetez donc dans la société 
ce germe de vie qui lui manque , et vous verrez à quel degré 
de prospérité et de splendeur vous pourrez dans peu vous 
élever ! 

» Combien , messieurs , avec tout le zèle qui nous anime dans 
nos travaux , nous sommes tardifs néanmoins en certaines 
choses! combien nous laissons péricliter quelquefois la chose 
publique, faute de prendre une résolution prévoyante et de 
savoir devancer les événemcns! C’est parles finances que l’an- 
cienne machine a péri; c’était assez dire que la nouvelle ne 
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pouvait se construire et se soutenir sans les réparer incessam- 
ment. C’est par ce même défaut de moyens que nous avons 
éprouvé durant nos travaux tant d’inquiétudes , de per- 
plexités; et nous n’avons adopté encore à cet égard aucun 
plan, aucune marche sûre ! Nous nous sommes sauvés il y 
a quelques mois d’une crise terrible ; quatre cents millions 
d’assignats ont comblé le précipice qu’il fallait franchir, et 
nous ont fait respirer jusqu’à ce jour : voyons donc, considé- 
rons comment cet éclair de bien-être s’est évanoui , et s’il faut 
conclure de l’état des choses que nous ne devons plus user 
de cette ressource , que l’expérience nous en a fait sentir les 
dangers, ou plutôt s’il ne faut pas conclure que c’est encore 
là le port du salut ! 

» Votre décret, messieurs , au sujet de l’émission des assi- 
gnats-monnaie pour la somme de quatre cents millions , fut 
l’ouvrage de la nécessité , parce que nous attendons toujours 
pour nous exécuter l’instant où nous sommes forcés par les 
circonstances : ce décret eût pu être l’ouvrage delà prudence, 
et , porté plus tôt , il eût prévenu de grandes angoisses : mais 
enfin dès qu’il fut mis en exécution on vit un amendement 
sensible dans les affaires, l’intcrêt de l’argent diminuer, les 
effets reprendre faveur , le change avec l’étranger se rappro- 
cher du cours ordinaire, les contributions patriotiques devenir 
plus nombreuses; heureux effets qui incontestablement se 
seraient soutenus, développés, si les assignats eussent eu une 
destination plus étendue , si leur émission eût été plus consi- 
dérable, si les mesures prises d’avance eussent permis plus 
de promptitude dans cette émission , et si enfin ils eussent 
été divisés en sommes assez faibles pour entrer dans les affaires 
de la partie laborieuse du peuple î 

» Mais qu’arrive-t-il? C’est que ce papier-numéraire se 
précipite bientôt dans les provinces, dont la capitale est débi- 
trice. Près de la moitié était déjà censée en circulation par 
les billets de caisse que les assignats ont remplacés ; à mesure 
que l’émission s’en fait du trésor public , un écoulement rapide 
les porte loin de nous, et nous laisse à peu près , pour la quan- 
tité du numéraire, dans le meme état qu’auparavant. 11 ri’est 
doue pas surp renan t qu’après quelque temps les mêmesbesoins 
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se fassent sentir, et qoe Paris n’éprouve pas aujourd'hui dans 
les affaires l’aisance qui aurait eu lieu si tous les assignats 
eussent été resserrés dans la circulation municipale. 

» Est-ce donc sérieusement qu’on semble craindre une 
espèce de submersion de ces assignats si on les accroît en 
quantité suffisante pour le paiement de cette partie de la dette 
que j’ai indiquée ? Je dis que la société est dissoute, ou que 
nos assignats valent des écus et doivent être regardés comme 
des écus. Or est-il quelqu’un qui puisse nous dire quelles 
bornes on doit mettre au numéraire pour qu’il n’excède pas, 
dans un royaume comme la France, les besoins de l’industrie 
manouvrière, de l’industrie agricole, de l’industrie commer- 
ciale? Est-il quelqu’un qui ait pu faire ce calcul, même dans 
l’ancien régime, où tout était gêné, étrangle par les privilèges, 
les prohibitions, les vexations de toute espèce? A plus forte 
raison dans ce nouveau système de liberté où le commerce, 
les arts, l’agriculture, doivent prendre un nouvel essor, et 
demanderont sans doute pour s’alimenter de nouveaux 
moyens dont l’imagination ne peut fixer l’étendue. Est -ce 
donc dans la disette effrayante où nous nous trouvons , est-ce 
à l’entrée de la carrière où nous allons nous élancer que 
nous pouvons redouter d’ètre embarrassés de numéraire? Ne 
sait>on pas d’ailleurs, quelle que soit l’émission des assignats, 
que l’extinction s’en fera successivement par l’acquisition des 
biens nationaux? 

» Nous sommes oitoyens delà France; ne graduons donc 
pas toutes choses sur l’échelle infidèle de Paris. Jusqu'à présent 
les affaires n’y ont été menées que par saccades : quand le 
mouvement irrégulier des espèces les accumulait fortuitement 
sur cette place , on disait que le numéraire était abondant ; 
mais bientôt après , le reflux ayant emporté et le superflu et 
le nécessaire , on disait que le numéraire était rare ; et peut- 
être dans ces deux cas n’était-il pas entré ni sorti un écude 
plus du royaume. Nous avons donc beau être à Paris , ce n’est 
pas sur les mouvemens d’argent qui se font sentir à Paris , ce 
n’est pas sur les opinions conçues à Paris quant au numé- 
raire , que nous devons régler les nôtres; ce n’est pas sur les 
erremens de la bourse de Paris que nous devons combiner 
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nos opérations; et je récuse, dans le sujet qui nous occupe, 
le jugement de ces banquiers , ces agens de change, ces agio- 
teurs de profession qui , accoutumés jusqu’ici à influer sur 
les finances et à s’enrichir des folies du gouvernement, vou- 
draient nous engager aujourd’hui à jouer son rôle , afin de 
continuera jouer le leur. Je pense donc, du moins quant à 
moi , et j’ai mille raisons de penser que nous aurons à 
l’avenir plus besoin de numéraire que jamais , et que la plus 
haute quantité que nous en ayons jamais eue pourrait être plus 
que doublée sans que nous éprouvassions ce surplus que l’on 
semble craindre. 

» Dans ces momens surtout ne faut-il pas réparer mille 
échecs portés à la fortune publique et aux fortunes particu- 
lières? ne faut- il pas adoucir par un remède général les 
maux particuliers qui sont une suite inévitable da bien public 
que vous avez fait? On doit louer sans doute le zèle et le 
courage de celle Assemblée, qui travaillesans relâche à porter 
partout l’économie, à supprimer toutes les dépenses du fisc 
qui ne sont pas justes et nécessaires; mais il n’en est pas moins 
vrai que, ces prodigalités journalières du gouvernement étant 
retranchées , il en résultera momentanément , dans les villes 
où se rassemblaient ses favoris, moins de consommation , 
moins de travail , moins d’aisance. Une nation qui paie à 
elle-même ne souffre pas de la multitude de ses paiemens , et 
même de la légèreté de ses dépenses , comme souffrirait une 
nation tributaire envers les nations étrangères : il résulte du 
moins chez celle-là, de la force de ses recettes et de ses dé- 
penses , un grand mouvement d’argent et d’affaires dont le 
bien-être du peuple, il est vrai , n’est pas l’objet , mais dont 
le peuple tire toujours quelque parti pour sa subsistance. 

» Maintenant que les choses sont ramenées à la vraie source 
de la prospérité publique , si nous voulons parvenir à cette 
prospérité sans une intermittence cruelle et des secousses dan- 
gereuses, il nous faut absolument, et c’est un devoir que nous 
impose l’ouvrage neuf et de longue haleine que nous élevons, 
il nous faut promptement pourvoir à ce nouveau déficit d’ar- 
gent, de circulation, que nous avons peut-être en partie occa- 
sionné par des retranchemerts et des réformes nécessaire*., 
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Dans les grandes villes surtout, où le peuple malaisé abonde, 
il faut un moyen actif qui mette en mouvement tant d’autres 
moyens, et qui nous fasse passer au nouvel ordre de choses, 
à ses lents et heureux effets , en soutenant du moins notre 
existence , en prolongeant , en faveur de la nouvelle consti- 
tution , la bienveillance publique, qui ne tient pas longtemps 
contre la misère. Et pesez, messieurs, je vous prie, celte 
considération ; car si nous faisons pousser au peuple dans 
son désespoir un seul regret sur l’ancien état des choses, que 
nous ayons pu lui épargner, tout est perdu; nous n’avons qu’à 
quitter le gouvernail, et livrer le vaisseau à la merci des vents 
et de la tempête. 

» Mais j’atteste ici la conviction profonde que j’ai de cette 
vérité ; «’est qu’avec l’ardeur, la persévérance, le courage 
inébranlable que nous avons montrés jusqu’ici , et qui ne nous 
abandonneront pas ; avec le patriotisme général qui n’est pas 
douteux , si nous savons donner une secousse aux affaires, les 
arracher à cette mortelle léthargie dont elles ne demandent 
qu’à sortir au moyen d’une émission prompte et abondante du 
numéraire fictif en notre pouvoir, nous ferons pour la chose 
publique ce qui se présente de mieux à faire : nous agirons 
comme ces médecins habiles qui , en ayant égard à toutes 
les indications de la maladie, pourvoient néanmoins au mal 
le plus instant; qui, s’ils ne guérissent pas encore, prolongent 
la vie , et donnent enfin à la nature le temps de guérir. Ainsi 
nousécarteronscesplans subtils quine respectent point assezles 
principes sévères de la justice, qui reposent sur des opinions 
bizarres et particulières, enfin qui ont tout en vue , excepté 
ce qu’il y a de plus naturel, de plus pressé et de plus facile. 

» Si je parlais à des hommes moins éclairés que vous Sur les 
affaires je relèverais ici une imputation, dirai-je une chicane? 
faite aux assignats pour les attaquer dans leurs effets; je vous 
montrerais comment il n’est pas vrai qu’ils aient contribué à 
la rareté du numéraire. Tant que la caisse d’Escompte a fait 
honneur à ses engagemens en payant ses billets à vue , ces 
billets ont été plus recherchés même que l’argent; mais dès 
que nous l’avons vue obtenir du gouvernement des titres d’in- 
fidélité sous le nom d’arrêts de surséance, la confiance s’est 
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ébranlée, l’argent s’est resserré , et les billets ont perdu leur 
crédit. L’argent était déjà tellement rare avant que les assi- 
gnats fussent décrétés que les billets de caisse perdaient jus- 
qu’à cinq et six pour cent : ce n’était donc pas alors les 
assignats qui chassaient l’argent ; au contraire , ils l’ont rap- 
pelé à leur apparition par un mouvement de confiance. La 
rareté de l’argent tient donc à des circonstances étrangères 
qui frapperaient tout autre expédient que les assignats , et 
auxquelles les assignats sont de toutes les mesures celle qui est 
le plus capable de résister. Les sourdes manœuvres , les trou- 
bles publics , les terreurs paniques , les délais du trésor dans 
ses paiemens et l’anéantissement des affaires qui en est la 
suite , voilà la première cause de la disparition de l’or , de la 
rareté du numéraire. Détruira-t-on cette cause en s’arrêtant 
dans le versement des assignats? N’est-il pas clairau contraire 
qu’en attendant l’entier retour de la confiance les assignats 
sont le seul moyen qui puisse y suppléer , la rappeler même, 
et nous donner à tous égards une sorte de sécurité? 

a Si le difficile échange des assignats contre de l’argent 
tenait à leur discrédit, je le demande , pourquoi donc les assi- 
gnats eux-mêmes participent-ils à la rareté du numéraire ? Ils 
devraient abonder sur la place, être offerts partout et pour 
tout , si l’on était si pressé de s’en défaire. Mais en tout lieu , 
au contraire , et en tout point , les marchandises abondent , 
et ce sont les acheteurs qui sont rares. Plaçons donc celte 
calomnie contre les assignats au rang de celles qu’on se permet 
tous les jours contre la plus glorieuse des révolutions , contre 
les réformes les plus nécessaires, contre les plus sûrs amis de 
l’ordre public. Sachons voir que bientôt cette unique et salu- 
taire ressource de nos finances comptera à peu près les mêmes 
amis et les mêmes ennemis que notre constitution; et faute 
de principes fermes , ou d’un courage éclairé sur cette matière, 
ne faisons pas le jeu de nos adversaires, qui ne demanderaient 
pas mieux que de nous voir engouffrer dans les embarras, 
pour rire ensuite de notre prudence meurtrière. 

» Et certes, c’est le besoin universel d’un instrument d’é- 
change et de travail qui se fait sentir; c’est le besoin d’assignats 
pour l’homme d’affaires; c’est le besoin d’argent monnayé 
iv. ao 
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pour celui qui vit de monnaie et ne connaît qu’elle. Tous se 
plaignent ; mais la classe mal-aisée et si intéressante pousse 
des cris plus vifs, parce que ses besoins sont plus poignans, 
et ses passions plus impétueuses : c’est donc cette classe qu’il 
s’agit incessamment de secourir : le premier versement des 
assignats ne lui a pas encore lait sentir ses bienfaits. Si l’argent- 
ne s’arrache aujourd’hui qu’à grand prix des mains où nos 
assignats de trop forte somme ne parviennent guère , c’est 
parce que les espèces y sont encore plus rares que les assignats 
ne le sont dans les classes plus opulentes. Que conclure de là? 
C’est que nos assignats , établis po.ur la partie spéculante de la 
société , ne suffisent pas , et qu’il en faut aussi pour la partie 
travaillante ; il faut que notre ressource pécuniaire entre dans 
les limites de ses besoins. 11 faut qu’une série d’assignats puisse 
conduire de la somme de deux cents livres à la sontme d’un 
louis , comme on descend d’un louis , par une série d’espèces, 
à la dernière pièce de monnaie. Alors la difficulté ne consistera 
plus qu’à échanger un assignat d’un louis contre des espèces; 
c’est à dire qu’elle sera presque nulle. 

» Nous avons suivi, dans les sommes fixées pour nos assi- 
gnats, les erremens de la caisse d’Escompte dans la division de 
scs billets. Feu importait que le moindre des billets de cette 
caisse ne fut pas au-dessous de deux cents livres, puisqu’à 
chaque instant ce billet pouvait être converti en écus; mais 
nos assignats étant faits eux-mémes pour tenir lieu d’espèces, 
ils doivent s’en rapprocher par leur valeur : c’est la seule ma- 
nière d’en faire sentir le bienfait au peuple : des caisses patrio- 
tiques s’établiraient aisément dans les grandes villes pour opé- 
rer l’échange de ces assignats de petite somme. Je ne puis 
esquisser que rapidement tous ces détails; mais la théorie en 
est claire , et la pratique sûre et facile. 

» Je supplie donc celte Assemblée de faire les plus sérieuses 
réflexions sur ce que je viens de lui exposer. Elle a engagé 
l’honneur de la nation à respecter la dette publique , non 
seulement dans sa totalité, mais dans chacune de ses parties, 
et de respecter par conséquent les titres de chacun de ses 
créanciers : chaque créancier , par sa position, peut avoir ses 
raisons pour préférer la forme de sa créance à toute autre 
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forme; c’est là-dessus qu’il peut avoir réglé ses affaires, assis 
sa tranquillité. Une reconstitution de la dette, qui, à mon 
avis , est très-embarrassante pour être faite avec justice , peut 
convenir très mal à la nation débitrice, et ne disconvenir pas 
moins à une multitude de ses créanciers. Une reconstitution 
n’est pas un paiement ; et pourquoi ne pas payer quand ou 
peut le faire? Je ne puis voir dans cette masse énorme de 
contrats qu’on nous propose qu’une chute d’autant plus ra- 
pide de leur valeur et du crédit qui doit en dépendre. Au 
prix où est l’argent, et sans nouveaux moyens de se libérer, 
une infinité de ventes forcées de ces contrats serait une nour 
velle jugulalion d’un grand nombre de créanciers publics. 
N’ont-ils donc pas déjà assez souffert? et ne goûterons-nous 
plus la consolation de n’avoir du moins excité jusqu’à présent 
que des plaintes inévitables? 

» Rien ne nous oblige donc , messieurs, de nous aventurer 
dans une carrière épineuse , dont l’issue est au moins couverte 
de ténèbres. Je ne sais, mais il me semble qu’au lieu de les 
aller chercher nous devrions travailler à éclaircir cet horizon 
qui se rembrunit autour de nous; nous devrions au moins 
saisir quelques rayons de lumière qui nous luisent encore pour 
assurer notre marche , pour tâcher d’entrevoir là où nous 
allons, quelles difficultés nous attendent, comment nous nous 
y prendrons pour les surmonter : si nous D’y pensons pas 
nous sommes comme des aveugles qui voudraient jouer le rôle 
d’oculistes, et nous nous acheminons inconsidérément, nous 
conduisons, nous et la nation , vers un abîme ; car, messieurs, 
il n’en faut pas douter, il est ouvert cet abîme ; il s’agrandit 
devant nous ! 

» De quelle ressource nous aviserons-nous , je vous prie , 
pour triompher des temps critiques qui se préparent , pour 
faire agréer paisiblement au peuple un nouveau système d’im- 
pôts qui le soulagera sans doute par le fait , mais qui commen- 
cerait par effrayer son imagination si l’on n’ouvrait pas d’avance 
une source, de moyens qui lui aidassent à supporter cette 
charge , et s’il n’était pas rassuré, encouragé à cette vue ? De 
quelle ressource nous aviserons-nous pour franchir l’hiver qui 
s’avance, pour passer sans terreur ces jours nébuleux et ces 
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longues nuits où nous allons nous enfoncer? Alors les besoins 
se réveilleront plus nombreux et plus pressans que jamais, et 
le plus impérieux de tous , celui de s’agiter quand on craint, 
de se plaindre quand on souffre , éclatera partout avec vio- 
lence. Que ferons-nous alors , si nous n’y pourvoyons dès à 
présent ? Nous verrons renaître et se multiplier toutes nos 
misères ; elles nous investiront à la fois, et seront peut-être 
irrémédiables. Que ferons-nous alors, vous dis-je? N’aurons- 
nous pas épuisé tous les expédiens dont nous avons pu nous 
aviser dans notre détresse pour pousser le temps? Nous avons 
exigé une contribution patriotique; de libres et nombreuses 
offrandes nous ont été présentées; vaisselle, bijoux, tout 
est venu à notre secours ; tout s’est englouti ; la nation s’est 
appauvrie, et le trésor n’en est pas plus riche. Je frémis quand 
je pense qu’avant deux mois nous touchons à la (in de nos 
assignats ! Une fois consommés, qu’avons-nous ensuite pour 
nous soutenir? Rien. Je vois déjà le ministre des finances 
venir dolemmcnt nous présenter un nouveau certificat de 
notre ruine , et nous proposer ce qui ne pourra pas même 
nous sauver, au prix de la honte, des éternelles suspensions , 
des attermoiemcns indéfinis, des retards de rentes, c’est à 
dire ce que nous avons repoussé jusqu’ici avec tant d’horreur, 
mais ce qui nous atteindra enfin et nous enveloppera malgré 
nous ; ce que je n’ose même nommer, tant ce nom seul doit 
révolter celte Assemblée ! 

» Mais, messieurs, ne pas prévenir cette horrible catastro- 
phe c’est la vouloir ; et qui de nous pourrait souffrir d’être 
entaché d’un si noir soupçon? Alors, messieurs, je le vois, 
nous reviendrons sur nos pas ; nous y reviendrons avec des 
regrets mêlés d’effroi. Trop tard éclairés, nous ressaisirons 
alors le parti que nous aurons abandonné , et nous préfére- 
rons la honte qui suit toujours l’aveu d’un grand tort à celle 
d’en faire subir à la nation les terribles conséquences; nous 
demanderons instamment ces assignats que nous aurons re- 
poussés comme dangereux : mais en attendant que de besoins, 
que de désordres , que de plaintes , que de maux ! Et si les 
biens ecclésiastiques sont alors affectés à des contrats, com- 
ment les engager encore pour de nouveaux assignats-monnaie? 
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D’ailleurs il est un temps où tous les remèdes sont sans effi- 
cace. Ab! prévenons ce moment fatal. Quant à moi j’atteste 
la patrie que je ne vous ai rien dissimulé des dangers qu’elle 
court si vous négligez le seul parti qui vous reste à prendre , 
le seul, oui, le seul qui soit prompt, facile, énergique, qui 
remplace tout, et que rien ne remplace. 

» Je conclus donc : 

» i° A rembourser la totalité de la dette exigible en assi- 
gnats-monnaie sans intérêt. 

» a° A mettre en vente sur le champ la totalité des domaines 
nationaux , et à ouvrir à cet effet des enchères dans tous les 
districts. 

» 3° A recevoir en paiement des acquisitions les assignats , 
à l’exclusion de l’argent et de tout autre papier. 

» 4° A brûler les assignats à mesure de leur rentrée. 

» 5* A charger le comité des finances de présenter un projet 
de décret et nne instruction pour mettre ces opérations en 
activité le plus tût possible. » 

Ce discours produisit le plus grand effet sur l’Assemblée ; 
vivement applaudi par la majorité, il porta l’étonnement 
et l’effroi dans le petit nombre : ici l’on ne voyait dans l’é- 
mission d’assignats-monnaie proposée que la ruine de la 
France ; là son salut n’était plus attaché qu’à cette vaste 
opération , dont le résultat bienfaisant serait d’éteindre en 
quelques mois la dette de plusieurs siècles : chacun se pré- 
para à une discussion solennelle. Lesopposans au projet de 
Mirabeau comptaient sur une forte autorité, sur l’opinion 
de M. Necker : dans le cours de la même séance le prési- 
dent avait reçu un mémoire de ce ministre : un secrétaire 
se disposait à en donner communication à l’Assemblée 
au moment où Mirabeau se présenta à la tribune pour 
émettre son opinion; Mirabeau prétendit qu’auparavant 
il devait être entendu ; quelques membres s’y opposèrent : 
« Je demande, dit l’orateur, que l’Assemblée décide si la 
lecture du mémoire du ministre sera faite avant ou après 
que j’aie parlé. Quant à moi, que dix-huit mois de travaux 
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parmi vous n’ont pas accoutumé à l’initiative ministérielle, 
j’avoue qu’il me parait singulier que quand un membre de 
cette Assemblée est à la tribune on l’en écarte par un mé- 
moire de ministre! » L’Assemblée, consultée, avait décidé 
par acclamation que Mirabeau serait entendu le premier. 
A la fin de la séance on fil lecture du mémoire de M. Necker; 
en voici l’extrait : 

« J’apprends qu’on doit lire ce matin un rapport sur la dette 
publique, et, si je suis bien informé, il y est question d’une 
création de i8à ig cents millions d’assignats. Ce rapport ne 
m’a pas été communiqué, et je dois remplir mon devoir en 
déclarant que je n’y ai donné nul assentiment, et en préve- 
nant l’Assemblée que si elle laisse le public dans l’incertitude 
à cet égard il en naîtra les plus fâcheux inconvéniens. L’ad- 
ministration a trois moyens pour se procurer du numéraire : 
les impositions; on paie en assignats : les achats d’argent; ce 
moyen est très limité ; les achats des matières d’or ; ce moyen 
est aussi insuffisant ; quand il vient des piastres d’un côté, il 
sort des écus de l’autre. Je vois cependant en perspective 
qu’une nouvelle émission d'assignats est nécessaire pour ter- 
miner l’année ; mais si l’on fait une émission immense l’argent 
se càchera, et l’on ne peu t prévoir les malheurs dont nous serons 
les témoins. On mettra en cause dans les mécontentemens 
presque tous les citoyens par une continuelle inquiétude. Que 
deviendront les chefs de manufacture et tous les particuliers 
qui n’ont aucune ressource pour leur dépense journalière? 
On expose jusqu’à la sûreté du transport des espèces ; on 
rendra incertain le paiement des troupes et celui des ateliers 
de charité. 11 y a déjà une très grande somme de papier-mon- 
naie en circulation : avec une nouvelle création de 18 ou 
19 cents millions comment pourra-t-on retenir l’équilibre 
entre le numéraire rcel et le numéraire fictif ? Les assignats 
actuels de 200 livres ne peuvent pas, sans une grande perle, 
être échangés pour de l’argent ; les petits billets d’une somme 
inférieure ne seraient pas plus faciles à échanger, et seraient 
très embarrassaus pour les classes indigentes. Soit en consul- 
tant la raison, soit en consultant l’expérience, soit en s’arrê- 
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tant aux idées communes, on s’effraie également de deux 
milliards et demi de papier-monnaie. Comment forcer un 
créancier à prendre des billets dont on ne pourrait faire qu’un 
seul usage, à se soumettre à un discrédit inévitable, qui ne 
pourrait profiter qu’à l’Etat? Et quel serait ce profit ? L’Etat 
n’est pas un joueur à la baisse. 

» L’idée de convertir la dette nationale en assignats est 
vaste; mais la morale, qui embrasse tout, la rejette. On dirait 
aux créanciers de l’Etat : achetez des biens nationaux... Mais 
dans quel lieu ? Mais tous les créanciers en trouveront-ils 
d’une valeur égale à leur créance; en trouveront-ils qui 
soient à leur convenance? Enfin on ignore la valeur des biens 
nationaux dégagés des droits féodaux, et des forêts que vous 
avez décidé ne devoir pas être comprises dans la vente. 11 
faudra prendre sur le produit de ces ventes un milliard 
8 1 6,000 livres pour la dette exigible ; 4°o millions d’as- 
signats déjà décrétés , et 200 millions qu’il sera peut-être 
nécessaire de décréter en supplément pour achever le service 
de cette année. Si la somme des assignats excède la valeur des 
domaines nationaux la concurrence élevera les uns et bais- 
sera les autres, et c’est là qu’est le véritable danger. Je crois 
voir un passage étroit, où la multitude se précipite; tous sont 
froissés; plusieurs périssent. On dit qu’il faut multiplier le 
numéraire fictif pour favoriser la vente des biens nationaux: 
il y a en France pour deux milliards de numéraire, pour 
4oo millions d’assignats; il faudra encore augmenter cette 
dernière somme pour faire face aux besoins de l’année! Ainsi 
peut-on craindre que le manque des signes d’échange nuise 
à des ventes auxquelles on pourrait raisonnablement employer 
aussi les effets de la dette publique ? » 

La discussion s’ouvrit le lendemain 28 août. De six ora- 
teurs qui furent successivement entendus, un seul se pro- 
nonça contre le projet de Mirabeau. Dès lors il était aisé 
de voir quel serait le résultat de la délibération : M. Bé- 
gouen voulut prévenir le reproche d’une trop grande pré- 
cipitation; il proposa l’ajournement au i 5 septembre, en 
faisant observer que ce délai était indispensable pour re- 
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cueillir les avis des députés du commerce, des villes de 
manufactures, et surtout pour que l’opinion publique pût 
manifester son voeu sur une question d’un intérêt aussi 
général : # Toutes ces précautions , dit M. Bégouen , n’ont 
» d’autre objet que d’éclairer une délibération dans la- 
» quelle on jouera à pair ou non la constitution. » La 
sagesse de cette proposition la lit aussitôt prendre en con- 
sidération ; plusieurs amendemens furent admis , et l’As- 
semblée décréta, dans la même séance du 28 : 

« Jusqu'à la décision de la question présentée sur la liquidation de 
la dette publique, laquelle décision ne pourra avoir lieu avant le 10 
du mois de septembre prochain, tous les jours destinés aux discus- 
sions de finances seront consacrés à l’examen de ladite question. 

» L’Assemblée charge en outre son comité des finances de demander 
à M. le premier ministre des finances la communication de ses plans 
sur les moyens qu'il croit les plus avantageux de procéder à la liqui- 
dation de la dette publiqde. » 

Ce dernier paragraphe vint encore fortifier l’espoir des 
opposans au projet de Mirabeau; ils attendaient beaucoup 
du génie de M. Necker : M. Necker les abandonna. Le 4 
septembre 1790 ce ministre adressa à l’Assemblée natio- 
nale la lettre qui suit : 

« Messieurs, ma santé est depuis longtemps affaiblie par 
une suite continuelle de travaux, de peines et d’inquiétudes; 
je différais cependant d’un jour à l’autre d’exécuter le plan 
que j’avais formé de profiter des restes de la belle saison 
pour me rendre aux eaux, dont on m’a donné le conseil 
absolu. N’écoutant que mon zèle et mon dévouement, je 
commençais à me livrer à un travail extraordinaire pour 
déférer à un vœu de l’Assemblée qui m’a été témoigné par 
le comité des finances (1); mais un nouveau retour que je 
viens d’éprouver des maux qui m’ont mis en grand danger 


(1) M. Necker acheva en partie la travail qu’il avait commencé. 
Le 8, avant de quitter Paris, ilj laissa un mémoire, qui, selon ses 
intentions , ne fut communiqué à l'Assemblée que plusieurs jours 
après son départ. Ce mémoire, lu dans la séance du 17 septembre , 
n’eut aucune influence sur les opinions. 
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cet hiver, et les inquiétudes mortelles d’ane femme aussi 
vertueuse que chère à. mon cœur, me décident à ne point 
tarder de suivre mon plan de retraite , en allant retrouver 
l’asile que j’ai quitté pour me rendre à vos ordres. Vous 
approcherez à cette époque du terme de votre session, et je 
suis hors d’état d’entreprendre une nouvelle carrière. 

» L’Assemblée m’a demandé un compte de la recette et 
de la dépense du trésor public depuis le premier mai 1 789 
jusqu’à mai 1790 : je l’ai remis le 21 juillet dernier. 

» L’Assemblée a chargé son comité des finances de l’exa- 
miner, et plusieurs membres du comité se sont partagé entre 
eux le travail. Je crois qu’ils auraient déjà pu connaître s’il 
existe quelque dépense ou quelque autre disposition suscep- 
tible de reproche , et cette recherche est la seule qui con- 
cerne essentiellement le ministre ; car le calcul du détail , 
l’inspection des titres, la révision des quittances, ces opéra- 
tions, nécessairement longues, sont particulièrement appli- 
cables à la gestion des payeurs , des receveurs et des diffé- 
rens comptables. 

a Cependant j’offre et je laisse en garantie de mou admi- 
nistration ma maison de Paris, ma maison de campagne, et 
mes fonds au trésor royal; ils consistent depuis longtemps 
en 2,400,000 livres , et je demande à retirer seulement 
4oo,ooo liv., dont l’état de mes affaires en quittant Paris me 
rend la disposition nécessaire. Le surplus je le remets sans 
crainte sous la sauvegarde de la nation : j’attache même quel- 
que intérêt à conserver la trace d’un dépôt que je crois 
honorable pour moi , puisque je l’ai fait au commencement 
de la dernière guerre , et que par égard pour les besoins 
continuels du trésor royal je ta’ai pas voulu le retirer au 
milieu des circonstances les plus inquiétantes, où d’autre» 
avaient l’administration des affaires. 

* Les inimitiés, les injustices dont j’ai fait l’épreuve m’ont 
donné l’idée de la garantie que je viens d'offrir; mais quand 
je rapproche cette pensée de ma conduite dans l’administra- 
tion des finances il m’est permis de la réunir aux singularités 
qui ont accompagné ma vie. Signé Nsckir. 

» P. S. L’état de souffrance que j’éprouve en ce moment 


Digitized by Google 



( 5 , 4 ) 

m’empêche de mêler à cette lettre les sentimens divers qu’eit 
cette circonstance j’eusse eu le désir et le besoin d’y ré- 
pandre. » 

La lectnre de cette lettre ne produisit d’autre impres- 
sion sur l’Assemblée que de lui faire reconnaître la nécessité 
de donner enfin aux finances une administration natio- 
nale (i). Sur la proposition de M. Biauzat, l'Assemblée 
décréta immédiatement que ses comités des finances et de 
constitution lui présenteraient dans le plus bref délai un 
projet d’organisation du trésor national. 

En conséquence de la décision du a8 août, la discus- 
sion relative au paiement de la dette publique fut reprise 
par intervalles; plusieurs orateurs occupèrent alternative- 
ment la tribune pour exposer leur opinion pour ou contre 
le projet présenté par Mirabeau. Nous fixerons de préfé- 
rence notre choix sur les deux membres de l’Assemblée à 
qui l’auteur du projet s’adresse plus particulièrement dans 
sa Réplique ; ces deux orateurs sont M. Talleyrand, dont 
l’opinion paraîtra vraiment prophétique, et M. Dupont 
de Nemours, qui soutint doublement la sienne avec un 
courage bien digne d’une honorable remarque. Plus loin 
nous l’entendrons la défendre à la tribune; arrêtons-nous 
d’abord à l’incident que provoqua un autre témoignage de 
son héroïque opposition , dénoncé à l’Assemblée dans la 
séance du 10 septembre. 

(i) Quel rapprochement à faire dans la vie de M. Necker entr» 
cette circonstance et l’époque du mois de juillet 178g! (Voyez tome 1 
de ce Recueil, pages a 5 , 36 , 64, etc.) M. Necker en quittant la 
France essuya encore une petite aventure qui dut ajouter aux senti- 
ment dîners que, d 'après son post-scriptum , il regrettait de n’avoir pu 
répandre dans sa lettre. Arrêté à Arcy-sur-Aube , quoique muni de 
passeports signés du roi et du maire de Paris, il se vit obligé d’écrire 
d’une auberge h l’Assemblée nationale pour en obtenir l’ordre que les 
autorités municipales n’apportent plus d'obstacle à son départ. Cet 
ordre fut expédié dans la même séance (n septembre 1791 ), mais 
non sans quelques débats : un membre demandait qu’il fût fait défense 
h M. Necker de quitter la France; un autre voulait que l’Assemblée 
votât des remerciemens à la municipalité d’ Arcy-sur-Aube, etc. 
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M. Malouet venait de déplorer le succès rapide de l’en- 
traînante opinion de Mirabeau, et de s’élever contre « les 
» inotionnaires ambulans , les écrivains et les crieurs pu- 
» blics , qui marquaient du sceau de la réprobation les 
» adversaires des assignats. » M. Barnave saisit cette 
circonstance pour informer l’Assemblée que les adver- 
saires des assignats ne négligeaient rien non plus pour 
se rendre le peuple favorable. 

M. Barnave. ( Séance du 10 septembre 1790.) « II me 
paraît nécessaire de vous l'aire connaître un fait qui n’est pas 
sans importance. On a imprimé chez M. Baudouin, imprimeur 
de l’Assemblée nationale, un pamphlet intitulé : Effets des 
assignats sur le prix du pain; par un ami du peuple. Cet 
écrit a été répandu gratuitement et avec profusion. L’impri- 
meur a le manuscrit dans ses mains; l’auteur en a corrigé 
les épreuves. Assurément voilà un fait certain; voilà une 
véritable motion incendiaire ; voilà une dénonciation qui 
n'est pas dans les usages. » 

M. Duval ( Espréménil). « Nous devons rendre grâce 
à M. Barnave de sa dénonciation; il fait connaître un bon 
ouvrage. Je ne suis pas l’auteur de cet écrit; assurément je 
l’avouerais. Je déclare que je me propose dans mon opinion 
d’apprendre au peuple quel sera l’effet des assignats sur le 
prix du pain. » 

Applaudissemens du côté droit. Plusieurs membres du 
côté gauche demandent que M. Baudouin soit cité à la 
barre pour faire connaître l’auteur de l’écrit dénoncé par 
M. Barnave. 

M. Dupont ( député de Nemours). » Si l’Assemblée en- 
tend prononcer sur la brochure qu’on lui dénonce je demande 
qu’elle en prenne connaissance. Si cet écrit est incendiaire 
son auteur doit être puni , et il ne sera pas difficile à trouver; 
mais s’il ne contient que des idées philosophiques , s’il ne 
constitue pas une motion incendiaire, l’auteur ne sera ni 
recherché ni puni. La question est donc de savoir si la bro- 
chure est coupable. » 
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Le président consulte l’Assemblée, qui exprime le désir 

de prendre connaissance de l’écrit dénoncé; un secrétaire 

en fait lecture; en voici le contenu : 

Effets des assignais sur le pria; du pain ; 

PAS DH AMI DD PEUPLE. 

« Le prix du pain , du vin , des autres denrées et de toutes 
les marchandises est fixé par la quantité d’écus qu’il faut 
donner ponr avoir un setier de blé ou un muid de vin, ou 
une quantité quelconque d’une autre marchandise. 

» Quand on achète une marchandise on échange contre 
elle ses écus, qui sont aussi une sorte de marchandise. 

* En tout échange de deux marchandises l’une contre 
l'autre, s’il s’en présente beaucoup de l’une au marché sans 
qu’il y en ait davantage de l’autre, ceux qui veulent se défaire 
de la marchandise surabondante en donnent une plus grande 
quantité. 

» On dit que les assignats vaudront l’argent et serviront 
aussi bien que l’argent : si cela est, comme il n’y aura pas 
plus de pain ni plus de vin qu’auparavant , ceux qui voudront 
avoir du pain ou du vin avec des assignats ou avec de l’argent 
seront donc obligés de donner plus d'assignats ou plus d’ar- 
gent pour la même quantité de pain et de vin. 

» On veut mettre autant d’assignats qu’il y a déjà d’argent 
dans le royaume ; o’est donc comme si l’on doublait la quan- 
tité de l’argent. 

» Mais s’il y avait le double d’argent il faudrait acheter les 
marchandises le double plus cher, comme il arrive en Angle- 
terre , où il y a beaucoup d'argent et de papier , et où une 
paire de souliers coûte douze francs. 

» Ceux qui proposent de faire pour deux milliards d’assi- 
gnats , et qui font leur embarras comme s’ils étaient de bons 
citoyens, ont donc pour objet de faire monter le pain de 
quatre livres à vingt sous, la bouteille de vin commun à 
seize , la viande à dix-huit sous la livre , les souliers à douze 
francs. 

» Ils disent que cela n’arrivera pas, parce qu’avec les assi- 
gnats on achètera des biens du clergé : mais ils attrapent le 
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peuple , caries biens du clergé ne pourront pas être vendus 
tous au même moment et du jour au lendemain. 

» Quand on veut acheter un bien on visite les bâtimens, 
les bois, les prés ; on examine si les vignes sont vieilles ou 
jeunes; on en voit plusieurs pour savoir celui qui convient 
le mieux : pendant qu’on prend toutes ces précautions très 
sages le temps coule. 

» Les assignats resteront donc assez longtemps sur la place 
et dans le commerce. 

» Ceux qui les auront en feront usage pour leurs affaires; 
et comme ils seront en grand nombre , ils seront obligés de 
donner beaucoup d’assignats ou beaucoup d’argent pour ce 
qu’ils voudront acheter. 

» Pendant tout ce temps-là toutes les marchandises à l’usage 
du peuple, et surtout le pain, qui est la marchandise la plus 
générale et la plus utile, se vendront le double, et il se fera 
de bons coups aux dépens des citoyens. 

» Il n’en serait pas de même si , au lieu d’assignats , on ne 
donnait que des quittances de finance. 

» Car ces quittance? de finance ne pouvant servir que pour 
acheter les biens du clergé, elles ne viendraient pas troubler 
le commerce du pain et du vin, ni déranger tous les prix 
des marchandises. 

» Cependant les biensdu clergé ne s’en vendraient pas moins, 
puisqu’il y aurait pour les payer précisément la même somme 
en quittances de finance que l’on veut donner en assignats. 

» Mais les quittances de finance seront libres ; on ne pourra 
pas forcer le pauvre peuple de les prendre en paiement ; 
elles ne circuleront qu’entre les gros créanciers du gouver- 
nement et le trésor national , qui vend les biens du clergé ; 
aucune denrée n’augmentera de prix. 

» Ainsi les assignats sont bons pour les gens riches , qui 
ont beaucoup de dettes à payer au pauvre peuple, qui vou- 
draient bien lui donner du papier tel quel au lieu d’écus, et 
qui voudraient bien encore lui vendre leur blé et leur vin le 
double de ce qu’ils valent. 

» Les quittances de finance au contraire sont bonnes pour 
toute la na'ion, qui ne paiera ses subsistances qu’au même 
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prix, qui recevra ses salaires en argent comme parle passé, 
et qui n’en vendra pas moins scs biens du clergé pour les 
quittances de finance qu’elle aura données à ses créanciers. 

» Voilà ce dont un véritable ami du peuple se croit en 
conscience obligé de l’avertir. » 

Nouveaux applaudissemens du côté droit. Le côté gauclie 
réclame l’ordre du jour. 

M. Dupont. « L’Assemblée peut voir que cette brochure 
n’a d’autre objet que de balancer l’effet des motions incen- 
diaires contre ceux qui voudront faire connaître au peuple 
que l’émission proposée pourrait causer les plus grands mal- 
heurs, serait complètement inutile à la vente des biens natio- 
naux, et nuirait au commerce et à l’agriculture. 

» Je déclare que je suis le citoyen qui a fait cette brochure. 

( Applaudissemens du côté droit.) Je n’ai pas voulu mettre mon 
nom à cette brochure parce que je craignais , comme député, de 
lui donner trop d’influence, et j’ai mis le titre d'ami du peuple 
parce que je me crois digne de le porter. S’il s’agissait d’une 
décision prise par l’Assemblée nationale , tout citoyen devrait 
s’interdire le plus léger commentaire ; tous les Français ne 
doivent parler des décisions de l’Assemblée qu’avec respect. 

» Il y a plusieurs mois que vous avez décrété l’émission 
de 4oo millions d’assignats : je m’étais opposé à la proposition 
qui vous en avait été faite; j’avais fait imprimer mon opinion; 
le décret a été rendu avant que je l’eusse publiée; je n’en ai 
pas donné un seul exemplaire, et l’édition entière m’est restée. 
Mais dans le moment où l’on soulève le peuple il m’a paru 
important de jeter quelque lumière sur son plus grand inté- 
rêt.... (Murmures.) 11 m’a paru que je faisais un acte de bon 
citoyen ; que ce n’était point abuser de la liberté de la presse 
que de prévenir le peuple par des raisons sensibles , par des 
vérités claires, et mises à sa portée, sur un projet qui me 
semble si désastreux pour le peuple , pour l’agriculture et pour 
le commerce. Si l’on mç croit coupable je me soumets à la 
peine que l’Assemblée voudra m’infliger; je me soumets à la 
poursuite pardevant les tribunaux. ( Murmures. ) Je dois dé- 
clarer et je déclare que par les gens qui font leur embarras * 
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et que j’appelle mauvais citoyens , je n’entends que ces faux 
amis du peuple qui distribuent de l’argent et qui , par des 
motions dans les promenades publiques , ne cherchent qu’à 
égarer le peuple , qu’à le tromper sur ses véritables intérêts. » 


Le côté gauche ne suspend ses murmures que pour de- 
mander l’ordre du jour; le côté droit prétend que des re- 
merciemens doivent être votés à M. Dupont : tumulte : 
l’Assemblée passe à l’ordre du jour. 

L’Assemblée avait décidé que la décision relative à la 
liquidation de la dette publique ne pourrait être prise 
avant le 10 septembre; mais à partir de ce jour la discus- 
sion fut successivement prolongée, en raison du grand 
nombre d’orateurs qui s’étaient fait inscrire pour parler sur 
cette question. Aucun incident ne nous arrêtera jusqu’au 18. 

Opinion de M. Talleyrand, ancien évéque d’Autun. 

( Séance du 18 septembre 1790.) 

« 11 s’agit , non pas seulement de disposer d’une propriété 
nationale et d’en recueillir le pris, niais de décréter une 
opération qui tient essentiellement à l’économie politique, 
à la restauration des finances et çu rétablissement du crédit : 
cette opération est de la plus grande importance. Il faut tout 
dire avant le décret de l’Assemblée, et, le décret rendu, 
quelle qu’ait été l’opinion particulière, il faut tout faire pour 
assurer le succès de l’opération que vous aurez déterminée. 

» L’intérêt que je prends à cette question est extrême; il 
s’y mêle même quelque chose de personnel; car je serais 
inconsolable si, de la rigueur de nos décrets sur le clergé, il 
ne résultait pas le salut de la chose publique (1). 

» Il est nécessaire de retirer les domaines nationaux de 
l’administration commune; il est important de les vendre le 
plus cher et le plus promptement possible; il faut en employer 


(1) C’est sur la motion de M. Talleyrand que s’ouvrit, le 10 octobre 
1789, la délibération dont le résultat fut de rendre b la nation les biens 
laissés jusqu’alors antre les maias du clergé. ( Voytt tome 1 ds est 
ouvrage, page 89. ) 
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Je prix à la diminution de la dette : tout cela est reconnu et 
en partie décrété. 

» J’ai proposé, pour créer une nouvelle classe d’acqué- 
reurs en présence de cette nouvelle quantité de biens à 
vendre, d’admettre directement à l’acquisition les créanciers 
de l’Etat eux-mêmes : cette opinion , longtemps combattue , 
a maintenant peu de contradicteurs. 

» On diffère encore sur les moyens d’exécution : celui 
que j’ai indiqué est de donner aux titres des créanciers 
de l’Etat une valeur monétaire seulement vis à vis de la 
caisse de l’extraordinaire, pour paiement des domaines na- 
tionaux. 

» Celui qu’on y oppose est de convertir ces titres en un 
papier qui ait une valeur monétaire générale et forcée pour 
tous les objets , en assignats. 

» Je vais me conformer à l’ordre du jour, et traiter la 
question d’une émission de deux milliards d’assignats sans 
intérêt et d’une circulation forcée. L’opération étant géné- 
rale et touchant à tous les intérêts de la société , je ne la 
considérerai que dans son ensemble, et je ne m’arrêterai 
point aux dangers des contrefaçons, à ceux des petits billets, 
et à tous les autres inconvéniens de détails sur lesquels on 
a suffisamment averti votre prudence. 

» Enfin , ne perdant jamais de vue la majesté de l’Assem- 
blée nationale et le bien public, qui doit être uniquement 
l’objet de nos discours, j’écarterai, d’une discussion où il ne 
s’agit que d’éclairer la raison, toutes ces armes empoisonnées, 
étrangères à nos débats, et dont on s’est pourtant servi trop 
souvent et avec trop d’avantage. 

» Eh! par exemple, avec quel art n’a-t-on pas cherché 
à intéresser la morale et la pureté de l’Assemblée ! Avec 
quel empressement ne s’est-on pas emparé du mot agiotage 
pour le jeter sur ses adversaires! 

» Ceux qui demandent des assignats disent : on va pro- 
longer l’existence de la dette ; on vçut continuer les rap- 
ports forcés des provinces avec la capitale ; c’est pour 
favoriser les banquiers de Paris , c’est pour entretenir des 
prêts usur'aires sur les dépôts des effets publics. Hé bien, 
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on ne veut pas tout cela; mais ces inconvéniena , qua la 
vérité on exagère, peuvent se trouver dans mon Système. 

» Ceux ijpi ne veulent pas d’assignats disent : on a étudié 
la science des temps; on a bien combiné, et l’on veut 
s’assurer, en faisant créer des assignats, du bénéfice im- 
mense du remboursement au pair d’effets publics achetés h 
perte et mis en dépôt, en attendant l’émission des assignats ; 
ensuite, sans avoir rien déboursé, on profitera de la diffé- 
rence. Hé bien , cela peut être vrai aussi.; mais dans ce sys- 
tème cette combinaison est de même inévitable.. 

» Quelque parti que vous preniez il s’établira , sur le grand 
mouvement que l’aliénation des biens nationaux doit donner 
à la dette publique, des calculs, des profits, des combinai- 
sons, de l’agiotage même, dont l’opinion publique saura bien 
faire justice; mais puisque ces inconvéniens se trouvent dans 
tous les systèmes, ce qui convient à l’Assemblée nationale 
c’est de dédaigner tout ce qui ne lient pas au fond même de 
la question; c’est de marcher, uniquement guidée par la 
raison , droit au but qu’elle se propose. 

» L’Assemblée nationale ordonnera-t-elle une émission de 
deux milliards d’assignals-monnaie ? On préjuge du succès 
de celte seconde émission par le succès de la première; mais 
on ne veut pas voir que les besoins du commerce, ralenti 
par la révolution, ont dû faire accueillir avec avidité notre 
premier numéraire conventionnel; et ces besoins étaient tels 
que dans mon opinion il eût été adopté ce numéraire même 
quand il n’eût pas été forcé : faire militer ce premier suc- 
cès , qui même n’a pas été complet puisque les assignats 
perdent, en faveur d’une seconde et plus ample émission, 
c’est s’exposer à de grands dangers; car l’empire de la loi 
a sa mesure , et cette mesure c’est l’intérêt que les hommes 
ont à la respecter ou à l’enfreindre. 

» Sans doute les assignats auront des caractères de sûreté 
que n’a jamais eu aucun papier-monnaie; nul n’aura été créé 
sur un gage aussi précieux , revêtu d’une hypothèque aussi 
solide : je suis loin de le nier. L’assignat , considéré comme 
titre de créance, a une valeur positive et matérielle ; cette 
valeur de l’assignat est précisément la même que celle du 
IV, 21 
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domaine qu’il représente; mais cependant il faut convenir avant 
tout que jamais aucun papier national ne marchera de pair 
avec les métaux; jamais le signe supplémentaire du premier 
signe représentatif de la richesse n’aura la valeur exacte de 
son modèle : le litre même constate le besoin, et le besoin 
porte crainte et défiance autour de lui. 

» Pourquoi l’assignat-monnaie sera-t-il toujours au-dessous 
de l’argeut ? C’est d’abord parce qu’on doutera toujours de 
l’application exacte de ces rapports entre la masse des assi- 
gnats et celle des biens nationaux ; c’est qu’on sera longtemps 
incertain sur la consommation des ventes ; c’est qu’on ne con- 
çoit pas à quelle époque deux milliards d’assignats, représen- 
tant à peu près la valeur des domaines, se trouveront éteints; 
c’est parce que l’argent étant inis en concurrence avec le 
papier, l’un et l’antre deviennent marchandise , et plus une 
marchandise est abondante, plus elle doit perdre de son prix ; 
c’est qu’avec de l’argent on pourra toujours se passer d’as- 
signats , tandis qu’il sera impossible avec des assignats de se 
passer d’argent; et heureusement le besoin absolu d’argent 
conservera dans la circulation quelque espèce, car le plus 
grand de tous les maux serait d’en être absolument privé. 

» Je ne sais comment on s’écarte d’une vérité qui mérite 
cependant la plus sérieuse attention. 

» La nation , en déclarant la disponibilité des domaines 
nationaux, n’a pas acquis une propriété nouvelle; elle n’a 
pas augmenté sa richesse ; la richesse territoriale est restée 
physiquement la même, puisqu’aucune cause étrangère n’a 
accru la valeur intrinsèque de la superficie de la France : la 
société prise collectivement a fait entre ses membres une ré- 
partition différente, de laquelle il résultera qu’elle aura payé 
une portion de sa dette : les assignats ne représentent donc 
pas une richesse nouvelle ; ils n’ajoutent pas aux facultés , 
mais seulement aux facilités d’exécution ; ils sont un mode, 
un agent intermédiaire, et non pas un paiement définitif. Les 
créances sur l’Etat , les offres de tout genre étaient des valeurs 
circulantes qui faisaient partie de la richesse publique : l’ordre 
des choses établi par la révolution ne comporte plus cette 
circulation; il faut que les valeurs prennent un autre cours; 
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il faut qu’elles s’appliquent à un objet différent. Si cette espèce 
de transmutation des fortunes ne s’opérait que successive- 
ment , vous n’auriez aucun effort à faire pour la seconder ; 
mais cette disposition a besoin d’être subite; il lui faut des 
secours prompts et certains. 

» L’émission des assignats offre- 1- elle ces secours? Les 
assignats passeront-ils en droite ligne des mains des créan- 
ciers remboursés dans la caisse de l’extraordinaire, en paie- 
ment des acquisitions de domaines nationaux faites par ces 
créanciers? Ne serviront-ils qu’à exécuter l’échange, direct 
de ces domaines contre la dette publique? Mais alors pour- 
quoi en faire une monnaie forcée, susceptible d’intervenir 
dans toutes les autres transactions du commerce? Enfin pour 
l’avantage de qui hasardera-t-on une pareille opération? Qui 
la demande ? Ce ne peut être les créanciers de l’Etat qui 
veulent acquérir des domaines publics, puisque dans tous 
les systèmes on propose d’imprimer à leurs titres de créance 
la faculté d’être donnés en paiement de ces acquisitions ; ce 
ne peut être des citoyens qui ont l’intention d’acquérir de 
ces domaines, quoiqu’ils ne possèdent pas de créances sur 
l’Etat, puisqu’ils pourraient de même employer les moyens 
qu’ils ont de faire ces acquisitions à se procurer ou des assi- 
gnats actuels, ou même, à bénéfice, des créances publiques, 
que du moins ils ne seraient pas obligés de recevoir au pair 
de l’argent comme les assignats proposés. On démontrerait 
donc facilement que la partie du public qui demande des 
assignats n’a aucune intention d’acheter des domaines natio- 
naux : en effet, c’est si peu là ce qu’on désire, qu’on vous a 
parlé d’assignats pour nourrir le commerce, l’industrie et la 
circulation jusque dans ses moindres rameaux ; et cela est si 
vrai, qu’on a même proposé d’en créer de sommes qui ne 
représentent que les salaires et les dépenses habituelles de 
la vie. 

» Hé bien, supposons que les assignats forcés ou volon- 
taires fassent reçus dans la circulation avec tout l’empresse- 
ment et la confiabce qu’on doit désirer; peut-on se dissimuler 
l’influence qu’ils ' auraient dans la balance journalière des 
échanges? N’est-il pas évidcul que plus il existe de signes 
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représentatifs de la richesse, pins il en faut donner pour 
acquérir les objets représentés ? 

» Abstraction faite pour un instant de nos rapports avec 
le commerce étranger, il ne résulterait peut-être pas de 
grands maux de cette élévation numérique du prix des choses 
si elle s’étendait également sur tous les objets; mais personne 
n’ignore (et je vous présente celle observation avec con- 
fiance. parce qu’elle intéresse la classe indigente), personne 
n’ignore , dis-je , que le prix du travail et des salaires n’ar- 
rive que lentement à une proportion exacte avec les den- 
rées. Cette observation est constatée par les faits ; elle l’est 
aussi par le raisonnement , car la classe des hommes que 
leur travail seul nourrit étant la plus nombreuse , et son 
travail ne fournissant en général qu’à sa subsistance de chaque 
jour, sa propre concurrence et le renouvellement journalier 
de ses besoins l’asservissent tellement à la loi dn riche, que 
nécessairement cehii-ci conserve quelque temps le moyen de 
retenir le prix qui faiteffort pour s’élever : de là les dispropor- 
tions les plus choquantes , la misère à côté de l’abondance. 

» Et en effet, c’est bien ici le cas de séparer des erreurs 
dans lesquelles ont pu tomber quelques économistes les vé- 
rités éternelles qui font la base de leur système. 

» Je dis que l’abondance des assignats doit appauvrir les 
manouvriers de tout genre , et nuire par conséquent au succès 
des manufactures et à la prospérité des campagnes : j’insiste 
sur cette considération, parce que le danger dont je parle 
menace le pauvre, et le menace tous les jours et à toutes les 
heures. 

» Point de richesse sans travail; point de travail sans con- 
sommation. 

» Puisqu’il faut produire avant de consommer, il faut donc 
qne le prix du travail soit acquitté avant que le manouvrier 
consomme. 

» Mais le prix du travail étant modique, journalier, appli- 
cable aux premiers besoins de la vie, il ne peut jamais être 
payé qu’avec des monnaies, et le papier ne peut remplir 
aucune fonction à cet égard. Cependant les assignats auront 
augmenté la prix de tous les objet de consommation , et les 
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salariés , restes au même taux lorsque toutes les valeurs seront 
peut-être doublées autour d’eux, seront d’autant plus pau- 
vres, d’autant plus malheureux, qu’ils auront produit davan- 
tage; car si tout renchérit la consommation sera moindre, 
et, le travail venant ensuite à diminuer, il est impossible 
que les salaires augmentent; et bien loin de croire que le 
trésor public sera soulagé , comme on le dit, et que par con- 
séquent l’imposition pourra être diminuée, je dis que l’Ëtat 
lui-même, considéré comme créancier et comme débiteur, 
éprouvera une double perte et dans sa recette et dans sa dé- 
pense : créancier, il ne recevra l’impôt qu’atténué par la -non- 
valeur de l’assignat-monnaie ; consommateur , il n’achetera 
qu’à un prix égal à celui du numéraire effectif, qu’il faudra 
ou acheter ou suppléer. 

» Ce n’est pas tout encore : la nation ne laisserait pas éter- 
nellement ces assignats, dans la circulation; ils s’éteindraient 
sans doute à mesure que leur objet serait rempli : alors il se 
ferait nécessairement une révolution inverse dans le prix 
numéraire des choses et des salaires, c’est à dire que ce prix 
décroîtrait à mesure que la masse des signes représentatifs 
décroîtrait elle-même; et cette seconde révolution dans le 
commerce et l’industrie serait plus funeste encore que la 
première. Ceux qui se livrent immodérément à la séduction 
des assignats douteraient-ils de l'effet de cette convulsion dans 
toutes les parties de l’économie politique ? Ne reconnaît- on 
pas chaque jour l’impossibilité d’empêcher la sortie de l’ar- 
gent en proportion de l’arrivée des assignats? N’éprouve-t-on 
pas le besoin indispensable de numéraire pour les dépenses 
de détail les plus renouvelées , et le prix de ce numéraire ne 
haussc-t-ii pas nécessairement en raison de l’affluence du 
papier et de l’accroissement du besoin ? La caisse d’Escompte 
jouissait du plus grand crédit; son papier s’échangeait à toute 
beure contre de l’argent, et dans ses plus beaux jours son 
crédit n’a pu sortir des murs de la capitale ; tant il est vrai 
que la liberté ne s’impose que les restrictions nécessaires, et 
que la loi ne doit être que la volonté écrite de la liberté 
elle-même 1 

» Mais enfin suivons les assignats clans leur marche , et 
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▼oyons quelle roule ils auront à parcourir. 11 faudra donc 
que le créancier remboursé achète des domaines avec ces 
assignats, ou qu’il les garde , ou qu’il les emploie à d’autres 
acquisitions. S’il achète des domaines , alors votre but sera 
rempli : je m’applaudirai avec vous de la création des assi- 
gnats , parce qu’ils ne se seront pas disséminés dans la circula- 
tion ; parce qu’enfin ils n’auront fait que ce que je vous pro- 
pose de donner aux créances publiques, la faculté d’élre 
échangées contre des domaines publics. Mais si ce créancier 
défiant préfère de perdre des intérêts en couservant un 
titre inactif ; mais s’il convertit ses assignats en métaux 
pour les enfouir, ou en effets sur l’étranger pour les trans- 
porter ; mais s’il achète un immeuble qui ne soit pas domaine 
national , ou que son vendeur fasse avec ses assignats des 
dispositions qui s’écartent également de votre objet; mais si 
ces dernières classes sont beaucoup plus nombreuses que la 
première ; si en un mot les assignats s’arrêtent longtemps 
dans la circulation avant de venir s’anéantir dans la caisse de 
l’extraordinaire ; s’ils parviennent forcément et séjournent 
dans les mains d’hommes obligés de les recevoir au pair, et 
qui , ne devant rien, ne pourront s’en servir qu’avec perle; 
s’ils sont l’occasion d’une grande injustice commise par tous 
les débiteurs vis à vis de tous les créanciers ; si cette expé- 
rience démontre, et trop tard, l’illusion même d’une loi qui 
n’obtiendra quece qu’elle ne doit point avoir, un effet rétroac- 
tif, en obligeant les créanciers antérieurs à recevoir les assi- 
gnats au pair de l’argent, tandis qu’elle sera démentie dans 
l’effet qu’elle ordonne puisqu’il sera impossible d’obliger les 
vendeurs à les prendre au pair des especes , c’est à dire sans 
augmenter le prix de leurs marchandises en raison de la perte 
des assignats ; alors combien cette opération ingénieuse au- 
rait-elle trompé le patriotisme de ceux dont la sagacité l’a 
préseutée , et dont la bonne foi la défend, et à quels regrets 
inconsolables ne serions-nous pas condamnés ! 

» Mais il ne suffit pas d’énoncer les craintes que doit inspi- 
rer la création des assignats; il faut justifier ces craintes en 
démontrant par les principes la vraisemblance des effets qua 
l’on redoute. 
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» On veut que les assignats soient monnaie, et la monnaie 
est la mesure commune des valeurs. 

» On entend par la valeur tout ce qui se vend et s’achète. 

» La monnaie elle-même, considérée comme métal, est 
aussi une marchandise. » 

» Comme mesure elle a acquis cette prérogative parce 
qu’elle est composée de métaux qui la rendent plus propre 
à remplir cet emploi que les autres signes qu’on aurait pu 
choisir à sa place; cette fonction lui est tellement affectée, 
que c’est par sa médiation que s’opèrent tous les échanges. 

» Quoique cette mesure soit à peu près déterminée, cepen- 
dant, par un effet de l’accroissement ou de la diminution des 
métaux qui la constituent, ses rapports éprouvent une varia- 
tion plus ou moins sensible; et ces métaux eux-mêmes , con- 
sidérés comme marchandises, influent sur les rapports des 
monnaies avec les objets de commerce. 

» Cette vérité , une fois présentée , doit être généralement 
reconnue. 

» Créer un assignat-monnaie ce n’est pas assurément re- 
présenter un métal-marchandise ; c’est uniquement représen- 
ter un métal-monnaie : or un métal simplement monnaie ne 
peut, quelque idée qu’on y attache, représenter celui qui est 
en même temps monnaie et marchandise. L’assignat-monnaie, 
quelque sûr, quelque solide qu’il puisse être, est donc une 
abstraction de la monnaie métallique; il n’est donc que le 
signe libre ou forcé non pas de la richesse, mais simplement 
du crédit. Il suit de là que donner au papier les fonctions de 
monnaie en le rendant, comme l’autre monnaie , intermédiaire 
entre tous les objets d’échange, c’est changer la quantité recon- 
nue pour unité, autrement appelée dans cette matière l’étalon 
de la monnaie ; c’est opérer en un moment ce que les siècles 
opèrent à peine dans un Etat qui s’enrichit , et si (pour em- 
prunter l’expression d’un savant étranger) la monnaie fait à 
l’égard du prix des choses la même fonction que les degrés, 
minutes et secondes à l’égard des angles, ou les échelles à 
l’égard des caries géographiques ou plans quelconques, je de- 
mande ce qui doit résulter de cette altération dans la mesure 
commune. 
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» Cette vérité est tellement incontestable que l’or même , 
l’or, soustrait ou introduit dans la société, produirait les effets 
les plus marqués : vous pouvez vous en rappeler lapreuvé : la 
quantité d’argent introduite en Europe depuis la refonte des 
monnaies en 1736, dont l’altondance avait changé la valeur 
relativement à l’or , détermina la dernière refonte des louis. 
On sc souvient encore des discussions multipliées auxquelles 
cette refonte donna lieu : il s’agissait de savoir si l’on s’était 
trompé ou non d’un vingt-neuvième environ dans la valeur 
comparative de ces métaux; mais on était d’accord des deux 
parts que cette erreur , si elle existait , serait d’une grande 
importance par l'influence qu’elle aurait sur le change et sur 
la balance du commerce. 

» Comment donc concevoir que dans le moment où l’on 
pense à donner à du papier le caractère de monnaie on s’oc- 
cupe à peine de la proportion qu’elle aura avec l’aDcienne 
monnaie, et des conséquences qui peuvent résulter d’une 
erreur ou d’une incertitude à cet égard! Lors de la création 
des premiers 4 oo millions d’assignats on a cru nécessaire d’a- 
jouter quelques grains au titre de l’assignat-monnaie en J 
attribuant trois pour cent d'intérêt; aujourd’hui l’on croit plus 
convenable de les retrancher. Dans cette question ne donne- 
t-on pas beaucoup au hasard? Cependant, si l’on adoptait 
la ressource des assignats-monnaie, ce serait au moins de la 
manière la plus précjje qu’il faudrait faire cette évaluation , 
puisqu’il est reconnu qu’une erreur d’un vingt-neuvième sur 
la valeur comparative attribuée à une monnaie est une erreur 
grave ; et de là résulte incontestablement une des plus fortes 
objections contre les assignats-monnaie , car s’il est extrême- 
ment difficile de fixer pour un certain nombre d’années la 
pâleur de deux métaux, combien plus ne l’est-il pas de dé- 
terminer, même par approximation , les rapports entre un 
papier et un métal , puisqu’il faut faire entrer dans le calcul 
des quantités morales dont l’évaluation échappe à toutes les 
règles ? Si dans le premier cas on peut commettre des erreurs 
d’un pour cent, n’cst-il pas infiniment probable que dans le 
second on en commettra souvent de dix et peut-être de 
quinze pour cent ? J’affirme donc que la raison ne permet pas 
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de décréter une nouvelle monnaie sans connaître la propor- 
tion qui existera entre le cours de cette monnaie et la monnaie 
ancienne ; que'la justice ne permet pas de la créer sans être 
sûr qu’à l’aide de cette proportion on parviendra à connaître 
le pair ; et j’oserai ajouter que vous n’avez aucune des données 
nécessaires pour faire cette appréciation , et pour être assurés 
de ne pas tomber dans des erreurs énormes qui anéantiront 
votre commerce avec les nations étrangères. 

a Ce n’est en effet que par comparaison avec les monnaies 
étrangères que la valeur d’une monnaie quelconque peut-être 
estimée; et celte évaluation de la monnaie d’un pays dans 
son rapport avec celle d’un autre ne peut jamais se faire que 
de métal à métal : sans cela une nation pourrait déclarer 
que des feuilles de chêne , des cailloux de telle espèce , avec 
une empreinte qu’elle spécifierait, représenterait une telle 
valeur; ce qui serait en effet si cette nation était seule dans 
l’univers, ou si elle n’avait aucune communication de com- 
merce avec les autres nations. Mais, dit-on, la monnaie dont 
il s’agit est bonne dans le fait, puisqu’en définitif il y aura de 
quoi la changer en valeur réelle ; seulement tout le monde 
ne reconnaîtra pas cette vérité sur le champ, et c’est pour 
cela qu’il faut l’emploi de la force. 

» Voici la réponse. Il n’existe dans la réalité qu’une mon- 
naie dominante; dans ce moment c’est l’argeut: si vous donnez 
cours au papier, ce sera le papier. Vous ordonnerez que ce 
papier ne perde pas; j’y consens; mais vous n’empêcherez pas 
que l’argent ne gagne, et ce sera absolument la même chose. 
Vous ferez bien que dans un paiement on sera obligé de 
prendre un assignat de 1000 liv. pour la somme de 1000 liv.; 
mais vous ne pourrez jamais faire qu’on soit obligé de donner 
1000 livres en écus pour un assignat de 1000 livres: c’est là 
que réside toute la question , et c’est par là que s’écroulera 
tout le système. 

» Je vais plus loin. N’e*t-il pas vrai que vous répugneriez 
à ce que les louis valussent 36 livres 8 sous , et les cens 6 liv, 
1 a sous ? Ge serait une altération manifeste dans les monnaies. 
Hé bien , en y réfléchissant un peu , vous verrez que vous 
faites absolument la même chose si vous donnez un cours 
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forcé à un papier quelconque. La preuve en est claire. Un 
particulier doit 1 10,000 livres à un autre; il a aujourd'hui en 
écus cette somme, qu’il doit rembourser dans huit jours : 
votre décret survient ; les assignats perdent dix pour cent sur 
l’argent, ou bien, ce qui est la même chose, l’argent gagne 
dix pour cent sur les assignats : ce débiteur, qui avait 
no,coo livres pour acquitter sa dette de pareille somme, 
commence par acheter avec 100,000 livres les 1 10,000 livres 
dont il a besoin en assignats, et il paie son créancier ; il lui 
reste donc 10,000 livres, qu’il a gagnées aux dépends de celui 
à qui il devait, ou aux dépens de quelqu’autre; d’où l’on 
voit que le résultat de l’opération entre le créancier et le 
débiteur est absolument le même que si vous aviez ordonné 
que les écus qui valent aujourd’hui 6 livres seraient reçus 
demain pour 6 livres u sous. 

» Si tel est l’clfet des assignats quant à leur circulation in- 
térieure, que sera-t-il dans nos rapports avec le commerce 
étranger ? L’analise du change va nous l’apprendre. 

» Le change est le rapport de la dette entre deux nations 
commerçantes, considéré relativement à la valeur des mon- 
naies qui y ont cours. 

»Le change consiste, ainsi que le mot le désigne, à échanger 
le titre d’une dette active dans un pays contre le litre d’une 
dette passive dans une autre, ou à faire l’opération inverse. 

» Cet échange est soumis à un prix qui tient lieu de la dé- 
pense qu’occasionnerait le transport des métaux. 

» Ce prix est plus ou moins fort, suivant qu’une nation est 
créancière ou débitrice de l’autre pour une plus ou moins forte 
somme. 

» Si Paris doit à Londres, c’est à Paris à payer le prix du 
transport. 

» Paris s’acquitte alors en payant une somme plus forte 
que celle qu’il devait, relativement à la valeur de ses mon- 
naies. 

» La valeur relative des métaux est donc la base du change 
entre les nations. 

» Lorsque cette valeur est conservée dans les échanges , 
sans aucune augmentation ou diminution dans les paiemen 6 
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respectifs, c’est alors que le change est ce qu’on appelle 
au pair. 

« 11 suit de cet exposé qu’il n’est aucune autre mesure de 
commerce entre les nations que la valeur de l’or et de l’ar- 
gent. L’écu de France , comparé à la monnaie d’or anglaise, 
vaut environ 29 | sterlings : le change est au pair lorsqu’on 
paie un écu à Londres avec ces 29 - , ou lorsqu’on paie ces 
deniersà Paris avec un écu; le change est avantageux pour Paris 
quand on y donne un écu pour recevoir plus de 29 ■- à 
Londres; il lui est désavantageux quand il faut donner le 
même écu pour recevoir moins de deniers sterlings. 

» Pour substituer au langage abstrait du commerce des 
idées et des expressions plus familières, j’emploierai ici le 
marc d’argent comme représentant celte mesure commune. 
Je dis donc et je pose en principe que chaque nation (.eut 
payera l’autre ce qu’elle doit delà manière qui lui est la plus 
avantageuse , pourvu qu’elle paie tout ce qu’elle doit. En effet, 
si Londres doit à Paris cent marcs il faut, quelque intermé- 
diaire qu’on emploie, que ces cent marcs parviennent à Paris; 
mais s’il existe un signe conventionnel qui remplace à Paris 
le numéraire, et qui remplisse impérieusement ses fonctions, 
Londres n’a que ce signe à fournir pour acquitter sa dette ; si 
ce signe représentatif a six pour cent moins de valeur que le 
métal qu’il représente, Londres, avec g 4 marcs, aux frac- 
tions près, aura acquitté une dette de 100 marcs, etc., etc. 

«Observons ici que la compensation qui s’établira à l’avenir 
dans les achats et les ventes entre les nations qui commercent 
avec la France ne peut avoir lieu pour les opérations con- 
sommées; je veux dire pour les ventes effectuées et non ac- 
quittées : Londres paiera tout ce qu’il doit à Paris avec le 
papier monétaire, et Paris paiera Londres avec des métaux 
monnayés. Paris recevra donc moins de sa créance , et paiera 
plus de sa dette; doue les assignats rompront tout équilibre 
dans le commerce; donc toutes les puissances étrangères étu- 
dieront la position da crédit public pour en profiter avec 
avantage ; donc elles achèteront à bas prix et nous vendront 
chèrement; donc elles retireront en numéraire réel, eu ma- 
tière d’or et d’argent, tous les bénéfices de leurs spéculations. 
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N’oublions pas ( et cette observation est d’un grand poids) 
que l’argent en concurrence avec le papier devient dès l’ins- 
tant même une marchandise sur laquelle les spéculations sont 
ouvertes ; que la politique peut se joindre à l’intérêt du com- 
merce soit pour acheter, même chèrement, l’argent qu’on 
e>t assuré de revendre plus chèrement encore dans d’autres 
momens, soit pour le dérober à la circulation, et accroître 
ainsi et multiplier les embarras. 

» Telles sont les considérations générales et importantes 
dans lesquelles j’ai cru devoir me renfermer, parce qu’il m’a 
semblé que toutes les autres considérations vous étaient suffi- 
samment présentées. Après avoir démontré les dangers de l’é- 
mission d’assignats forcés, je vous dirai que vous créerez une 
monnaie suffisantè pour consommer l’échange des domaines 
nationaux en adoptant, sauf quelques modifications , le plan 
que je vous ai proposé, c’est à dire en donnant aux dettes 
publiques la faculté de les acquérir et de les payer. Par là 
vous appelez la concurrence, vous excitez l’empressement, 
vous ne servez que ceux qui veulent véritablement acquérir, 
vousarrivez directement à votre but sans hasard etsans convul- 
sion , et vous n’aurez pas fait une loi qui , dans ses rapports 
avec les actes delà société, les conventions et les paiemens , n’a 
d’autres effets que des effets rétroactifs. 

» Je conclus donc à ce qu’il soit décrété : 

» i° Qu’il ne sera point créé d’assignats forcés pour le rem- 
boursement delà dette exigible; 

» 2 ° Que les créances sur l’Etat seront , sous les formes et 
modifications qui seront indiquées par le comité d’aliénation, 
reçues en paiemens des biens nationaux. » 

La discussion, toujours ouverte, mais interrompue par 
d’autres travaux, ne fut reprise que le a4 septembre. Alors 
s’élevèrent quelques débats au sujet des adresses reçues de 
divers départemens , et contenant l’opinion des villes de 
commerce sur l’émission des assignats. M. ReDaud-Eperey, 
au nom du comité d’agriculture et de commerce, fit à 
l’Assemblée un rapport duquel il résultait que, sur trente- 
trois adresses, viDgt-six étaient contre, et sept pour les 
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assignats. Les villes qui votaient en faveur de l’émission 
proposée sont : Bordeaux, Louviers, Saint-Malo, Lorient, 
Rennes , Tours et Auxerre ; — celles qui votaient contre 
sont : Lyon, Nantes, le Havre, la Rochelle, Rouen, 
Lille, Dunkerque, Niort, Reims, Montmorency, Valen- 
ciennes, Angers, Abbeville, Elbeuf, Sedan, Caen, Or- 
léans, Granville, Laval, Saint-Quentin, le Mans, Mont- 
pellier, Dieppe, Marseille, Romorentin, et tout le dépar- 
tement de la Saône. 

M. Dubois-Crancé. ( Séance du a 4 septembre 1790.) « Je 
suis porteur du vœu contraire de la plupart des villes que 
vous venez d’entendre nommer (contre); je suis prêt à le 
déposer snC le bureau. » 

Mirabeau. « Je demande la parole... (Non, non, s’écrient 
plusieurs membres du côté droit.) Je suis contraire en faits 
avec le rapporteur du comité; voilà pourquoi je demande la 
parole. » 

Nouveaux murmures du côté droit. Le président con- 
sulte l’Assemblée, qui décide qu’elle entendra M. Mira- 
beau. Il reprend : 

Mirabeau. « Ce que j’ai à dire est si court et si simple 
que je regrette que cela ait fait perdre quelques instans à 
l’Assemblée. Lorsque j’ai interrompu M. le rapporteur je 
voulais dire que si j’avais jamais pu croire que celte ques- 
tion pût être jugée par le poids des autorités et non par 
celui des raisons , je me serais récrié contre la longue série 
de villes qu’on vous a citées pour vous alléguer que je suis 
porteur d’un grand nombre de pétitions de ces mêmes villes 
qui sont absolument contraires. Cette contradiction n’est 
qu’apparente et d’aucune importance, car heureusement ce 
dissentiment n’est dans ces villes , comme dans l’Assemblée 
nationale, que celui de la minorité : la majorité cherche tou- 
jours à éloigner la contre-révolution.... ( Murmures du côté 
droit.) Je dis la contre-révolution, car la plus grande impor- 
tance que nous apportons à la mesure que nous proposons 
c’est que nons la croyons faite pour anéantir toute espèce 
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«l’espoir de conlre-révolution. » ( Applaudissement du côté 
gauche. ) 

M. Auhergeon ( Murinais ). « On entraîne l’Assemblée par 
ces applaudissemens. » 

Mirabeau. « Voici le fait que j’aurais exposé plus lût si je 
n’avais été aussi fréquemment interrompu par des murmures. 
Demain j’apporterai la liasse des pétitions qui m’ont été adres- 
sées de la plus grande partie des villes du royaume; j’en lirai 
le dossier à l’Assemblée, et si, contre mon avis, elle donpe 
autant de poids à cette espèce de récolte qu’à des raisoune- 
mens sages et justes, elle verra que, sans exception, il n’est 
pas une des villes dont vous venez d’entendre les noms dont 
nous ne puissions présenter les vœux contradictoires. De deux 
choses l’une, ou l’on donnera beaucoup ou l’on donnera très 
peu d’importance à ces pétitions : si l’on attache beaucoup 
d’importance au nombre des pétitions je consens à làire ren- 
trer dans la balance celles dont je suis porteur, sans compter 
Paris, que je m’étonne un peu de n’entendre pas nommer; 
si an Contraire on n’en donne qu’au poids des raisons, alors 
il ne faut ni s’étonner ni s’indigner de toutes ces lectures. Je 
voulais donc dire à M. le rapporteur que nous sommes munis 
de pièces comme lui, et que c’est à raison de ces pièces que 
nous sommes contraires en laits. » ( Voyez encore plus loin, 
pages 377 et 378, au texte et à la note, l’opinion de Mirabeau 
sur le vœu des déparlemens. ) 

M. Aubcrgeon. « Je sais qu’à Lyon, qu’on vous dit être 
pour les assignats ,.on a mendié et calqué des signatures ; voilà 
les pétitions dont M. Mirabeau est porteur ! » 

M. Lanéveillère-Lépeau. « Parmi les villes qu’on vous dit 
être contraires aux assignats j’ai entendu nommer celle d’An- 
gers. J’ai remis sur le bureau, dans une des dernières séances, 
une adresse de la municipalité d’Angers, qui dans les der- 
niers troubles s’est montrée avec tant d’énergie; elle désavoue 
la première pétition au bas de laquelle se trouvent cinquante 
signatures mendiées, et parmi lesquelles on ne compte pour 
ainsi dire que des négocians qui ne font pas mille éçus d’af- 
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faires. Les dix-neuf vingtièmes de la ville demandent l’émis- 
sion des assignats, et désavouent cette première adresse, afin 
que cette ville ne soit pas soupçonnée d’avoir manqué de 
patriotisme. » 

M. Anson. a L’Assemlilée nationale a rendu un décret 
par lequel elle a ordonné aux sections de la ville de Paris 
de remettre au comité des finances leur voeu , si elles en 
émettaient un, sur la question des assignats. Le commerce de 
Paris a pris une délibération importante et détaillée en faveur 
des assignats. C’est aussi le voeu des manufacturiers, èt enfin 
de la majorité des sections, qui s’est déjà expliquée unani- 
mement. » 

Ces débats ainsi terminés, la discussion fut continuée 

quant au fond, et toujours contradictoirement. 

Discours de M. Dupont, député de Nemours. ( Séance 
du 25 septembre 1 790. ) 

« Les raisons débitées plus on moins éloquemment en fa- 
veur de l’émission de deux milliards d’assignats s« réduisent 
à celles que je vais résumer en peu de mots. On a des dettes 
exigibles; il faut les acquitter : on a des domaines à vendre ; 
il faut s’en défaire le plus chèrement possible; il faut pour 
cela procurer des moyens d’acquisition. Ces principes isoles 
sont très^vrais; mais l’application porte sur des suppositions 
fausses : on n’a donc pas pu parvenir à un résultat certain; 
aussi a-t-on eu recours aux sophismes les plus exagérés; 
aussi a-t-on pris les conclusions les plus dénuées de sens. 

«Voici quelles sont les suppositions fausses. La première 
c’est de croire qu’on puisse payer sa dette avec des assignats ; 
la seconde que par l’émission des assignats on facilitera la 
vente des biens nationaux ; la troisième qu’on diminuera 
l’impôt en échangeant un papier qui ne portera pas intérêt 
contre une créance qui en portait. En prouvant la fausseté 
de ces suppositions , vous verrez s’écrouler tout l’édifice élevé 
avec tant de soin par les partisans des assignats. La nation 
a des dettes ; elle ne peut les payer. On propose de donner 
un papier portant promesse de payer, et l’on croit pouvoir 
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dire hardiment qu’on a payé ! Non, nous n’aurons qu’échangé 
un titre de créance. 

» Les quatre cent millions d’assignats que vous avez déjà 
créés sont très solides et très bons; mais ce ne sont pas des 
paiemens; ce sont des anticipations que vous avez faites sur 
vos domaines, commes celles qu’on faisait autrefois sur vo$ 
revenus : car il ne faut poiut vous tromper ; vous n’avez point 
supprimé vos anticipations; on vous l’a dit, mais il n’en est 
rien : vous avez déchargé votre trésor public pour charger 
votre caisse de l’extraordinaire : le paiement ne sera véri- 
table que le jour où le domaine représenté par l’assignat sera 
vendu ; jusqu'alors la nation devra toujours la même somme. 
Le désir honnête que vous avez de payer vos dettes ne sera 
donc point rempli par une émission d’assignats. En les créant 
sans intérêt vous n’aurez fait qu’une manœuvre au dessous 
de votre dignité ; en forçant vos créanciers de changer un 
titre de créance portant intérêt contre un autre qui n’en 
aura point, vous aurez, comme le disait M. Mirabeau , em- 
prunté le sabre à la main (i). Est-il permis quand on aller- 
moie de dire qu’on a payé ? Peut-on me forcer d’attacher une 
idée égale à deux titres absolument différens? C’est donc une 
illusion qu’on se fait lorsqu’on dit qu’avec des assignats vous 
pourrez payer votre dette. 

«Seconde supposition. Vous avez des domaines à vendre, 
et pour q u' ils soient vendus il faut un nouveau numéraire. 
Ce n’est pas du numéraire dont vous avez besoin ; il ne sert 
que d’instrument et d’appoint. On n’achète qu’avec des capi- 
taux accumulés ; donc ce sont des capitaux qu’il faut appli- 
quer à la vente des biens nationaux ; c’est une masse d’échange 
qu’il vous faut, et cette masse vous l’avez. Yous avez la tota- 
lité des créances sur l’Etat; donc vous devez encourager les 
propriétaires à l'acquisition des domaines. On vous offre 
comme une bonne mesure de repousser la moitié des créan- 
ciers, quand vous avez le moyen de payer! On veut un pri- 
vilège exclusif pour les porteurs d’assignats! Comment n’être 


(i) Voyez plus loin, page 347, ^ b* note, dans quelle circonstance 
Mirabeau s’exprima ainsi. 
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point frappé d^cette vérité, qu’en excluant une partie de la 
nation du droit d’acquérir des domaines nationaux, vous di- 
minuez la concurrence, les enchères et la valeur de ces biens ! 

» Ce qui vous importe c’est que vos domaines aient une 
valeur, et ils n’en auraient pas si vous n’admettiez aux en- 
chères qu’un petit nombre d’hommes. On n’a cependant pas 
craint de dire que ceux qui vôulaient ainsi multiplier leS 
acheteurs étaient ceux-là mêmes qui craignaient de voir 
vendre les biens! C’est une injustice que de supposer à quel- 
qu’un des intentions perverses : il fant Faire grâce aux inten- 
tions ; ce sont les faux raison nemens qu’il faut attaquer; les 
/nauvais logiciens ontcornmis plus de crimes involontaires que 
les mauvais hommes n’en ont fait à dessein. 

» Troisième supposition. On vous dit que vous - opérerez 
la diminution de l’impôt en échangeant un papier qui ne 
portera pas intérêt contre un qui en portait. L’impôt ne 
sera point diminué : dans tous les cas il sera le même; la 
seule différence c’est qu’il sera plus inégalement réparti. 

» Ces intérêts montaient à cent millions ; on les imposera 
sur les créanciers, mais avec co seul changement qu’ils paie- 
ront l’impôt très réel de tous leurs revenus : tel est le résultat 
des sophismes des projeteurs d’assignats - monnaie ; il n’y 
a pas un seul de leurs motifs qui ne soit fondé sur des 
erreurs. Vous connaissez déjà tous les dangers de celte opé- 
ration; je ne ferai que les résumer, en y ajoutant quelques 
vues nouvelles. 

» Les personnes qui proposent pour 1,900,000,000 d’assi- 
gnats-monnaie en veulent pour bien davantage. Ils en ont 
demandé pour les remboursemens suspendus, pour les dettes 
exigibles -, pour l’arriéré des départemens , pour les chargea 
de judicature et autres offices supprimés, pour les fonds d’a- 
vance et cautionnement des compagnies de finance; en un 
mot pour tous les usages par rapport auxquels on peut s’en 
passer : le seul usage auquel ils puissent être employés c’est 
à l’appoint des dépenses courantes. Les partisans des assignats 
en veulent voir en circulation pour deux milliards cinq à 
six cents millions. Je vous laisse à juger de l’effet d’une pa- 
reille émission sur les denrées et sur les marchandises, 
ir. aa 
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» M. Lavoisier, appuyé de l'autorité de Saiith , et plus en- 
core de celle delà raison, a prouvé jusqu’à l’évidence qu’en 
mettant dans la circulation une masse nouvelle de numé- 
raire les marchandises augmenteraient sur le champ, suivant 
que cette masse serait plus ou moins considérable. 11 a encore 
prouvé que nous ne pouvions employer un numéraire fictif 
sans que notre argent monnayé passât à l’étranger. Ainsi nos 
assignats devant être brûlés par le résultat de l’opération, et 
notre argent, étant chez l’étraDger, nous passerons tout à 
coup du plus grand renchérissement au plus grand avilisse- 
ment des prix. Ne croyez pas que ce soit là des systèmes phi- 
losophiques; ce sont les fruits de l'expérience. 

» M. Arnaud a fait imprimer le tableau de quatre marchés 
éloignés les uns des autres, et vous avez vu comment, en 
1 720, les grains augmentèrent au milieu de l’abondance , et 
comme ils tombèrent tout à coup lorsque l’illusion cessée eut 
fait disparaître la masse effective. Mon raisonnement n’est 
donc pas une hypothèse ; c’est un fait dont vos pères ont été 
les témoins et les victimes. M. Montesquiou, en s’adressant 
à moi, a. nié le fait futur, malgré l’axiome qui veut que du 
fait à la possibilité la conséquence soit valable : M. Montes- 
quiou prétend que ce qui est arrivé en 1720 ne peut arriver 
aujourd’hui parce qu’oD ne peut comparer le papier de ce 
temps là à celui qu’on propose d’émettre : il se trompe, car 
ce fut tant que le papier dont je parle fut un numéraire 
réel , équivalent à l’argent , que le prix des grains fut si haut. 

» L’expérience vous a appris que vos assignats perdaient 
six pour cent , et l’arithmétique la mieux combinée vous a 
dit qu’ils perdront huit ou neuf fois plus si la masse en est dé- 
cuplée. Il n’y a point de véritable probité sans lumières ; nous 
sommes donc obligés de donner toute l’application de notre 
esprit à nous rendre habiles pour être honnêtes gens. On peut 
dès à présent calculer combien vos assignats perdront contre 
l’argent, comme on calcule le trop plein d’un bassin par le 
diamètre du réservoir. Il serait peut-être possible que leur 
fâcheuse influence pût être ralentie dans les premiers instans 
de leur émission ; mais lorsqu’une fois la perle qu’ils éprou- 
veront aura dérangé les calculs de l’agriculture et du com- 
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mercc, il deviendra impossible que leur discrédit ne soit pas 
effrayant. Vous avez un exemple frappant sous vos yeux : il 
y avait il y a dix ans dans les Etats-Unis d’Amérique un pa- 
pier hypothéqué, comme celui qu'on vous propose, sur l’hon- 
neur et la loyauté de la république entière , et sur une masse 
énorme de biens-fonds, soutenu de même par des discours 
éloquens, par des décrets impérieux et par l’importance du 
salut de l’Etat : hé bien, malgré tout ce qu’ont fait le congrès , 
Wasinghton et Francklin, une paire de bottes se vendait en 
papier 36 , ooo livres, et un souper pour quatre personnes, qu’on 
aurait payé dix écus, a coûté 5 o, ooo écus en papier-monnaie. 

» On dit que ce papier ne restera pas dans la circulation , 
et qu’il ira s’éteindre dans la vente des bien# nationaux : il 
n’y a pas pour deux milliards six cents millions de ces biens, 
et, quand ils existeraient , ils ne peuvent être vendus dans le 
cours d’un mois; il est donc assuré que la plus grande partie 
de ce papier restera pour déranger les prix. La prédiction trop 
certaine de ces malheurs a fait quelque impression sur les 
partisans des assignats, et l’un des plus éclairés d’entr’eux, 
M. Mirabeau, a déclaré qu’il ne se livrait pas aux calculs in- 
sensés de ceux qui veulent des assignats par milliards.... » 

M. Mirabeau. « Je n’ai jamais articulé que j’en voulais pour 
telle ou telle somme; je ne suis pourquoi on me fait parler 
ainsi. » 

M. Dupont. « M. Anson n’en a demandé que pour six eents 
millions , avec la liberté de les échanger contre des quittances 
de finance : c’est quelque chose sans doute que ce respect 
apparent pour la liberté; mais les manufacturiers n’auront pas 
le temps de recourir à ce moyen; ils ne pourront que les échan- 
ger à perte pour payer leurs ouvriers. Le projet de M. Anson 
ne diffère donc pas des nouvelles idées qu’on annonce , comme 
celles de M. Mirabeau. Si M. Mirabeau entend i,aoo,ooo,ooo, 
non compris les 4oo,ooo,ooo déjà émis , nous arriverons au 
résultat de r, 700,000,000 : hé bien , qu’il y en ait pour dix- 
sept cents millions , pour deux milliards , pour six milliards 
ou pour vingt milliards , le choix entre ces degrés de calamité 
publique est indifférent à mes yeux. 
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» On dit que les porteurs d’assignats achèteront des biens 
nationaux : personne n’achète ; très peu de citoyens sont eu 
état d’avoir des capitaux accumulés. Le moyen des petits assi- 
gnats qu’on a proposé s’éloigne encore davantage de ce terme : 
l’ouvrier qui recevrait un assignat de 6 livres à la fin de la 
semaine en aurait besoin pour vivre la semaine suivante; les 
ouvriers, les manufacturiers, les cultivateurs, les commer- 
çans, les artistes , vendront leurs assignats contre de? écus, et 
c’est là que les attendent les capiudistes spéculateurs : cette 
vente se ferait avec une perte de cinquante, peut-être de 
soixante-quinze pour cent. Il faut dire plus complètement la 
chose ; le projet des assignats-monnaie n’est autre chose qu’une 
invention pour mettre quelques hommes inlelligens en pleine 
propriété des biens nationaux sans qu’il leur en coûte rien. 
Yoici le mécanisme de leur opération : on achète à terme pour 
un million des effets suspendus ou des anciennes actions de la 
compagnie des Indes, qui perdent vingt-cinq pour cent; on 
porte ces effets à la caisse de l’extraordinaire; on reçoit un 
million en assignats; à l’échéance du terme on paie 750,000 1., 
et l’on gagne 2 5 o,ooo livres, que l’on conserve en assignats. 
En faisant trois fdis encore cette opération on se trouve 
posséder un million en assignats: on souscrit pour l’acquisi- 
tion des biens nationaux ; et voilà de bons citoyens qui se 
glorifient d’avoir fait vendre pour un million de biens natio- 
naux qui ne leur coûtent pas un écu. 

» Si l’on se borne aii plan de M. Anson , si l’on ne crée 
que pour 1,200,000,000 d’assignats, les spéculations seront 
moins brillantes, et il en pourra coûter jusqu’à cinq cent 
mille livres pour avoir un million de domaines : ce résultat 
mérite bien qu’on' s’en occupe. L’émission des assignats n’est 
point un plan né dans celte Assemblée; il a été formé par 
des étrangers , occupés à jouer dans nos fonds publics, qui 
n’ont rien oublié pour abuser ceux de nos collègues qui ont 
la modestie de ne pasVen rapporter à leurs propres opinions: 
nos collègues, irréprochables, ont décoré des idées qui ne 
venaient pas d’eux ; ils se sont abandonnés à une éloquence 
qui les enivre les premiers avant de charmer leurs auditeurs. 
Nous devons admirer leurs talens, et excuser la jeunesse de 
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la plupart d’entr’eus : nous devons plus; nous devons les 
éclairer ; c’est pour eux que les vieux citoyens qui ont blanchi 
dans le métier, qui ont étudié avec zèle les matières les plus 
importantes, doivent exposer leurs avis. Je ne rappellerai 
point ce que vous a dit M. l’évêque d’Autun de l’effet des as- 
signats sur les changes et sur les paiemensà l’étranger ; je ne 
pourrais rien dire de mieux. 

» Je pourrais vous montrer la lettre d’un des plus fameux 
banquiers d’Amsterdam, qui croit devoir en avertir sa patrie. 
Je n’en concluerai pas cependant qu’il faut s’abstenir de toute 
émission d’assignats; cela n’est plus possible; les momens pré- 
cieux sont évanouis; les efforts constans que vous avez opposés 
aux ennemis du bien public n’ont point encore ramené une 
parfaite soumission aux lois. Je proposerai, donc d’admettre 
des assignats dans une circonstance qui a été repoussée par 
les partisans de ce système; je vous supplierai de n’appliquer 
cette ressource extrême qu’à des besoins extrêmes, et- de ne 
les créer que dans la plus faible quantité. On a enveloppé trop 
de choses dans ce mot de dette exigible : le remboursement 
n’est point encore nécessaire par les offices, dont les fonds 
d’avance ne sont point encore liquidés, et par conséquent 
pas exigibles; pour les cautionnemens des financiers, dont 
les comptes ne sont pas rendus, et dont on ignore s’ils sont 
créanciers ou débiteurs de l'Etat : c’est donc pour les antici- 
pations que le remboursement peut être indispensablement 
exigé. 

» Je proposerai de créer des assignats pour les besoins les 
pluspressans, pour les frais de l’armement, pour les dépenses 
exigibles de fournitures , pour la detre arriérée et pour les 
rembonrsemens suspendus. On ferait pour les aulrescréances 
des promesses qui ne seraient monétaires que pour la caisse 
de l’extraordinaire et l’acquisition- des biens-fonds : elles s’ap- 
pelleraient obligations nationales; elles seraient transmissibles 
de gré à gré, divisibles à la volonté des créanciers jusqu’à la 
somme de 200 livres seulement; elles entreraient dans les 
ventes en concurrence avec les assignats et l’argent, qui serait 
consacré à retirer d’abord les assignats, ensuite les obligations 
nationales. Ces délégations seraient véritablement l’image do 
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la chose, puisqu’elles produiraient un revenu égal à celui des 
terres. On ferait la même opération avec les titulaires de 
charge, les faiseurs de fonds d’avance des compagnies* on 
conserverait le droit d’opposition comme au sceau. Il faudrait 
autoriser la remise des obligations nationales aux bailleurs de 
fonds et à ceux qui auraient fourni des cautionnemens de 
finance; ce qui produirait pour eux une nouvelle hypothèque 
plus solidement assise. Quant aux propriétaires de capitaux 
non exigibles , il faudrait leur laisser la liberté d’échanger leurs 
titres contre des obligations nationales. Les porteurs de ces- 
obligations qui ne voudraient pas acquérir des domaines natio- 
naux seraient, comme je l’ai dit", remboursés avec l’argent 
comptant qui aurait été donné dans les ventes, et avec les 
fonds d’nne caisse d’amortissement que votre sagesse croira 
sans doute nécessaire d’établir. 

n On dit que les obligations nationales perdront; mais la 
certitude d’un remboursement prochain les soutiendra comme 
les autres effets publics; elles perdront moins que les assi- 
gnats , n’étant pas monnaie ; leur cours n’aura lieu que parmi 
les gens riches, qui sont peu pressés de placer leurs capitaux, 
et qui ne les placeraient pas à perte. On dit que les porteurs 
d’assignats seront plus attachés à la constitution; mais les 
quittances de finance ont le même objet et conduiront au 
même but; l’intérêt des propriétaires d’obligations nationales 
sera le même. Ne passant qu’entre des mains sûres et éonnues 
pour aller du trésor public aux biens nationaux, la falsifica- 
tion sera moins dangereuse ; la fabrication des quittances de 
finance sera plus facile et plus prompte. On s’est prévalu des 
avantages prétendus de l’émission lente et successive des assi- 
gnats; mais, quelle que soit cette lenteur, l’effroi sera le 
même ; on verra deux milliards d’assignats prêts à fondre sur 
nous du moment que vous les aurez décrétés ; et de plus il 
y aura l’inconvénient très réel de manquer de capitaux né- 
cessaires. C’est à votre bonne foi, c’est à votre confiance que 
j'en appelle! 

» Qui ne reconnaît enfin les inconvéniens des assignats ? 
Qui ne voit que les quittances de finance ne présentent aucune 
de leurs conséquences funestes ? Qui pourrait répondre des 
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suites d’une émission de deux milüards-d’assignats, après avoir 
fait passer cette émission funeste sur sa seule opinion? Je 
veux bien, moi, répondre de mon opinion sur ma tête, sur 
mon honneur; et j’en demande acte à la France, à l’Europe, 
à la patrie , à l’histoire ! S’il y a du doute sur le succès des 
assignats, la cause des assignats est perdue : il n’est pas permis 
de hasarder le sort de ses concitoyens, et lé devoir des légis- 
lateurs est de prendre le moyen le plus sûr. » 

Les orateurs pour et contre so succèdent à la tribune. 
Le 27 Mirabeau demande la parole; on la lui refuse 
en opposant la liste des tnembres de l’Assemblée qui sont 
inscrits avant lui; Mirabeau fait observer qu’il a obtenu 
de l’Assemblée de résumer la discussion élevée sur son 
projet , et demande qu’on fixe le moment où l’on daignera 
l’entendre ; il désirerait que M. l’abbé Maury , qui plu- 
sieurs fois a manifesté l’intention de le combattre, prît la 
parole ensuite pour lui répondre : 

M. l'abbé Maury. « Je n’ai point composé de pièce d’élo- 
quence; je n’ai point préparé de discours : je demande que 
M. Mirabeau monte à la tribune, qu’il parle, et moi, placé 
près du bureau de M. le président, je lui ferai mes objec- 
tions, auxquelles il répondra. » 

L’Assemblée repousse unanimement ce mode de dis- 
cussion , et décide que M. l’abbé Maury aura la parole à 
son tour s’il désire se faire inscrire; elle consent en outre 
à entendre sur le champ l’auteur du projet dans son ré- 
sumé. Mirabeau monte à la tribune : l’abbé Maury, près 
du bureau , fait signe qu’il se dispose à combattre l’ora- 
teur : « Me voici placé, dit-il; si M. Mirabeau veut me 
proposer des difficultés.... » L’Assemblée se prononce de 
nouveau contre ce genre de conférence , et interdit la 
parole à M. l’abbé Maury. 
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Réplique de M. Mirabeau aux objections faites contre l’é- 
mission d’assignats proposée dans son premier discours. 

( Séance du a 7 septembre 1790.) 

«Messieurs, j’eus l’honneur de vous exposer le 27 aoiït 
dernier la mesure que je croyais la plus convenable pour 
liquider cette partie de la dette nationale appelée la dette 
exigible, et je me félicite du temps écoulé dès lors jusqu’au 
moment actuel , qui nous approche d’une résolution définitive 
sur cette matière : le projet que je soumis à votre examen, et 
les raisons dont je l’appuyai, ont engagé une discussion très 
étendue; la question a été agitée dans tous les sens, soit dans 
celte Assemblée, soit dans des sociétés particulières; de nom- 
breux écrits ont été publiés contradictoirement; rien ne 
manque, ce semble, de tout ce qui peut mûrir une dé- 
cision. 

» Mais il arrive, dans des matières de celte étendue, suscep- 
tibles d’être envisagées sous tant de faces, qu’on s’embarrasse 
enfin par la multitude des objections et des réponses, et 
la discussion , ou tout semble exposé et balancé , reporte les 
esprits au même point d’incertitude d’où ils sont partis; car 
le doute est bien plus le résultat des lumières vagues que de 
l’ignorance. Je pense donc, messieurs, qu’apres le grand jour 
jeté de toute part sur cette question , le meilleur moyen 
de trouver une issue dans ce labyrinthe c’est de bous rallier 
anx principes, de saisir le fil qu’ils nous offrent, et de mar- 
cher alors avec courage à travers les difficultés et les fausses 
routes. 

» Ce serait également offenser vos lumières et abuser d’un 
temps précieux que de tenir compte de toutes les difficultés 
élevées contre notre moyen de liquidation , et de m’occuper 
à y répondre. Quelques tableaux où je retracerai des vérités 
qu’on oublie, des principes que d’on véut ébranler; où je 
repousserai, entre des attaques quelconques , celles qui m’ont 
semblé les plus spécieuses, et d’autres même qui peuvent 
emprunter quelque éclat de leurs ailleurs ; où je ferai marcher 
en opposition la mesure des assignats-monnaie avec d’autres 
mesures qu’on vous présenté , voilà ce que je vais mettre 
sons vos yeux. 

» Pourquoi suis-je obligé . messieurs, d’insister de nouveau 
sur un fait que nous regardons tous comme la pierre angu- 
laire de l’cdifice que nous élevons; de raffermir une base sur 
laquelle reposent toutes nos espérances; de rappeler que les 
domaines que nous appelons nationaux sont entre les main» 
de la nation , que certainement elle en disposera par votre 
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organe; de déclarer que la constitution est renversée , le dé- 
sastre inévitable, la France en dissolution, si la vente des 
biens nationaux ne s’effectue pas immanquablement, si elle 
n’est .pas partout protégée, encouragée; si les derniers des 
obstacles qui peuvent s’y opposer ne sont pas renversés, dé- 
truits; si le moindre acheteur peut’ éprouver de la part des 
premiers' usufruitiers, des premiers fermiers , quelque empê- 
chement à rechercher, à examiner les possessions à sa conve- 
nance ; si tout dans ces acquisitions en un mot ne présente 
pas une face accessible qui les favorise ! 

» Quel est le but de ces observations? Vous ne l’ignorez pas, 
messieurs; c’est qu’on semble encore douter , ou du moins on 
voudrait faire douter que la vente des biens nationaux puisse 
s’accomplir et triompher des difficultés qu’on lui oppose. 
Ecoutez les discours qui se répandent; lisez les écrits que 
l’on publie ; voyez surtout le mémoire du ministre des fi- 
nances, qui vint attrister celte Assemblée au sein des espé- 
rances dont je venais de l’entretenir : vous verrez qu’on ne 
veut pas croire à celte opération nationale ; qu’on part dans 
tous ces raisonnemens d’un principe de doute et de défiance: 
car il serait trop absurde de prétendre renverser un projet 
solide, fondé sur la valeur réelle de nos assignats , si l’on ne 
contestait pas au fond celte valeur, si l’on ne se plaisait pas 
à regarder comme conjectural tout le système de la restaura- 
tion de nos finances, qui repose sur ce fondement, 

» C’est donc la persuasion de la vente certaine et instante des 
biens nationaux qui peut seule assurer le succès de notre 
projet de liquidation par le3 assignats, comme il n’y a que 
cette vente effective qm puisse sauver la chose publique. Ainsi 
je mets au nombre des- ennemis de l’Etat, je regarde comme 
criminel envers la nation quiconque cherche à ébranler cette 
base sacrée de' tous nos projets regénérateurs, à faire chan- 
celer ceux qui s’y confient. Nous avons juré d’achever, de 
maintenir notre constitution: c’est jurer d’employerles moyens 
propres à ce but; c’est jurer de défendre les décrets sur les 
biens nationaux, d’en poursuivre jusques à la fin, d’en hâter 
l’exécution ; c’est un serment civique, compris dans le serment 
que nous avons fait ; il n’y a pas un vrai citoyen r pas un bon 
Français qui ne doive s’y réunir. Que la vente des biens 
nationaux s’effectue; qu’elle devienne active dans tout le 
royaume; la France est sauvée! 

« Je pars donc de ce point fondamental ; et j’ai d’autant 
plus de raison que, quelque système qu’on embrasse, recons- 
titution, contrats, quittances de finance, assignats, peu im- 
porté; il faut toujours en revenir là. Que vous échangiez les 
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créances sur l'Etat contre des titres nouveaux cl uniformes 
qui aient pour gages des biens nationaux, ou que les créanciers 
soient admis à l’acquisition de ces biens par l’échange immé- 
diat de leurs créances, la libre disposition des biens nationaux, 
la sûreté de l’acquisition pour les créanciers n’est pas moins 
nécessaire dans tous les cas pour qnc la liquidation de la dette 
puisse s’opérer. Qu’on ne s’imagine donc pas , en énervant 
la confiance ducaux assignats, en présageant d’après cela une 
dégradation sensible de leur prix-, pouvoir faire prédominer 
quelqu’autre plan de liquidation; il serait frappé du même 
vice ; et il faut convenir ou qu’un assignat et une portion 
équivalente des biens nationaux c’est la même chose , ou que 
la dette nationale est impossible à acquitter d’aucune manière 
par ces mêmes biens. 

» Ainsi, messieurs, ne nous départons point de cette vérité, 
èt que les adversaires de notre mode de liquidation le sachent 
enün ; c’est que nos assignats ne sont poiut ce qu’on appelle 
vulgairement du papier-monnaie : il est absurde, en changeant 
la chose, de s’obstiner à garder le mot et de lui attacher 
toujours la même idée: nos assignats sont une création nou- 
velle qui ne répond à aucun terme ancien; et nous ne serions 
pas moins inconséquens d’appliquer à nos assignats l’idée 
commune de papier-monnaie que nos pères ont été peu sages 
d’avoir estimé le papier de Law à l’égal de l’or et de l’argent. 

» Et ici, messieurs, l’on prétend m’opposer à moi-même ; 
on veut que je me sois élevé ci - devant contre ce même 
papier-monnaie que je défends aujourd’hui. Mais dans quel 
lieu, dans quel temps? Dans cette même Assemblée; dans la 
séance du premier octobre dernier, où il s’agissait aussi de 
papier-monnaie. Ouvrons donc le journal de cette séance. 
Voici mot à mot ma réponse à M. Anson , comme elle est 
rapportée dans le n° 48 du Courrier de Provence (i) : « Je 


(i) Journal rédigé par Mirabeau. , 

Cette réponse de Mirabeau à M. Anson eut lieu à l’occasipn il’un 
article constitutionnel décrété le I er octobre 1789, et ainsi conçu : 

* Aucun impôt ou contribution en argent ou en nature ne peut être 
levé , aucun emprunt direct ou indirect ne peut être fait autrement que 
par un décret exprès de l’Assemblée des représentai de la nation. » 

Un amendement proposé tendait à ajouter qu 'aucun papier-monnaie 
rte pourra être mis en circulation sans un décret, etc. M. Target, mem- 
bre du comité de constitution, fit observer que ce comité se proposait 
de présenter plus tard un article séparé sur cet objet , et qu’on pou- 
vait différer de s’en occuper pour le moment ; c’est alors que Mirabeau 
prit la parole : 

Miraleau. « Les comités sont très certainement l’élite de l’unirers ; 
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» sais que dans des occasions critiques une nation peut êir.e 
» forcée de recourir à des billets d’étàt ( il faut bannir de la 
» langue cct infâme mot de papier-monnaie), et qu'elle le fera 
» sans de grands inconvèniens si ces billets ont une hypo- 
» thèque, une représentation libre et disponible. Mais qui 
» osera nier que , sous ce rapport, la nation seule ait le droit 
» de créer des billets d’état, un papier quelconque qu’on ne 
» soit pas libre de refuser? Sous tout autre rapport, un 
» papier-monnaie attente à la bonne foi et à la liberté natio- 
» «aie ; c’est la peste circulante. » Voilà , messieurs , ce qu’on 
appelle mon apostasie. Vous voyez cependant que je distin- 
guais alors ce que je distingue aujourd'hui , que je distingue 
aujourd’hui ce que je distinguais alors; vous voyez que je suis 


rra : s l’Assemblée n’a pas encore dit qu’elle voulutleur décerner le privi- 
lège exclusif d’éclaircir et de débattre les questions : un coroitén’ext 
pas tellement préparateur qu’il puisse empêcher la discussion d’un 
objet de nécessité prochaine et qui importe infiniment au crédit pu- 
blic. Lorsqu'il s'élève dans l’Assemblée une question dont le renvoi 
pourrait compromettre dans l’opinion publique la doctrine des repré- 
sentans de la nation il faut qu’elle soit immédiatement débattue et vidée. 
Au reste je dirai , sur les murmures qui s’élèvent contre l’amendement 
que je défends, qu’une confusion dé mots fondée sur une confusion 
d’idées entraîne hors des principes ceux qui montrent de la tolérance 
pour le papier-monnaie. Il faut bien distinguer le papier de confiance, 
que l’on est toujours maître de refuser, du papier-monnaie , qu’on est 
forcé d’accepter. La caisse d’Escompte, par exemple, avant d’avoir 
recours au vil expédient des arrêts de surséance, mettait en circulation 
du papier de confiance, et non du papier-monnaie; et l’on voudrait 
aujourd’hui conserver à son papier le honteux privilège du papier- 
monnaie! Messieurs, quoi qu’en veuille dire le comité, je soutiens 
que le papier-monnaie appartient h la théorie de l’emprunt et do 
l’impôt , et que l’amendement est inattaquable et nécessaire. > 

M.Anson. « Le papier-monnaie n’est ni emprunt ni impôt. Je ré- 
clame la division. » 

Mirabeau. « Je ne sais dans quel sons M. Anson soutient que la théo- 
rie du papier-monnaie n’appartient ni à celle de l’emprunt ni à celle de 
l’impôt ; mais je consens , si l’on veut , qu’on l’appelle un vol , ou un 
emprunt le sabre à la main : non que je sache que dans des occasions 
extrêmement critiques une nation peut être forcée de recourir à des- 
billets d'état [W faut bannir de la langue cet infâme mot de papier-mon- 
naie) , et qu’elle le fera sans de grands inconvèniens si ces billets ont 
une hypothèque, une représentation libre et disponible, et si leur 
remboursement est aperçu et certain dans un avenir déterminé. Mais 
qui osera nier que, sous ce rapport, la nation seule ait le droit de 
créer des billets d’état, un papier quelconque qu’on ne soitpas libre 
de refuser? Sous tout autre rapport tout papier-monnaie attente à la 
bonne foi et à la liberté nationale ; c’est la peste circulante. > 

Après quelques débats l’amendement fut ajourné. 
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conslant dans mes principes , et vous voyez aussi que mes 
adversaires sont parfaitement constans dans les leurs. 

» Je poursuis. Qu’est-ce qui constitue le prix des métaux 
monnayés? C’est leur valeur intrinsèque et leur faculté repré- 
sentative, qui résulte de cette valeur. L’or et l’argent , con- 
sidérés dans les objets auxquels ils sont propres, ne sont que 
des métaux de luxe, dont l’homme ne peut tirer aucun parti 
pour ses vrais besoins; ils ne sont pas moins étrangers aux 
premiers des arts, aux arts nécessaires, qu’ils ne le sont à notre 
nourriture, à nos 'vêtemens; mais nonobstant cet usage rest reint 
et non essentiel des métanx précieux, leur qualité représen- 
tative s’est étendue conventionnellement à tous les objets de 
la vie. 

» Comparons main tenant nos assignats aux métaux-monnaiie. 
A la différence de ceux-ci, ils n’ont aucune valeur intrinsè- 
que; mais ils ont à sa place une valeur figurative qui fait leur 
essence. Les métaux dont se forme la monnaie ne s’emploient 
qu’aux arts secondaires; et la chose figurée par les assignats 
c’est le premier , le plus réel des biens, la source de toutes 
les productions. Or je demande à tous les philosophes , à 
tous les économistes, à toutes les nations de la terre, s’il 
n’y a pas plus de réalité, plus de richesses véritables dans la 
chose dont nos assignats sont le type, que dans la chose 
adoptée sous le nom de monnaie. Je demande dès lors si a 
ce type territorial, a ce papier figuratif du premier des biens, 
une nation comme la nôtre ne peut pas attacher aussi cette 
faculté de représentation générale qui fait l’attribut conven- 
tionnel du numéraire. On donne crédit à des billets de banque, 
à des lettres de change qui suppléent les métaux et les repré- 
sentent; comment refuserait-on le même crédit à des assignats 
qui sont des lettres de change payables à vue en propriétés 
territoriales? comment n’auraient-ils pas le même cours, le 
même privilège que les métaux, celui d’être nn instrument 
général d’échange, un vrai numéraire national ? 

» Mais nos assignats, dit-on," éprouvent ce désavantage 
comparativement a la monnaie, c’est de ne représenter en 
dernier résultat qu’une seule chose, savoir, les biens natio- 
naux. Eli! qu’importe, si les biens nationaux eux -mêmes 
représentent tout: quel est le créancier qui ne trouve pas 
ses éens sûrement placés et représentés très valablement 

Î pand ils ont pour hypothèque un équivalent en propriété 
oncière ? 

» C’est donc en envisageant de fait et de droit nos assignats 
sous ce point de vue, c’est en leur attribuant la valeur jurée 
par la nation que je défends le projet de finance dont ils- 
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sont la base , et qui ne pourrait sans cela se soutenir : et je 
regarde tout homn\e poussé par l’intérêt à prêcher une défiance 
qui les déprise comme plus coupable envers la société que 
celui dont la main criminelle dégrade les métaux précieux 
et altère leur titre à la lois publique. 

» Garantir celte base contre les attaques de la mauvaise foi, 
de la légèreté, des sophismes ou de l’ignorance, c’est, mes- 
sieurs, répondre à la plupart des objections élevées contre la 
proposition que nous avons faite. Je ne m’attendais pas , je 
l’avoue, à trouver toutes ces objections ramassées, accumu- 
lées dans le mémoire du ci-devant ministre des finances : 
dans une matière aussi grave je ne lui dois que la vérité; les 
égards qu’il mérite d’ailleurs ne peuvent affaiblir dans mes 
mains une défense tonte consacrée au plus grand intérêt de 
la patrie. 

» Quel n’a pas été mon étonnement, et vous l’aurez partagé 
sans doute, messieurs, d’entendre ce mémoire, qiii semble 
d’un bout à l’autre vouloir ôter tout crédit aux moyens d’allé- 
ger la dette publique , d’arracher les alEiirespar une nouvelle 
résolution à celle langueur qui nous tue! Tout ce mémoire 
repose sur l'avilissement présagé de nos assignats , et ne ren- 
ferme pas un motqui rende une justice ferme et encourageante 
à cette valeur ! Tous les pronostics de décadence applicables 
au plus vil des papiers-monnaie y poursuivent notre numé- 
raire territorial! Certainement, messieurs, si nous eussions eu 
besoin d’un écrit pour faire entrevoir à la nation le prochain 
rétablissement de la fortune publique ; pour développer à tous 
les yeux l’étendue et la certitude de nos ressources ; pouV faire 
marcher par une impulsion d’espérance et de courage toutes 
nos.affaircs vers un amendement si désiré, nous aurions attendu 
un tel écrit de celui qui était à la tête de nos finances : c’est 
lui aujourd'hui qui vient assembler les premiers nuages sur 
la carrière que nous devons parcourir ! 

» N’est-il pas clair, messieurs, que tout se ranimera chez 
nous par le retour de la confiance , et que c’est à la faire naître 
qu’il faut s’appliquer? N’est-il pas clair que désespérer d’en- 
trée de tout rétablissement fondé sur notre seule ressource 
actuelle c’est empêcher celte conGance précieuse de se réta- 
, blir? Qu’est-ce donc qu’on prétend par ces cris d’alarme? Celui 
qui les pousse est-il, quelques lumières qu’on lui accorde, un 
raisonneur si sûr qu’on ne puisse sans malheur s’écarter de ses 
opinions? Si cela n’est pas , si, nonobstant ses craintes , nous 
osons penser qu’on peut néanmoins marcher en avant, ne 
nuit-il pas dès lors au succès de nos résolutions ? car les en- 
nemis du bien public profitent, de tout pour nuire aux affaires , 
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et, parmi les moyens qu’ils cherchent , celui que leur fournit 
le mémoire ministériel ne leur échappera certainement pas. 

» Non que l’adoption d’une mesure quelconque, à plus 
forte raison d’une mesure si importante, doive jamais être 
irréfléchie et précipitée; non que la conliance publique ne 
doive être le fruit d’un mûr examen , d’un jugement éclairé 
par les discussions contradictoires; mais c’est précisément 
contre cette ardente précipitation à trancher une question si 
grave et si compliquée , c’est contre celle violence de censure 
que je m’élève; c’est parce qu’un mouvement si impétueux, 
comme s’il s’agissait d’arracher la nation aux flammes, paît 
d’un point assez élevé pour répandre une frayeur aveugle , 
pour remplir les esprits de préventions; c’est pour cela que 
nous sommes fondés à le réprimer. Convient-il dans la situa- 
tion actuelle de sonner la trompette de la défiance, au 
risque d’exciter cette défiance par ses prédictions , quitte à 
dire, si cés maux arrivent : on pouvait les éviter; je l’avais 

bien dit Eh! de grâce , dites-nous donc aussi ce qu’il faut 

faire; car il ne suffit pas, quand le vaisseau s’enfonce sous 
nos yeux de crier à ceux qui veulent tenter d’en sortir : ne 
vousjîez pas à celte nacelle ; il f aut leur fournir un moyen 
plus sûr de salut. 

Mais voyons si notre ressource est tellement frêle qu’il 
soit périlleux de s’y confier ; voyons du moins si les objec- 
tions qu’on forme contre elle sont assez solides pour que nous 
devions la rejeter. 

» Le tableau que trace dès les premières lignes le mé- 
moire que nous examinons c’est celui de la disette du numé- 
raire; marchands, manufacturiers, artisans, consommateurs, 
tous la ressentent, tous s’en plaignent. L’administrateur se 
dit tourmente par la nécessité de pourvoir à cette partie des 
besoins publics. 11 semble presque attribuer celte disette d’es- 
pèces à la trop grande abondance d’assignats qui sont déjà en 
circulation : Je l’avais craint , dit-il, et le temps l'a prouvé. 
Oserais-je remarquer qu’il y a peut-être ici quelque ingrati- 
tude envers les assignats-monnaie , et que ce serait plutôt le 
cas de reconnaître tous leurs bons services? Qu’aurions-nous 
fait, messieurs, et qu’aurait fait lui-même le ministre, si ces 
fâcheux assignats ne fussent venus à notre secours? Qui peut 
savoir où nous en serions sans celte ressource si déplorable ! 
Le numéraire alors était déjà rare; rien n’alimeu tait le trésor 
public; c’élaieut les mêmes plaintes qui se renouvellent au- 
jourd’hui. Les assignats libres croupissaient dans la caisse d’Es- 
compte ; il a fallu en faire de la monnaie pour leur donner 
«ours, et quelque temps après (le a4 mai 1790) voici ce qu'j 
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le ministre dit dans celte Assemblée : « Vous apprendrez sans 
» doute avec intérêt que le crédit des assignats s’annonce aussi 

» bien qu’on pouvait l’attendre Le trésorier de l’extraor- 

» dinaire ne peut suffire à toutes les demandes qui lui sont 
» faites de nouvelles parties de billets destinés à la circula- 
a tion. » Cet hommage rendu aux assignats-monnaie par le 
ministre est d’autant plus probant et d’autant plus noble 
qu’il n’avait aucune part à celte mesure. 

» Que prouve donc aujourd’hui contre les assignats cette 
disette de numéraire dont le public souffre, et l’inquiétude 
de l’administrateur à ce sujet : Elle ne prouve autre chose 
sinon que leur service n’est pas assez divisé, assez général. 
Les assignats actuels ont mis une valeur numéraire entre les 
mains de ceux qui n’avaient point d’espèces ; il faut mainte- 
nant qu’ils puissent les convertir en de moindres valeurs ; et 
c’est encore ce qu.e de petits assignats permettront de faire. 

» Mais celte solution même forme une objection nouvelle 
dans Je mémoire ministériel : il n’envisage qu’un redouble- 
ment de difficultés, d’embarras dans cette infinité d’échanges , 
puisqu’enlin les derniers assignats doivent se résoudre en nu- 
méraire. 


» Je réponds à cela premièrement que dans l’état actuel 
des choses la difficulté est bien plus grande, puisqu’il faut 
changer un assignat de deux cents livres non seulement quand 
on a besoin de quelque monnaie, mais de toutes les sommes 
qui sont au-dessous de cette valeur : ce qui n’arrivera pas 
quand trois ou quatre assignats inférieurs les uns aux autres 
joindront les assignats de deux cents livres à notre numéraire 
effectif; alors le plus grand nombre de ces petits assignais 
seront destinés à échanger ceux de forte somme., et il en ré- 
sultera un bien moindre besoin de numéraire pour effectuer 
ces sortes d’échanges. Est-il douteux que l’administrateur, qui 
a éprouvé tant de difficultés à rassembler les espèces néces- 
saires pour ses divers paiemens , n’eût été très soulagé par les 
petits assignats dont nous parlons, et dont ces paiemens pou- 
vaient être formés en grande partie ? 

» Je réponds en second lieu que si l’or et l’argent ont 
pris des ailes pour .s’envoler en d’autres climats, il nous faut 
inévitablement quelque suppléant qui les remplace , et que 
s’ils sont resserrés par l’effet de la défiance ou de quelque 
mauvaise intention, il n’y a rien de tel que de les rendre 
moins nécessaires pour qu’ils se montrent et redescendent à 
leur premier prix. 

a C’est ici le lieu d’expliquer cette maxime financière si 
rebattue et si mal appliquée ; le papier, dit-on , «hasse l'ar- 
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gcnt. Fort Lien : donnez-nous donc de l’argent ; nous ne vous 
demanderons point de papier. Mais quand les espèces sont 
chassées sans que le papier s’en mêle, admettez pour un temps 
le papier à leur place , et ne dites pas que c’est lui qui les 
chasse. Le papier chasse l’argent ! De quel papier parlez- 
vous? Le mauvais papier, un papier-monnaie sans consis- 
tance, sans garantie, sans hypotheque disponible, (jui est intro- 
duit par le despotisme d’un gouvernement obéré, qui est 
répandu sans bornes connues, et n’a point d’extinction pro- 
chaine ; celui enfin dont je parlais le premier octobre dernier, 
je vous l’accorde : quand un tel papier prétend rivaliser avec 
le numéraire celui-ci se cache et ne veut pas se compro- 
mettre dans la parité. 

» Le papier de commerce chasse encore l'argent , ou plutôt 
il le fait servir à d’autres dispositions quand il abonde sur 
une place débitrice envers l’étranger, et. que les espèces y sont 
envoyées ; il le chasse de plus, ou plutôt il le resserre, quand 
le papier affine au point de faire suspecter sa qualité et 
d’éveiller la défiance : mais ce n’est pas là notre papier. Les 
terres, productives de tout, valent bien les métaux qu’elles pro- 
duisent ; elles peuvent marcher de pair avec eux. Notre signe 
territorial ne chassera donc pas les espèces; il en tiendra iieu 
jusqu’à ce que l’activité les rappelle : ils conspireront alors 
amiablement ; ils circuleront ensemble dans la masse des 
échanges et des affaires. 

» Mais j’entends ici l’auteur du mémoire se récrier, de 
concert avec les détracteurs des assignats : « Quoi ! disent-ils, 
» l’expérience ne renverse-t-elle pas déjà vos conjectures? 
» Ne ^connaît-on pas le prix actuel des assignats contre de 
«l’argent? Que serait-ce si leur masse était quintuplée ? » 
Messieurs, vous allez vous convaincre d’un côté que si les 
assignats perdent dans l’échange contrede l’argent, de l’autre 
la cause qu’on en donne est fausse, et ‘que ce fait ne prouve 
rien contre l’assignat. 

» Je fais deux classes de tous les objets qu’on peut se pro- 
curer par les assignats; ceux qui excèdent ou égalent parleur 
valeur celle des assignats dont on les acquitte, et ceux qui , 
étant au-dessous de la moindre valeur de ces assignats, ne 
peuvent être payés qu’en espèces. Si les assignats étaient déchus 
de leur prix par trop d’abondance, les marchandises d’une 
certaine valeur qu’on paierait par des assignats en nature 
seraient renchéries : c’est ce qui n’est pas : il est de fait qu’on 
achète aujourd’hui avec un assignat de 200 livres toutes les 
choses dont la valeur en espèces était de 200 livres avant la 
création des assignats; et le vendeur au surplus tient compte 
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de l’intérêt des assignais sans difficulté. Il n’est donc pas vrai 
que l’assignat perde sous ce point de vue, qui offre le seul 
moyen de connaître sa juste valeur dans l’opinion publique. 
Je sais bien que les assignats ont tort de se soutenir, puisque 
nos infaillibles raisonneurs assurent qu’ils doivent perdre ; 
niais ce n’est pas ma faute, et je raconte les choses comme 
elles sont. 


» Pourquoi donc les assignats perdent-ils contre du numé- 
raire? C’est qu’il faut du numéraire à tout prix; c’est qu’il 
en faut beaucoup pour l’échange de nos assignats actuels ; c’est 
que nos assignats ont beau être rares , les espèces le sont da- 
vantage. Eli! n’avons-noüs pas un fait bien capable de nous 
éclairer sur cette matière? On sait que les écus perdent quand 
on veut les échanger contre des louis. Dira-t-on pour cela 
que les écus sont en discrédit ? Non ; mais c'est que l’or est 
encore plus rare que l’argent. 11 y a plus; si le billon venait à 
manquer pour le peuple, c’est le billon qui ferait la loi, et 
nous verrions l’or et l’argent le rechercher avec perte : le 
papier même de commerce gagne sur les espèces quand on 
a un grand besoin de ce papier et qu’il est fort rare. On rai- 
sonne donc mal , on n’analise rien quand on prend une causa 
pour une autre, quand on attribue a la dépréciation des assi- 
gnats le renchérissement des espèces. Faites en sorte d’avoir 
moins besoin de les échanger; crée* de plus petits assignats, 
vous ne chasserez pas l’argent; vous le rapprocherez du pair, 
et vous sentirez moins sa rareté. Celle seule observation ré- 


pond aux trois quarts du mémoire ministériel. 

» On insiste; on dit que les difficultés de toute espèce naî- 
tront si l’on répand cette multitude de petits assignats dans 
une classe peu aisée, où leur échange serait un besoin de tous 
les instans. Mais qu’on me dise comment la même quantité 
d’espèces employées aujourd’hui à échanger de forts assignats 
ne suffirait plus à échanger les fractions de ces assignats? 
Qu’on me dise comment, quand les assignats de deux cents 
livres n’auront plus besoin d’être convertis en argent, puis- 
qu’ils seront divisibles en assignats de moindre valeur, com- 
ment il sera si difficile de pourvoir alors avec cet argent aux 
derniers échanges nécessaires? Ce louis, que des laboureurs 
aisés ou des artisans économes ont actuellement dans les mains, 
s’anéanti ra-t-il si un assiguat de vingt-quatre livres est mis 
à sa place ? La société, pour recevoir un nouveau numéraire 
représentatif, cessera-t-elle d’être le dépôt commun de notre 
numéraire métallique? La petite monnaie, qui est l’or du peu- 
ple, quittera-t-elle sa bourse pour fuir en Angleterre ou en 
Allemagne? Un nouveau mouvement au contraire, étant 
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imprimé à noire industrie, le crédit renaissant par l’exiinclion 
de la dette publique, le numéraire étranger ne viendra-t-il 
pas bien plutôt chercher nos productions? et peut-on craindre 
qu'en de telles circonstances notre avoir actuel en numéraire 
tende à s’échapper ? 

» Mais ce n’est pas uniquement, je lésais, jusque dans les 
derniers rameaux de la circulation que les ennemis des as- 
signats les poursuivent pour les décrier : ils les considèrent 
aussi dans leur masse ; celte quantité que nous proposons les 
épouvante; au lieu d’une puissance productive, ils n’y voient 
qu’un torrent de destruction : le moindre éclair de la raison 
dissipera ces vaines terreurs. 

» Je demande aux détracteurs de notre plan de quel 

S énie bienfaisant, de quel pouvoir surnaturel ils attendent 
onc la restauration de nos arts, de notre commerce, de tous 
nos moyens de prospérité ; je leur demande si c’est de la 
sécheresse de nos canaux qu’ils espèrent voir sortir des fleuves 
d’abondance. N’entendent-ils pas le besoin général qui pousse 
un cri jusqu’à nous? 

a Je le répète, messieurs, riches en population, riches 
en sol, riches en industrie, nous ne l’avons jamais été en 
numéraire. Pourquoi? C’est qu’un gouvernement vampirique 
a depuis plus d’un siècle sucé le sang des peuples pour 
s’environner de faste et de profusions : ce prodigieux mou- 
vement d’espèces qui en résultait dans la capitale , pour four- 
nir à des emprunts et aux jeux forcenés qui en sont la suite, 
n’a jamais été qu’une circulation stérile en bien, trompeuse 
dans ses apparences, désastreuse dans ses effets ; la plélore 
était au centre de l’empire; le marasme, la langueur aux 
extrémités. L’énormité de notre luxe en vaisselle, qui fait 
passer tant d’écus du coin au 'creuset, est aussi une source de 
destruction pour le numéraire. Les vices de noire système 
moné taire en sont une autre chaque jour plus active ( i ). Ainsi , 


(l) « Le calcul le plus simple et le plus incontestable sur le prix de 
l’argent et de la valeur de nos écus en va douner la démonstration. 

» I». C’est l’Espagne qui nous fournit l’argent : or ses piastres, quoique 
tariflées h to deniers 17 graihs , sont réellement à 10 deniers 19 graius, 
et leur prix est-de 5 a livres 5 sous le marc ; donc le marc d’argeut fin 
est de livres 12 sous 10 deniers 2/2.59. 

En voici la preuve. 

» Le marc d’argent fin se divise en 1 2 deniers , et chaque denier en 24 
grains ; donc dans un marc d'argent fin il y a 288 grains fin ; doue aus»i 
dans un maro de piastres il y a 259 graius de fin. Cela posé , 

» Si 259 grains valent 5 a livres fi sous ou 1040 sous , combien vaudra 
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pour bien des raisons, nous n’avons jamais atteint le point 
de prospérité nationale auquel nous étions appelés par la na- 
ture, et les métaux précieux, qui sont à la fois le signe et 
le moyen de cette prospérité , ont toujours été chez nous fort 
au-dessous de nos besoins. 

» On craint une obstruction générale par cet accroisse- 
ment subit et prodigieux du numéraire. Quant à moi, mes- 
sieurs, j’ai une crainte d’un autre genre; c’est que les opé- 
rations préliminaires et indispensables pour la liquidation de 
la dette, la vérification des titres, la fabrication et la déli- 
vrance successive des assignats, en prenant beaucoup de 
temps, ne prolongent notre langueur, et ne nous privent 
d’une partie des avantages qu’une plus prompte émission 
d’assignats nous procurerait. 

» Nous appréhendons d’être écrasés sous le poids de ce 


le grain ? En divi'ant ces 1045 sous par a 5 y grains on trouve que le 
grain vaut 4 sous 2/259 de denier. 

■ J’ai dit que le marc contenait 288 grains : en les multipliant par 
4 sous 2/2 '9 on aura livres 12 sous to deniers 2/259 pour le prix 
du marc d’argent fin ; ce qu’il fallait prouver. 

» 2 0 . Nos écus sont à 10 deniers ai grains au moins, car c’est le 
dernier terme du remède accordé par la loi; or dix deniers 21 grains 
valent 5 a livres 4 sous 9 deniers 1 8 /a 5 g. 

» 3 °. Le marc d’écus en -contient huit de 6 livres et 3 /lo d’écus; 
or huit écus à 6 livres et 3 /lo valent 49 livres 16 sous. 

> Résumons. Le marc d’argent fin valant 57 livres 12 sous 10 deniers 
2/259 , le marc de nos écus contient an moins pour 5 a livres 4 sous 9 
deniers 18 ^.89. Cependant le marc de nos écus n’a cours que pour 
49 livres 16 sous ; donc il v a au moins 2 livres 8 sous 9. deniers t8/a5g 
dans un marc d’écns au delà de la valeur légale. 

» Donc on trouve un bénéfice de 2 livres 8 sous 9 deniers 28/259 au 
moins en fondant nos écus. 

» Donc il vaut mieux fondre nos écus que d’acheter de l’argeut en 
piastres ou en lingots. » 

Tarif de la valeur des divisions du marc d’argent sur le pied de 57 livres 
12 sous 10 deniers 2/259 k marc. 
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numéraire de liquidation! Ne le sommes-nous donc pas sous 
celui de la dette que nous devons liquider ? Les avan- 
tages qui doivent résulter des reniboursemens et du crédit , 
qui en est la suite ne sont-ils pas une belle réponse à ceux 
qui craignent que ce précieux numéraire ne s’avilisse, que 
1 argent ne fuie devant lui? Vos assignats-monnaie ne sont-ils 
pas un papier actif qui remplace le pepier dormant, le pa- 
pier fâcheux dont une grande partie de la dette exigible se 
compose ? 

» Cette surabondance nous effraie! Que nos voisins doivent 
rire de nos craintes! Comparez leur sol, leur population, 
leurs moyens aux nôtres; comparez ensuite à notre quantité 
de numéraire les valeurs qu’ils savent mettre en activité ; 
vous verrez qu’ils en ont beaucoup plus que nous sans com- 
paraison, et que dans les valeurs qui forment leur circula- 
tion il entre plus de billets encore que d’espèces. Vous verrez 
par conséquent que si nous portions notre papier-monnaie 
même à deux milliards nous en aurions bien moins encore 
que ces riches insulaires. Et pour connaître à cet égard tous 
nos avantages, pensez, messieurs, que notre papier ayant 
disparu, il reste à sa place des campagnes, des domaines, 
les propriétés les plus précieuses, et que le papier national 
des Anglais ne porte que sur le prestige du crédit. Quoi 
donc ! craindrions-nous la ruine en nous acqnillaut avec 
notre signe territorial , tandis que l’Angleterre prospère , 
malgré l’immensité de sa dette, au moyen d’ün signe d’opi- 
nion , d’un vain simulacre de richesses r 

» Ce sont de grandes erreurs sur la circulation du numé- 
raire qui font craindre si fort l’accroissement des assignats 
que nous proposons. On pense que tout le numéraire répandu 
dans la société doit se porter jusqu’aux derniers rameaux de 
la circulation, et se subdiviser comme ces eaux qui, sortant 
de l’Océan, n’y retournent qu’après s’ètre transformées suc- 
cessivement en vapeurs, en pluie, en rivières. Mais si une 
portion du numéraire est destinée à la partie fécondante et 
productive de la circulation , une autre portion non moins 
considérable a pour objet le commerce, le transport des 
immeubles, les dépôts, une multitude de gros échanges ; or 
si la subdivision des espèces est nécessaire dans la circulation 
productive pour atteindre la main-d’œuvre, pour satisfaire 
aux menues dépenses, aux petits salaires, l’autre partie de 
la circulation commerciale n’éprouve pas les mêmes besoins : 
c’est à grands flots que le numéraire y roule; les déplace- 
mens ne s’y font qu’en certaines masses, et comme le billon 
ne passe guère de la première de ces circulations à la seconde, 
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de même la somme des métaux précieux qui servent a celle*oi 
est en plus grande partie étrangère à l'autre. 

» Vous en pénétrez, messieurs, la conséquence. C’est par- 
ticulièrement cette dernière sphère de circulation que vous 
êtes appelés à enrichir par l’émission de vos assignats, parce 
que c est aussi dans cette sphère que se trouvent placés les 
fonds territoriaux qui leur correspondent ; vous jetez dans 
cette région du commerce de nouvelles marchandises et de 
nouvelles richesses, et par l’activité des ventes le sighe dis- 
paraît à mesure que la chose le remplace. Vous n’arrêterez 
donc point de cette manière , vous n’embarrasserez point la 
circulation productive ; elle profitera de tout ce qu’elle pourra 
s’approprier dans la circulation supérieure pour s’étendre, 
se vivifier : celle-ci de même puisera dans Ja source abon- 
dante que vous ouvrirez de quoi alimenter ses diverses bran- 
ches, et le superflu de tous ces besoins sera nécessairement 
refoulé par la force des choses vers la masse des biens na- 
tionaux. 

» Or, je vous le demande, comment voir dans cette marche 
naturelle des affaires ce désordre, ce chaos dont on nous 
menace ? N’est -il pas plutôt dans les idées de ceux qui le 
peignent ? 

» Figurez-vous, messieurs, qu’au lieu d’un ou deux mil-* 
liards d’assignats de 1000 livres, de 3 ooliv. , de 200 liv. et au- 
dessous , vous missiez en circulation des pièces d’or de même 
valeur et en même nombre : ne voyez-vous pas i° qu’une 
grande quantité de ces pièces seraient employées pour les 
grands besoins, sans être jamais échangées contre d’autres 

1 )ièces? 3 ° qu’il y aurait une autre partie de ces espèces dont 
a conversion en moindres valeurs se ferait sans sortir de ce 
nouveau numéraire dont nous vous parlons, et qu’en fin les 
moindres de ces pièces d’or qui se rapprocheraient de notre 
numéraire actuel, et dont l’échangé serait nécessaire, y trou- 
veraient de quoi se convertir en écus, comme ceux-ci se 
convertissent eu petites pièces de monnaie? Ainsi s’accompli- 
raient de proche en proche et sans embarras tous les échanges 
nécessaires à la circulation générale. 

» Maintenant, messieurs, mettez des assignats de même 
valeur à la place des grosses espèces d’or que nous avons 
supposées : vous ne dérangez rien; les choses restent dans le 
même état , et vos assignats entrent dans la partie de la cir- 
culation à laquelle ils sont propres; ils s’échangent entre eux 
et avec notre numéraire, comme feraient ces masses d’or dont 
nous venons de suivre les divers emplois. 

» Il est vrai que je place toujours vos assignats sur la même 
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ligne que les métaux précieux : Vils ne les valaient pas il 
faudrait renoncera noire mesure; mais comme des propriétés 
foncières sont une chose aussi précieuse que des métaux, et 
qu’on ne peut pas faire circuler en nature des arpens de terre, 
je pense qu’il est égal d’en faire circuler le signe, et qu’il doit 
être pris pour la chose même. 

» Releverai-je ici un singulier rapprochement lait entre 
nos assignais et le papier-monnaie de certaines banques, des 
Etats-Unis de l’Amérique, et de plusieurs puissances du nord 
de l’Europe? a Plusieurs de ces banques, dit-on, malgré des 
» hypothéqués territoriales équivalentes à leurs billets, n’en 
» ont pas moins fait banqueroute. Les papiers de ces puis- 
» sances, malgré les biens particuliers et nationaux qui les 
» garantissent, n’en sont pas moins tout à fait déchus. » Mais 

E our mettre par un seul argument irrcplicable nos assignats 
ors de pair avec de tels papiers, je demanderai seulement 
à ceux qui font ce parallèle si nos assignats, qui ne s’éteignent 
qu’à une époque indéterminée, lors de leur emploi pour l’ac- 
quisition des biens nationaux, peuvent être comparés à des 
billets de banque payables à vue, et qui mettent la banque 
en faillite au moment où elle cesse de payer; je demande- 
rai, relativement au papier-monnaie des autres puissances, 
s’il y a aucune comparaison à tenter entre la prétendue ga- 
rantie de ce papier, entre ces hypothèques vagues, qui ne 
sont point disponibles, dont personne ne peut provoquer la 
vente, et nos biens nationaux, dont la vente est actuellement 
ouverte, ei qui sont moins une hypothèque qu’un rembour- 
sement. J’aimerais cent fois mieux avoir une hypothèque sur 
un jardin que sur un royaume. 

» Enfin j’enlends les Américains dire aux Français: nous 
avons créé pendant notre révolution de mauvais papier-mon- 
naie, et cependant ce papier tel quel nous a sauvés; sans lui 
notre révolution était impossible; et vous, qui avez aussi une 
révolution à terminer; vous qui, à côté de grands besoins, 
possédez de grandes ressources; vous qui avez encore plus 
de domaines à vendre que d’assignats sur ces domaines à dis- 
tribuer; vous qui, en créant ce papier solide, ne contractez 
point une dette, mais en éteignez une, vous n’oseriez vous 
confier à cette mesure! Allons, après avoir commencé votre 
carrière comme des hommes, vous ne là finirez pas comme 
des enfans ! 

* Le principe de la parité de prix entre les métaux pré- 
cieux et nos a signais étant admis, et il faut bien l’admettre, 
messieurs, car c’est non seulement un principe vrai, mais le 
seul qui nous sauve dans tous les systèmes; ce priucipe admis, 
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toutes les objections formées en général contre le papier- 
monnaie ne regardent pas nos assignats; ce principe admis, 
les choses, en marchant avec le temps vers un rétablissement 
général, doivent conserver entre elles ces rapports dont ou 
redoute mal à propos le renversement. 

» On nous parle de la hausse des denrées, du renchéris- 
sement de la main-d’œuvre et de la ruine des manufactures 
qui doit s’ensuivre. Eh! qu’on nous parle donc aussi des cen- 
taines de manufactures qui n’ont point d’ouvrage , de cette 
foule d’ouvriers qui meurent de faim, de ces milliers de mar- 
chands dont les affaires s’anéantissent dans un repos dévorant! 
Qu’on nous parle des cruels effets, • quelle qu’en soit la cause, 
de celle soustraction de numéraire, qui, s’il existe encore 
dans le royaume, est du moins sorti de la circulation, et qu’il 
faut remplacer d’une manière ou d’autre, sous peine de ruine ! 
Vous fermez les yeux sur tous ces maux actuels qui s’appel- 
lent, se multiplient les uns et les autres, et dont on ne peut 
calculer la durée et les conséquences; cl quand on vous pré- 
sente un remède à notre portée, un moyen de vaincre la 
cruelle nécessité, toute votre industrie est de rechercher, de 
grossir les incouvéniens attachés à notre projet ! Certes ce 
n’est pas une chose juste de ne compter pour rien tous ces 
avantages, et de venir ensuite subtiliser a perle de vue sur 
les prétendues conséquences qu’ils entraînent; conséquences 
si éloignées et si obscures que l’esprit le plus profond a bien 
de la peine à les saisir. 

» Oui, messieurs, il est un point d’abattement dans les 
forces du corps politique où il faut de grands moyens pour 
le remonter sans qu’il en résulte même incessamment tout 
l’effet qu’on doit s’en promettre : vous verres des millions 
d’assignats se répandre, combler les vides, réparer les pertes 
avant même qu’on s’aperçoive d’un vrai retour de force et 
de santé. Ce n’est pas la nation seule qui ait une dette à 
liquider; dans ces temps nécessiteux, où des milliers de 
citoyens ont usé tontes leurs ressources pour se soutenir, ils 
ont entre eux une immensité de comptes à solder, une liqui- 
dation générale à faire : ce sera là sans doute un des plus 
grands services, un des premiers emplois des assignais. Et 

3 uand leur effet se fera sentir près des premières sources 
e nos productions, de notre industrie, quelque renchéris- 
sement dans la main-d’œuvre serait peut-être un signe de 
prospérité ; cela prouverait qu’il y a plus d’ouvrage que 
d’ouvriers. 

» En supposant ce renchérissement , malgré la faveur main- 
tenue aux assignats par le crédit acquis à une grande nation 
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qui se libère , et malgré la nécessilé qui ne fait pas moins la 
loi à celui qui vend son travail qu’à celui qui en a besoin, le 
système desassignatsfourniraitieilui-même une compensation 
à cette perte; car leur effet devant être d’abaisser l’intérêt de 
l’argent, le commerçant, le fermier, l’entrepreneur, profi- 
teront de cet avantage, puisque la plupart sont débiteurs des 
fonds qu’ils emploient. 

» Quand je pense, messieurs, que lesbiens nationaux et 
notre caisse de l’extraordinaire sont le débouché où vos assi- 
gnats doivent tendre, où tous enfin doivent s’engloutir , je 
-ne comprends pas qu’on puisse les traiter d’avance comme des 
valeurs détériorées, des titres qui perdront leur prix. Com- 
ment ne pas sentir que ce numéraire ne pourrait déeheoir 
sensiblement sans être recueilli par des mains empressées à 
lui faire remplir sa destination 9 Se soutient-il?' C’est une 
preuve qu’il est nécessaire. Tend-il à descendre ? La vente 
des biens nationaux n’en est que plus prompte. 

» Ici, messieurs, comment se défendre d’un ressentiment 
patriotique? Vous avez entendu dans celte tribune ce mot du 
mémoire ministériel : on dira aux créanciers de l’Etat : ache- 
tez des biens nationaux ; mais à quelle époque et dans 
quel lieu ? A quelle époque ! A l’époque de la dette appro- 
fondie , connue, arrêtée, à l’époque où toute la nation met son 
salut dans la vente des biens nationaux, et saura conspirer à 
l’accomplir; à l’époque où les propriétés territoriales repren- 
dront leur prix , et ne seront plus grevées par une féodalité 
barbare, par des impositions arbitraires ! Dans quel lieu ! 
Dans un lieu que le ciel a favorisé de ses plus heureuses in- 
fluences ; dans un empire sur lequel passeront les orages de 
la liberté, pour ne laisser après eux que le mouvement qui 
vivifie , que les principes qui fertilisent; dans un pays qui 
appellera ceux qui cherchent un gouvernement libre, ceux 
qui fuient et delestent la tyrannie! Voilà à quelle époque 
et dans quel lieu les créanciers de l’Etat sont appelés à devenir 
propriétaires. Et si l’homme qui a prononcé ces étonnantes 
paroles était encore à la tête clés finances, je lui dirais à mon 
tour: à quelle époque tenez vous un tel langage, et dans 
quel lieu vous permettez-vous de le tenir ? 

y> Ce même administrateur, quiplus vivement que personne 
a peint le dénuement que nous éprouvons, trouve neanmoins 
que nous avons encore assez de numéraire pour effectuer la 
vente de deux milliards de biens nationaux. 11 ne pense pas 
que ces terres ajoutées à tant d’autres terres, qui déjà ne se 
vendent point faute de moyens, se vendront bien moins encore 
si le numéraire n’est point encore augmenté. 11 redoute les 


Digitized by Google 


( 36 . ) 

assignais qui paient la dette publique ; mais il craint moins 
ceux qui ne la paient pas. Il permet que le capital de la nation 
se ronge, se détruise pour acquitter tant bien que mal les 
intérêts qu’elle doit , pour subvenir à un déficit journalier; 
alors les assignats lui semblent nécessaires : mais l’opération 
qui nous libère parleur entremise, et prépare pour le trésor 
public les moyens de diminuer à l’avenir ces secours extra- 
ordinaires, il la repousse, ilia décrie comme désastreuse, et, 
sans nous rien offrir qui en tienne lieu, il nous livre de nou- 
veau à la merci des événemens ! 

«Joindrai-je ici d’autres objections qui pour être énoncées 
par des hommes respectables n’en sont pas moins faibles ou 
exagérées? On nous assure que mettre dans les mains du public 
tous ces assignats, dont on annonce à plaisir le discrédit, 
c’est diminuer partout les moyens de consommation, c’est 
porter coup aux reproductions qu’elle encourage, c’est éner- 
ver le corps social ; et l’on vous tient ce langage quand les 
consommateurs n’ont pins le moyen de consommer, quand les 
reproductions ne sont plus encouragées, quand le corps social 
souffre de langueur, quand un nouveau numéraire appelé 
fictif, quoique très réel , semble créé par les circonstances 
comme le meilleur moyen de rappeler le mouvement et 
la vie ! 

» On vous dit que c’est une erreur en politique de vouloir 
qu’un état acquitte sa dette ; que les intérêts de cette dette sont 
un suc nourricier et productif qui fait fleurir et prospérer la 
société.... Et l’on ne considère pas que ces intérêts si productifs 
ne produisent rien quand on ne peut plus les payer, et que 
c’est alors que leur suppression est une ruine ; on ne considéré 
pas que c’est ensuite de ce pernicieux système que les états 
n’ont plus qu’une apparence deprospérite qui peut s'évanouir 
au premier revers; on ne considère pas que ce sont des guerres 
insensées, de coupables profusions, de mémorables extrava- 
gances qui ont obéré à la longue les gouveruemens, accablé 
les peuples, corrompu les mœurs, avili les âmes ; on ne consi- 
dère pas que si c’est là l’ouvrage du vice et de la folie, il n’est 
pas d’une politique biensage, bien vertueuse, de nous exhorter 
a la maintenir. 

» On vous dit qu’avoir en vue dans ces opérations finan- 
cières de faire hausser ou baisser le prix de l’argent, c’est 
incapacité ou charlatanisme.... Eh! messieurs, quand l’incapa- 
cité ou le charlatanisme ont formé dans la capitale de l’em- 
pire un tourbillon d’affaires dévorantes, un gouffre d’espèces; 
quand ils ont fait excéder par ce moyen toute borne au 
taux de l’argent, qu’on vous permette de tenter à cet égard 
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quelque réforme; elle ne peut cire que salulaire. Faire ré- 
trograder l’intérêt par des principes contraires à ceux qui 
l’ont si monstrueusement élevé, c’est travaillera la prospérité 
nationale, c’e>t fonder le bien du commerce, de l'agriculture, 
sur l’ancantissement d’une circulation improductive , d’un 
agiotage pernicieux. 

» On vous dit que doubler ainsi le numéraire c’est doubler 
en peu de temps le prix de tout; que le même nombre d’ob- 
jets à représenter ayant le double de signes, chacun d’eux doit 
perdre la moitié de sa valeur....Fansse conséquence s’il en fut 
jamais; car, lessignes étant doublés, les objets à représenter 
se multiplient; les consommations , les reproductions s’ac- 
croissent; mille choses abandonnées reprennent leur valeur; 
les travaux augmentent, d’utiles entreprises se forment, et 
l’industrie fournit une nouvelle matière à de nouvelles dé- 
penses. Aujourd’hui que la moitié du numéraire semble éva- 
noui, voyons-nous fjue tous les objets nécessaires à la vie 
s’acquièrent à moitié prix? Depuis l’émission des assignats, 
qui forment à peu près la cinquième partie de notre numé- 
raire effectif, voyons-nous que le prix des choses se soit élevé 
d’une cinquième partie? qu’il ait même reçu quelque accrois- 
sement? (^u’on cesse donc de nous harceler en contanlces rêves; 
qu’on ne pense plus nous effrayer par ces vains fantômes. 

» Je lis encore un pampbet ou l’on prétend «rer/irle peuple 
sur le renchérissement du pain par les assignats.... Mais mal 
raisonner n’est pas instruire; égarer n'est pas avertir. 

» On représente dans cet écrit l’argent comme une marchan- 
dise. A la bonne heure dans sa qualité de métal, comme 
seraient le fer et le plomb ; mais dans sa qualité de monnaie 
cela n’cSt pas : alors l’argent représente tout; il sert à tout; 
c’est ce qu’aucune marchandise ne peut faire. Ces marchan- 
dises périclitent à les garder; elles ruinent le marchand par 
le chômage; il faut les vendre: mais je n’ai pas encore oui 
dire qu’on eôt grande bâte de porter son argent au marché 
pour s’en défaire. 

» Cette faculté que possède l’argent de représenter l’uni ver- 
salilé des choses le soustrait aux conséquences établies par 
l’auteur. L'augmentation du numéraire n’augmeote pas le 
besoin des premières subsistances, puisque ce besoin est borné 
par sa nature ; mais, facilitant et multipliant leur production , 
la plus 'grande partie du numéraire qui s’accroît se porte vers 
de nouveaux objets, et crée de nouvelles jouissances. Oublie- 
t-on encore nos relations commerciales ? Et ne voit-on pas 
qn’un renchérissement sensible dans les objets de première 
nécessité les ferait affluer de toutes parts ? 
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«Les faits se joignent ici au raisonnement. L’auteur donne 
l’exemple de l’Angleterre , où le numéraire surpasse de beau- 
coup le nôtre;, aussi, dit-il, les souliers y coûtent douze 
J"rancs. J’aurais beaucoup à dire sur ces souliers de douze 
francs , espèce de souliers qui apparemment ont la propriété 
particulière de coûter douze francs à Londres, et ensuite, à 
raison du transport, des droits d’assurance et d’entrée, de 
Tenir s’offrir à sept francs rue Pauphine, à Paris. Mais sans 
remarquer que les personnes qui sont appelées à consommer 
des choses recherchées et d’un prix un peu élevé font aussi des 
profits plusconsidérables, je demanderai à l’auteur pourquoi 
il ne nous parle pas du prix du pain en Angleterre , puisqu’il 
s’agissait de pain dans son écrit; pourquoi il 11e nous parle pas 
en général du prix des alimeus de première nécessité dans 
ce pays-là , du salaire des journaliers et de la main-d’œuvre or- 
dinaire : il est vrai qu'il aurait été forcé de convenir que tout cela 
n’est pas plus cher, que tout cela même est moins cfter en 
Angleterre qu’en France. Il aurait vu dès lors que le numé- 
raire doublé ne double pas le prix des choses nécessaires, et 
il 11’aurait pas publié sa feuille. 

» Mais puisque nous en sommes à l’Angleterre, qu’on me 
permette encore un mot sur cet échafaudage de raisonneinens 
dont on veut épouvanter nos manufactures en montrant leur 
ruine dans nos assignats. L’augmentation du numéraire, dit- 
on , renchérira les vivres; ceux-ci la main-d’œuvre; les ou- 
vrages des manufactures hausseront de prix; nous ne pourrons 
plus soutenir la concurrence; et tandis que nous ne vendrons 
rien aux étrangers, ils nous inonderont de leurs marchandises, 
et finiront par emporter le reste de nos écus. Si cela pou vai l être 
vrai pour nous à l’avenir, cela devrait l’être aujourd’hui pour 
les Anglais, puisqu'ils sont trois fois plus riches que nous en 
moyens de circulation : or vous savez, messieurs, comment 
nous devons craindre, par leur exemple, que cet horoscope 
ne s’accomplisse à notre égard! Fasse le ciel que les assignats 
ruinent bientôt notre commerce comme la multitude des 
guinées et des papiers ruine aujourd’hui celui d’Angleterre ! 

» Ce ne sont là sans doute, de la part de nos adversaires , 
que des caricatures économiques qui ne permettent pas les 
regards sérieux de la raison. Mais je dois à cette Assemblée 
une observation plus grave sur les aberrations de M. Dupont 
en fait d’économie politique, et sur le cas qu’on doit faire de. 
sa diatribe contre les assignats et leurs défenseurs. Comment, 
après avoir blanchi , comme il le dit, dans l’étude des ma- 
tières qui nous occupent, et j’ajouterai dans la carrière de la 
probité, élonne-t-il si fort aujourd’hui et ceux qui le lisent 
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et ceux qui l’entendent? Quoi! le même homme qui naguère 
dans celle Assemblée justifiait les arrêts de surséance ob* 
tenus par la caisse «l'Escompte; qui défendait un privilège de 
mensonge et d’infidélité accordé aux billets de cette caisse , 
puisque ces billets portaient je paierai à vue, et que l'arrêt 
«lisait vous etes dispensés de payer a vue; qui trouvait très 
convenable, très légale, l’immoralité de ce papier-monnaie 
créé par l’impéritie du gouvernement, et dont le juste dis- 
crédit a donné a la confiance publique un ébranlement que 
nous ressentons encore; le même homme vient décrier aujour- 
d'hui notre papier territorial, dont le prix repose sur l’or de 
nos plus riches propriétés; un papier qui , étant toujours paya- 
ble en fonds nationaux, ne peut jamais perdre un denier de 
sa valeur foncière, ni tromper un instant la confiance de son 

f iossesseur! Ainsi donc M. Dupont caresse une caisse en fail- 
ite,un gouvernement suborneur, et il diffame un papier 
national, un titre sacré dont la solidité est inaltérable ! Est-ce 
là le résultat que nous devions attendre de ses travaux et de 
ses lumières ? 

» On vous dit, et ce sont des hommes célèbres que je cite; 
on vous dit que les assignats actuels embarrassent déjà la cir- 
culation. Possesseurs d’assignats , dites-nous en quoi votre em- 
barras consiste; et moi je vous montrerai des embarras tout 
autrement graves faute d’assignats. On ajoute qu’un plus 
grand intérêt attaché à ces assignats en eut fait au moins un 
placement.... On oublie donc que leur création ayant été solli- 
citée de toute part par les besoins d’une circulation anéantie, 
c’eut été créer un étrange remède au manque d’argent 
que de faire encoffrer les assignats imaginés pour en tenir- 
lieu. 

» On prétend encore que ces assignats ne remédieront 
point à la stagnation du numéraire.... Ils n’y remédieront point 
sans doute si, comme ces auteurs l’entendent, on favorisait 
par de forts intérêts la stagnation des assignats. Enfin on est 
aussi fondé à soutenir que les assignats sont inutiles parce 
qu’ils ne feront point reparaître les espèces, que nous aurions 
éié fondés durant la disette à rejeter le ris parce qu’il ne 
luisait pas revenir du blé. 

» Le même détracteur des assignats compte parmi leurs 
dangers celui de faire penser bientôt au public qu’une seconde 
chambre dans l’Assemblée nationale, composée de proprié- 
taires plus riches, aurait réprouvé cette fatale mesure. Or 
voici qu’un autre détracteur des assignats dit au peuple, dans 
son pamphlet sur le renchérissement du pain , que les assi- 
gnats ne sont bons que pour les gens riches. Daignez donc. 
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messieurs, vous accorder, pour que nous sacbions auquel 
répondre. 

» En attendant nous demandons, à celui qui semble invo- 
quer le jugement des riches propriétaires contre ces assi- 
gnats, comment il pense que ces propriétaires s’accommo- 
dent de la situation actuelle des choses, où les terres perdent 
chaque jour de leur valeur faute d’argent pour les acquérir, 
où un très grand nombre d’entre tfux sont forcés de les 
vendre à vil prix, soit qu’ils ne trouvent pas à emprunter 

f >our les affranchir, soit qu’elles ne puissent pas supporter 
'intérêt énorme qu’on leur demande. Qu’il nous dise si, le 
numéraire n’étant point augmenté, ces terres ne seront pas 
encore plus déprisees par la concurrence prochaine de deux 
ou trois milliards de biens nationaux ; qu'il nous dise encore 
si des contrats ou des quittances dont les dix-neuf vingtièmes 
seront à vendre, loin de fournir de nouveaux moyens de cir- 
culation, ne l’apauvriront pas toujours davantage; si tont 
cela peut relever le prix des fonds territoriaux et améliorer 
le sort des propriétaires. 

» Il ne manquait plus à ce philosophe que de se passionner 
contre le projet des assignats au point d'y voir trois ou quatre 
banqueroutes les unes sur les autres. Que nous conseille-t-il 
à la place? Les chères quittances de finances, c’est à dire 
la perte inévitable du quart au moins de ces quittances pour 
la malheureuse foule des vendeurs! En vérité, c’est vouloir 
que nous nous plongions dans la rivière pour éviter quelques 
gouttes d’eau. 

» On reproche au système de liquidation par les assignats 
qu’ils seront répandus longtemps avant que les domaines na- 
tionaux s’achètent; que l’acquit de ces domaines par leur 
moyen ne s’accomplira qu’au bout de plusieurs années, et 
qu’ainsi l’on ne peut regarder l’achat des biens nationaux 
comme débarrassant à mesure la circulation, puisqu’elle en 
sera d’abord surchargée. J’observe sur cela i° qu’il s’en faut 
bien que la somme d’assignats que nous proposons double 
dans la circulation actuelle la somme de numéraire que nous 
possédons ordinairement :1a moitié peut-être de cet avoir en 
numéraire a disparu de la circulation ; ce déficit, qui tend à 
s’accroître, peut parvenir au point le plus effrayant; ainsi 
l’émission proposée ne fait, en plusgrande partie, que com- 
bler le vide, réparer la perte. 2 ° 11 est impossible, quelque 
diligence qu’on mette dans l’examen des créances , l’apu- 
rement des comptes et la création des assignats , de con- 
sommer celte grande opération sans un travail de plusieurs 
mois, peut-être de plus d’une année; on n’a donc pas à crain- 
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dre une émission prompte et brusque de la totalité des assi- 
gnats. 3° Avant la liquidation de la dette exigible et l’émis- 
sion de tous les assignats décrétés, une partie de ceux qui 
auront déjà été délivrés rentrera dans la caisse de l’extraor- 
dinaire, soit pour le premier paiement des acquisitions effec- 
tuées , soit pour le paiement complet de celles dont les pro- 
priétaires ne voudront pas jouir des délais; de sorte qu’il 
n’existera jamais à la fois dans la circulation la totalité des 
assignats émis. 4° Cette mesure ayant pour objet de nous faire 
franchir, par des secousses nécessaires, celte époque de com- 
pression et de besoin , le numéraire , à mesure que le calme 
et la confiance reprendront le dessus , et que les affaires se 
rétabliront, sera rappelé, et remplacera à son tour les assi- 
gnats, qui s’écouleront par les paiemens annuels vers la caisse 
de l’extraordinaire : cette substitution du numéraire aux 
assignats aura douze ans pour s’effectuer : pendant ce temps 
la nation jouira du produit des biens qui ne seront pas en- 
core vendus ou acquittés, et les particuliers tireront des assi- 
gnats tous les secours que les besoins de la circulation et l’état 
des choses pourront exiger. 

» Mais est-on plii3 heureux, messieurs, dans les mesures 

3 u’on propose, au lieu d’assignats, pour la liquidation de la 
elle, que dans le combat qu’on livre pour les écarter? 

» On vous parle des quittances de iniance, escortées d’un 
intérêt plus ou moins fort; à la réquisition du porteur elles 
seront échangées directement contre les biens nationaux, et 
voilà cette créance éteinte, cette partie de la dette liquidée.... 
J’entends : on part donc de cette vente comme incontestable ; 
c’est de l’or que l’on met dans la main du créancier, qui n’a 
qu’à vouloir pour acquérir. On ne peut donc pas refuser aux 
assignats la même solidité, la même valeur; c’est de l’or aussi; 
et la moindre défiance qui ébranlerait leur crédit ferait 
tomber de même les quittances. 

» Mais ces quittances qu’en feront les propriétaires? Que 
de papiers morts ajoutés à d’autres papiers morts! Quel cime- 
tière ae capitaux! Ces quittances auront-elles la làculté de 
métamorphoser leurs maîtres en agriculteurs? Le plus grand 
nombre d’entre eux ne pourront pas faire cette disposition de 
leur fortune. Une foule de créanciers et d’arrières-créanciers 
se présentera; le gage n’est pas transmissible à volonté, et il 
faudra vendre. Cette masse énorme d’effets ya créer dans 
la bourse de Paris un nouveau commerce improductif, qui 
achèvera de ruiner toutes les branches du commerce utile, 
et toute autre es'pèce d’industrie. C’est là que les assignats 
actuellement en circulation , et le peu d’écus qui restent 
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encore Hans le royaume, seront attirés par ce nouveau tour- 
billon vraiment dévorant; c’est là que seront pompés les der- 
niers sucs qui laissent encore à nos affaires une ombre de 
vie. Mais qui s’engraissera derechef aux dépens de la chose 
publique? Ceux là seulement qui ont des écus libres, des 
millions à leurs ordres, tandis que la pluralité des créanciers 
^le l’Etal verront leur ruiue au moment où ils feront argent 
de leurs quittances! 

» l n laissant dans l’abîme cette multitude de victimes , sui- 
vons la destinée de ces effets. Ou le capitaliste accapareur, 
après avoir spéculé sur les quittances, spéculera encore sur 
les domaines; il dictera la loi aux campagnes, et vendra cher 
son crédit à leurs habitans : ou il gardera dans son porte- 
feuille ces quittances acquises à vil prix, qui lui rapporteront 
un intérêt considérable, et dès lors les biens nationaux ne se 
vendront pas. Le remède à ce mal serait donc de soustraire 
ces porteurs de quittances à la servitude de leur position, à 
l’empire de leurs créanciers; de donner à leurs créances sur 
l’Etat une valeur qu’elles ne pussent perdre , rie manière que, 
passant de main en main, elles rencontrassent enfin un pro- 
priétaire qui pût les réaliser. Or c’est là précisément la 
nature et la fonction des assignats-monnaie. 

* Des revers multipliés, dit-on , les attendent dans la car- 
rière qu'ils ont à fournir. Mais ces prophètes de malheur ne 
connaissent pas de quels spéculateurs ils sont lés aveugles 
échos; ils se perdent dans l’avenir, et ne savent pas voir ce 
qui se passe autour d’eux. Voici le mystère : on peut faire trois 
classes principales des détracteurs ou des défenseurs des assi- 
gnats. La première est composée de ceux qui , jugeant la me- 
sure des assignats indispensable, ne laissent pas d’en dire 
beaucoup de mal; et pourquoi? c’est qu’ils veulent par ce 
moyen empêcher l’essor des effets publics, et ils en achètent 
tant qu’ils peuvent,certains delà faveur que la nou vellecréalion 
d’assignats leur donnera ; le décri des assignats est pour ces 
gens-là une spéculation de fortune. La seconde classe est celle 
qui a vendu des effets à terme : elle tremble que ces effets 
ne haussent : son intérêt est aussi de décrier les assignats, de 
prêcher les quittances de finance, les moyens qui retardent le 
crédit ; mais, voy.lnt que la mesure des assignats prend faveur, 
ils s’efforcent de leur associer du moins quelque papier lourd, 
d’attacher le mort au vif, afin de retarder l’action de celui- 
ci , et de diminuer leur perle. La troisième classe est celle qui 
se déclare en faveur des assignats consciencieusement , en 
les regardant comme un moyen nécessaire et patriotique. Je 
«rois fermement qu’on doit ranger dans cette classe les pre- 
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miers promoteurs des assignats, el la grande majorité de ceux 
qui sont attachés à celte mesure. 

» Un orateur s’élève avec un nouveau projet à la main; il 
rejette dès l’entrée les assignats, et ses premiers argumens 
sont les troubles répandus dans le royaume, les désordres 
suscités par les ennemis de la révolution, el la défiance publi- 
que qui en est la suite. Or je vois bien là les raisons qui 
chassent l’argent , qui créent la misère générale ; mais je n’y 
vois pas celles qui empêchent qu’on ne remplace cet argent , 
qu’on ne subvienne à celte misère ; el je plains l’orateur qui 
marche ici à rebours de ses intentions, et qui plaide si bien, 
sans s’en apercevoir, en. faveur du parti qu’il voulait com- 
battre. 

» Il continue ; il se récrie de ce qu’on pense faire des amis 
à la constitution par la cupidité et non par la justice. Mais 
les assignats-monnaie font justice à tout le monde ; mais ils 
soustraient une foule de citoyens à la cupidité de quelques 
hommes. Eh! vraiment il est permis peut-être de combattre 
un intérêt par un autre, il est permis d'opposer , à l’intérêt 
mal entendu qui fait les anti-révolutionnaires, un' intérêt 
bien entendu qui arrache les égoïstes à leur système d’indé- 
pendance, et les lie, parleur fortune particulière, à la for- 
tune publique, au succès de la révolution. Je supplie donc 
ces moralistes sublimes qui s’indignent ici contre moi de me 
permettre de ramper loin d'eux dans la bassesse du sens com- 
mun et d’une raison toute vulgaire. 

» L’honorable membre descend enfin à la proposition d’un 
décret où il admet pour huit cents millions de ces redouta- 
bles assignats. L’académicien qui lésa comparés à de l’arsenic 
pourra trouver que la dose ici en est un peu forte ; mais 
voici le grand antidote; ce sont les quittances de iinance: 
l’orateur en demande pour le remboursement de la dette , 
et ces quittances ne pourront être refusées en paiement par 
les créanciers bailleurs de fonds. Mais rien, selon moi., de 
plus inadmissible que celte mesure! Comment l’Etat peut-il 
distinguer deux espèces de créanciers pour là même quittance? 
Celui qui la reçoit de la seconde main ne devient-il pas créan - 
cier de l’Etat au même litre que celui qui la reçoit de la 
première? Pourquoi donc cette quittance commence-t-elle 
par exercer en faveur de l’un les droits de papier fot^é , 
pour tomber tout à coup, au préjudice de l’autre, dans les 
mconvéniens du papier libre? La justice a-t-elle ainsi deux 
poids et deux mesures, et la nation peut-elle les admettre 
dans sa balance ? 

» Un prélat a fixé l’attention sur cette matière. Je ne me 
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propose pas de suivre le fil délié de sa discussion contre les 
assignats ; il me suffira d'en saisir quelques traits essentiels, 
et de leur opposer un petit uombre de vérités simples et 
incontestables. 

» Cet orateur observe que les biens nationaux n’étant point 
une augmentation de richesses territoriales, les assignats, qui 
en sont le type, ne représentent point non plus une richesse 
nouvelle; et il rejette en conséquence la qualité de monnaie 
qu’on veut leur donner. J’observe à mon tour que si les biens 
nationaux ne sont pas une nouvelle richesse, ils sont du moins 
une nouvelle marchandise; que les assignats peuvent être 
institués par là même comme une monnaie accidentelle pour 
les acquérir, et qu’ils disparaîtront quand la vente sera con- 
sommée. 

» On a vu des nations forcées de créer au hasard du pa- 
pier-monnaie dans des circonstances pareilles aux nôtres: 
plus heureux dans nos besoins , nous avons une richesse 
réelle à mettre en circulation. Ceux qui achèteraient des 
biens nationaux avec des quittances de finance les achète- 
ront également avec des assignats; mais ceux qui n’en pour- 
ront pas acheter avec leurs assignats, par le besoin d’en dis- 
poser pour quelque autre usage, qu’auraient-ils fait de leurs 
quittances? Ils les auraient vendues à perte pour se procurer 
ces mêmes assignats. Ainsi l’assignat, par cela même qu’il est 
entraîné pour quelque temps dans la circulation, atteste sa 
double utilité, et la quittance de finance ne peut point le 
remplacer à cet égard. 

» Supposons que la nation acquît tout à coup assez de 
numéraire pour payer sa dette . qui pourrait se piaindre 
qu’elle l’appliquât à cet usage? qui pourrait se récrier contre 
une telle opération , et la repousser par ses conséquences ? 
Messieurs, je soutiens que nous avons un numéraire moins 
dangereux pour nous libérer; il n’est pas à demeure ; il ne 
nous surchargera pas : nos fonds territoriaux seuls sont per- 
manens, et c’est un papier à temps qui les représente. Ce 
papier, quoique fugitif, ne prendra pas du moins le chemin 
de notre vaisselle, de nos bijoux et de nos écus : c’est donc 
une utile, une heureuse mesure pour la nation que de rem- 
placer son numéraire par les assignats , tout en s’acquittant 
par là de ce qu’elle doit. 

» C’est à tort que le même censeur de notre projet dis- 
lingue, quant aux assignats, deux ordres de personnes, les 
débiteurs qui s’en déchargent, et les créanciers qu’ils en em- 
barrassent; car les mêmes hommes, considérés individuelle- 
ment, étant pour la plupart créanciers et débiteurs à la fois, 
iv. a4 
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peu leur importe de quelque moyen d’échange qu'ils se ser- 
vent, pourvu que ce moyen soit reconnu valable et qu’ils 
puissent le transmettre comme ils l’ont reçu. 

» On a peine à comprendre que l'honorable membre dont 
je parle ait pu imputer aux assignats le mauvais usage ou 
l’emploi détourne qu’on pourrait en faire, comme de les 
resserrer par malice, d’en acheter de l’argent afin de l’enfouir, 
d’acquérir par leur moyen des biens particuliers et non natio- 
naux ; car mettez, je vous prie, des quittances de finance à 
la place des assignats, et voyez si la mauvaise intention n’en 
tirera pas le même parti. Mais, direz-vous, il faudrait vendre 
pour cela les quittances de finance, et il y aurait trop à perdre: 
j’avoue que je n’ai rien à répondre à une pareille apologie 
des quittances. 

» Créer des assignats - monnaie, poursuit l’orateur, qui 
perdront un dixième sur les espèces, c’est comme si l’on 
augmentait le prix des espèces d’un dixième; c’est élever 
l’écu de six livres à six livres douze sols. Je conviens d’abord 


que s’il n’y avait point d’assignats on ne pourrait pas leur 
comparer les écus, et que ceux-ci ne gagneraient rien vis à 
vis des assignats; mais alors les écus gagneraient sur une foule 
de choses qu’on achète aujourd’hui au pair avec l’assignat , 
et l’on aurait pour six livres non pas seulement ce qui se paie 
aujourd’hui six livres douze sols, mais des valeurs peut-être 
de sept ou huit livres : or j’aime mieux, à tous égards, que 
la rareté des écus leur fasse gagner un peu sur les assignats 
que si la plupart des choses perdaient beaucoup contre les 
ecus. Je reviens donc à cette vérité, c’est que l’assignat gradue 
la valeur des espèces, et que la rareté seule de ces espèces 
en hausse le prix. 

» Suivons l’orateur dans ses observations sur le change 
relativement à notre commerce avec l’étranger, en suppo- 
sant la perte future qu’il attribue à l’assignat - monnaie : il 
en résulte, dit-il, qu’alors le Français qui commerce avec 
l’Angleterre, soit comme vendeur, soit comme acheteur. 


perdra sur le change. Mais pénétrons plus avant, et passons 
du principe à la conséquence. Que les marchandises anglaises 
renchérissent pour nous; dès lors moins de consommations , 
moins de demandes pour les objets de fantaisie, moins d’ar- 
gent qui sort du royaume , et tout se compense : que les 
marchandises françaises soient acquises à meilleur marché 
par les Anglais; dès lors il y aura plus de débit, plus de 
commissions; le prix haussera; on regagnera d’un côté ce 
qu’on perd de l’autre. Enfin alimenter, raviver notre indus- 
trie, mettre la balance du commerce en notre laveur. 
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c’est l’essentiel. 11 n’y a rien de plus ruineux pour un état 
que d’y payer l’argent au poids de l’or, d’y languir, de n’y 
rien manufacturer, de n’en rien exporter. Quelques incon- 
véniens , qui même sont bientôt balancés par des avantages, 
ne sont rien au prix d’une telle calaniilé ; et les plus lines, 
les plus ingénieuses argumentations contre les assignats-mon- 
naie n’ébranlerout jamais la masse des raisons et des laits qui 
en établissent la nécessité. 

» L’habile orateur dont je parle s’est contenté dans son 
projet de décret d’écarter les assignats comme les ennemis 
les plus dangereux de son dernier plan de liquidation : il me 
sufïit donc pour écarter ce plan d’avoir vengé contre lui les 
assignats. 

» Mais ici, entre notre signe territorial et les antres moyens 
de remboursement, une gtande différence se présente à son 
avantage : c’est la nation qui doit payer l’intérêt de ces recon- 
naissances, de ces quittances mortes; mais l’assignat agit, 
fructifie comme numéraire entre les mains qui l’emploient, 
et tandis qu’il circule la nation perçoit l’intérêt des biens 
dont il est le gage. 

» Et, messieurs, je ne puis m’empêcher de m’élever contre 
divers projets d’association qui ont été présentés entre l’as- 
signat-monnaie et les quittances de finance, soit contrats ou 
reconnaissances pour le paiement de la dette ; je m’élève , 
dis-je, contre cette association, comme n’ajoutant rien à la 
confiance due aux assignats, comme compliquant la mesure, 
comme prodiguant des intérêts inutiles, comme ouvrant la 
porte à des spéculations dont les suites peuvent être perni- 
cieuses ; et quant à l’option laissée aux créanciers dans quel- 
ques projets entre les assignats et les obligations territoriales, 
pourquoi celte option a-t-elle été imaginée? C’est en comp- 
tant, dit-on, sur la préférence qui sera donnée aux assignats.... 
Je demande, messieurs, si une aussi puérile combinaison est 
digne de cette Assemblée ! • 

» Je sais* messieurs, qu’en dernière analise la nation ne 
gagnerait rien à l’économie d’intérêts dont je viens de parler 
si l’assignat venait à tomber en discrédit; mais après tout ce 
que nous avons observé à cet égard il nous est permis de 
regarder cette épargne d’intérêts comme quelque chose ; nous 
devons surtout en sentir la conséquetice dans les circonstances 
où nous entrons. 

» L’impôt , dont le nom seul jusqu’à présent a fait trembler 
les peuples , mais qui doit présenter maintenant un tout autre 
aspect, l’impôt va recevoir chez nous une nouvelle l'orme ; 
nos charges seront allégées ; mais nous avons encore de grands 
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besoins. Le fardeau, ci-devanl plus divisé et supporté dans 
ses différentes parties, de jour à jour pour ainsi dire, se fai- 
sait peut-être moins sentir, bien qu’en sommeil pesât cruel- 
lement sur la nation; aujourd’hui qu’il va se concentrer en 
quelque sorte, et se rapprocher plus près des terres, il peut 
étonner le peuple, et lui sembler pénible â porter : cependant 
il n’est aucun de nous qui ne sente combien le succès de 
cette grande operation importe à celui de tout notre ouvrage; 
nous n’aurions rien lait pour la tranquillité et pour le bon- 
heur de la nation si elle pouvait croire que le règne de la 
liberté est plus onéreux pour elle que celui de la servitude. 

» Nous pouvons affaiblir maintenant celle redoutable dif- 
ficulté : nous pouvons diminuer les impositions de toute 1» 
différence qui existe entre l’intérêt qu’on attacherait aux quit- 
tances de finance ou autres instrumens de liquidation, et le 
revenu d'une masse de biens nationaux cquivalens au capital 
de ces quittances; nous pouvons les diminuer encore de la 
différence entre l’intérêt de la somme des quittances qu’on 
voudrait donner en remboursement des divers offices, et celui 
que perçoivent aujourd’hui divers titulaires. En rassemblant 
ces divers objets, dont l’évaluation dépend du rapport entre 
cesdifïérens intérêts, on peut assurer à la nation pendant plu- 
sieurs années une grande épargne, si l’on acquitte par des 
assignats la dette actuellement échue. 11 est bien d’autres 
épargnes qui seraient le fruit de cette mesure; mais il en ré- 
sultera évidemment un moins imposé pour les Français. 

» Or, messieurs, si le parti des assignats présente d’ailleurs 
tant d’avantages, et si nous pouvons les regarder comme un 
titre d’une solidité si parfaite qu’on ne doive point en craindre 
l’altération , vous sentez quelle prépondérance y ajoute le sou- 
lagement qu’ils apportent au fardeau des subsides ; vous sentez 
même quel accueil cette économie peut valoir à la mesure des 
assignats, et comment le public sera disposé à favoriser leur 
succès par la confiance; vous sentez combien votre système 
général d’impôt trouvera plus de facilité à être adopte en le 
présentant comme un résultat diminué d’une somme si consi- 
dérable; vous sentez enfin quel avantage ont encore ici les 
assignats, qui, en allégeant les impositions, en facilitent de 
plus le paiement par leur qualité circulante : au lieu que les 
quittances de finance, avec tous leurs autres vices, agravent 
les charges de l’Etat, et ne fournissent aucun moyen de les 
supporter. 

» Quand je réduis la création des assignats-monnaie à la 
somme strictement nécessaire pour le paiement de la dette 
actuellement exigible, c’est, messieurs, que nous devons leur 
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laisser tout Pappui d’un gage étendu, et que la juste confiance 
qu’il importe de leur assurer nous prescrit à cet égard des 
bornes inviolables. Et je ne conçois pas comment l’on a inféré 
de mon précédent discours sur ce sujet que je comprenais 
dans cette dette exigible celle qui rigoureusement n’est pas 
exigible, celle qui ne l’est point encore, et qui ne le sera 
qu’avec le temps; je ne’comprends pas que quelques personnes 
se soient effrayées de ma proposition, comme si j’avais de- 
mandé la création de deux milliards d’assignats-monnaie, 
tandis que je n’ai pas articulé une seule somme. Quand même 
la masse des fonds nationaux et disponibles pourrait s’élever 
à trois milliards, pouvons-nous compter sur cette somme? 
Nous savons bien que tout est à vendre ; mais la fleur des 
biens attirera les premiers empressemens, et quant au reste 
une partie peut rester longtemps sans acheteurs. La pru- 
dence nous oblige donc à borner l’aperçu de cette richesse 
territoriale à deux milliards : joignons aux quatre cents mil- 
lions d’assignats répandus une reserve ’à peu près égale pour 
les besoins futurs et contiugens; reste au-dela d’un milliard 
pour l’acquit de cette partie de la dette publique à laquelle 
on peut donner le plus strictement le nom d’exigible. 

»Si nous savions, messieurs, nous réunir sur les objets que 
je viens de mettre sous vos yeux ; si nous savions écarter les 
nuages d’une fausse défiance d’où peuvent encore partir des 
tempêtes; si, nous ralliant aux vérités qui sauvent, nous 
n’avions d’ardeur que pour les défendre et les propager , 
toute incertitude, toute crainte cesserait, et la restauration 
de nos affaires serait très prochaine. , 

» Rien n’est plus fragile que la confiance, puisqu'elle dépend 
toujours en quelque point de l’opinion ; l’ébranler est donc 
un grand tort quand elle repose sur de bonnes bases , quand 
elle peut faire le salut de la nation. Tous Français, compa- 
triotes et frères , nous ne pouvons ni périr ni nous sauver les 
Uns sans les autres : en nous élevant au dessus de circons- 
tances passagères , sachons voir que les mêmes intérêts nous 
commandent les mêmes vœux , nous prescrivent le même 
langage ! 

» Comment donc souffrir dans la grande affaire qui nous 
occupe qu’on emploie plus de mouvemens pour diviser les 
opinions des citoyens qu’il n’en faudrait pour les éclairer et 
les réunir ? Ignore-t-on les menées , les instigations , les ins- 
tances que l’on s’est permises ? Ignore-t-on qiraprès avoir fait 
parler l'aveugle intérêt, et soufflé son rôle à l’ignorance, on 
vient ensuite nous donner ce résultat comme le jugement libre 
et réfléchi de l’expérience et des lumières, comme le vœu 
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respectable des manufactures et du commerce? Est-ce là cet 
oracle pur de l’opinion publique qui devait nous servir de 
guide ? N’est-ce pas plutôt la voix déguisée d’un égoïsme as- 
tucieux qu’il nous suffit de reconnaître pour le repousser ? 

» Eh ! voulez-votis connaître les motifs de ces clameurs mer- 
cantiles, de ces répulsions financières qu’il a été si aisé d’ex- 
citer contre les assignats? Sondez les intérêts d’un certain ordro 
de comincrçans; apprenez quels sont les calculs des fournis- 
seurs d’argent et de crédit. Les manufactures sont toutes tri- 
butaires des uns ou des autres : ceux-là, soit que, voués au 
commerce de commission, ils fassent des fonds aux fabricans 
sur leurs marchandises; soit qu’adonnés à la banque ils se 
chargent d’acquitter leurs engagemens , tous mettent un prix 
de 6 pour 100 à leurs avances : ceux-ci, riches co*mtiendi- 
-taires, portent jnsqu’à 10 pour 100 ët au delà l’intérêt de 
leurs capitaux. Or , créons des capitaux en concurrence ; 
élargissons, facilitons la voie des emprunts et du crédit; abais- 
sons par là même le taux de l’intérêt : n’enlendez-vous pas 
crier aussitôt ces commissionnaires, ces banquiers, ces ca- 
pitalistes? Mais, messieurs, vous ne vous y tromperez pas; ce 
cri est un suffrage des manufactures ; c’est le signal de leur 
prochaine restauration ; c’est un préjugé favorable pour les 
assignats ? 

» Législateurs, rapprochez donc les volontés par le concert 
de vos sentimens et de vos pensées; votre opinion ferme et 
arrêtée sera bientôt l’opinion publique; elle aura pour elle 
tous les fondeinens que la sagesse et la nature des circons- 
tances peuvent lui donner. 

» Mais, messieurs, ne pensons pas nous dérober entière- 
ment à leur empire! Nous marchons chargés d’une dette im- 
mense , d’une dette que des siècles de despotisme et de dé- 
sordre out accumulée sur nos têtes. Dépena-il de nous, même 
en l’allégeant , de faire qu’elle puisse être supportée sans 
aucun embarras, sans aucune gêne? Est-ce enfin des choses 
impossibles que la nation exige de nous? Non, messieurs; 
elle n’entend pas que nous convertissions soudainement et 
par miracle la pénurie en abondance, la fortune adverse en 
prospérité ; mais qu’en opposant à ces temps nécessiteux toute 
la grandeur des ressources nationales, nous servions aussi la 
chose publique selon la mesure de nos forces et de nos lu- 
mières. Si donc la nation se confie dans le zèle de cette Assem- 
blée , sans doute aussi cette Assemblée peut se confier dans la 
justice de la nation. 

» Non , il n’est pas de la nature des choses , dans ces con- 
jonctures calamiteuses, d’user d’un moyen qui ne porte avec 
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lui ses difficultés : celui des assiguals-monnaie en serait-il donc 
absolument exempt? Ce n’est pas ici l’objet d’un choix spécu- 
latif et libre en tout point; c’est une mesure indiquée par la 
nécessité, une mesure qui nous semble répondre le mieux à 
tous les besoins, qui entre dans tous les projets qui vous ont 
été offerts, et qui nous donne au moins quelque empire sur 
les événemens et sur les choses. Des inconvéniens prévus ou 
imprévus viennent-ils ensuite à se déclarer, hé bien, chaque 
jour n’apporte pas avee lui seulement ses ombres, il apporte 
aussi sa lumière ; nous travaillerons à réparer ces inconvé- 
niens ; les circonstances nous trouveront prêts à leur faire 
face, et tous les citoyens, si éminemment intéressés au succès 
de notre mesure, formeront une fédération patriotique pour 
la soutenir. 


» Ainsi, messieurs, tout doit fortifier votre courage. Si 
vous aviez prêté l’oreille jusqu’à ce jour à toutes les instances 
des préjuges, des vues particulières et des folles craintes, 
votre constitution serait à refaire : aujourd’hui si vous défé- 
riez à tous ces intérêts privés qui se croisent et se combat- 
tent les uns les autres, vous finiriez par composer avec le 
besoin ; vous concilieriez mal les opinions , et la chose pu- 
blique resterait en souffrance. C’est d’une hauteur d’esprit 
qui embrasse les idées générales, résultat précieux de toutes 
les observations particulières, que doivent partir les lois des 
empires : un administrateur qui viendrait vous vanter l’art 
de ménager tous les détails, comme formant le véritable génie 
de l’administration , vous donnerait sa mesure ; il vous ap- 
prendrait bien le secret de tous les embarras qui ont fatigué 
sa marche , mais il ne vous apprendrait pas celui d’assurer la 
vôtre. Oser être grand, savoir être juste; on n’est législateur 
qu’à ce prix. 

» Je propose donc, messieurs, et j’amende de cette ma- 
nière le décret que j’eus l’honneur de vous soumettre le 27 
août dernier : 


» i° Qu’il soit fait une création d’assignats-monnaie sans 
intérêts jusqu'à la concurrence d’un milliard , pour le paie- 
ment de la dette actuellement échue, et rigoureusement exi- 
gible ; lequel paiement devra s’effectuer à mesure que la 
liquidation des différentes créances sera arrêtée, à commen- 
cer par l’arriéré des départemens, les rentes en retard, les 
effets suspendus, la partie actuellement liquide des charges 
et offices , et ainsi de suite, selon l’ordre et l’état qui seront 
dressés à cet effet ; 

» a° Qu’on s'occupe incessamment de la fabrication de 
petits assignats au dessous de 200 livres, pour la somme 
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totale de cent cinquante millions, dont cinquante seront 
échangés, à commencer du i5 décembre prochain, contre la 
même valeur d’assignats actuellement en circulation; et le 
reste des petits assignats sera distribué pour le paiement des 
diverses créances, et réparti sur toute l’étendue de ce paie- 
ment ; 

» 3° Qu’à la susdite époque du i5 décembre prochain 
l’intérêt attaché aux quatre cents millions d’assignats actuels 
cessera d’avoir lieu , et que l’intérêt échu jusqu’alors soit 
acquitté par la caisse de l’extraordinaire aux porteurs de ces 
billets, dont les coupons seront retranchés ; 

» 4° Que la vente de la totalité des domaines nationaux 
soit incessamment ouverte , et que les enchères en soient 
reçues dans tous les districts ; 

» 5° Que les assignats et l’argent soient admis également 
en paiement pour l'acquisition desdits domaines , et que l’ar- 
gent qui sera reçu serve à éteindre une somme égale d’as- 
signats; 

» 6 e Que le comité des finances soit chargé de dresser une 
instruction et un projet de décret pour fixer ces différentes 
opérations et les mettre en activité le plus tôt possible, comme 
aussi de présenter à l’Assemblée nationale le plan de forma- 
tion d’u'n bureau particulier chargé de la direction de tout 
ce qui concerne la dette publique. » 

Le prodigieux effet que cet éloquent résumé fit sur la 
grande majorité de l’Assemblée ne put encore décourager 
entièrement les membres de l’opposition : leur chef, M. l’abbé 
Maury, fut entendu le 28 ; il tonna longuement contre le 
papier-monnaie en général, et, cédant aux conclusions 
de la nécessité , 11e vota qn’à regret pour le projet de 
M. Dupont de Nemours : dans la même séance M. Bar- 
nave répondit à M. l’abbé Maury par un discours improvisé 
qui acheva de vaincre l’Assemblée ; il mérita et obtint 
autant d’applaudisseraens que la réplique de Mirabeau. 
M. Barnave concluait à ce que la totalité de la dette fût 
remboursée en assignats-monnaie sans intérêts , mais pro- 
gressivement , et de manière à ce qu’il n’y eût jamais plus 
d’un milliard d’assignats en circulation. 

M. Barnave venait de quitter la tribune; aux voix , que 
la discussion soit fermée , s’écriait-on de toute part : le 
président, annonce que le comité des finances réclame au- 
paravant la parole pour un de ses membres. [Murmures.') 

M. Lebrun, au nom du comité des finances. « Ce n’est 
pas une discussion, ce sont des faits dont le comité m’a donné 
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ordre de vous rendre compte; ce sont les vœux des dépar- 
lemens, des directoires et des municipalités. » 

M. Mirabeau. « Je ferai deux observations sur le peu de 
mots proférés par M. Lebrun : l’une ne tend qu’à l’éclaircis- 
sement d’un fait, si, contre mon avis , il est de quelque 
intérêt; l’autre est une observation d’ordre souverainement 
importante. La première est que plusieurs de mes collègues 
pensent que le comité des iinances n’a pas délibéré sur la 
démarche de M. Lebrun , et que quand le comité a fait son 
rapport, et que la question est lancée , il n’a plus droit à être 
entendu. L’observation infiniment plus essentielle c’est qu’il 
est extrêmement inconvenant de venir apporter à cette tri- 
bune, sur une question qui nous est soumise, les réclamations 
des départemens et des municipalités.... ( Applaudissemens 
mêlés de murmures.) Je demande à être entendu jusqu’au 
bout; car je déclare que mon opinion à cet égard est telle- 
ment prononcée, que si ma réprimande est déplacée je dois 
être sévèrement réprimandé. 

» Je dis donc qu’il est très scandaleux, très coupable, au 
moment où il s’agit de fermer une discussion importante, de 
venir lancer, comme le Partlie en fuyant, le vœu des direc- 
toires et des départemens. Quand , au bruit des applaudisse- 
mens unanimes de cette Assemblée ( Applaudissemens du 

côté gauche; murmures du côté droit , à travers lesquels 
M. Duval lance ces mots : Oui, des applaudissemens payés ! ) 
Quand il y a peu de jours l’Assemblée, sur une observation 
de ce genre échappée au zèle d’un de ses membres , eut la 
bonté de couvrir de ses applaudissemens l’observation que 
si de telles interventions étaient permises le gouvernement 

représentatif était renversé et la monarchie détruite (1). 

( Applaudissemens presque unanimes. ) 

» il est très permis, il est très simple d’avoir deux opinions 
sur une question d’économie politique aussi importante ; mais 
il n’est pas permis de mettre des intermédiaires entre nous et 
la nation ; il ne l’est pas d’avoir la mauvaise loi de donner les 


(1) Dans la séance du io Mirabeau avait reçu de nombreux applau- 
dissemens en soutenant ta même opinion contre M. JDelandine, qui 
invoquait l’autorité des départemens et des chambres de commerce. 
— « .... Consulter les départemens, dit alors Mirabeau , ce serait la 

subversion entière de toute législation. Mous voulons des lumières, 
des lumières pétitionnaires , des lumières individuelles ; mais nous ne 
devous pas vouloir, nous ne voulous pas des lois. La proposition de 
M. Delandine tendrait à intervertir les saines idées de toute législa- 

tion nationale; ce serait un contrôle sur le seul et le'gitime représen- 
tant du souverain. » 
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neuf personnes qui composent un directoire comme l’écho 
du département ; il ne l’est pas que ceux qui nous ont accusés 
de vouloir une république fédérative viennent soutenir par 
leurs cris une opinion qui ferait au même instant du royaume 
une république fédérative. ( Applaudissement .) Ce n’est pas 
aux corps adminislralifs,danslcsmainsdesquelssont en cemo- 
ment les biens nationaux, à donner leur avis sur la disposition 
des biens nationaux; ce n’est pas à ceux qui ont dû remar- 

3 uer que , par le pur respect que nous devons aux principes 
u gouvernement représentatif, nous n’avons pas montre le 
ver u de la ville de raris, sur qui pèserait davantage celte 
opération , par la nature de son commerce et de ses richesses , 
à venir appuyer l’étrange proposition qui vous est faite. Dans 
leur imprudence ils n’ont pas voulu voir notre sage réserve, 
et nous ont accusés de payer lesapplaudisseinens des tribunes, „ 
expressions gratuitement insolentes. ( Applaudisseniens. ) Ce 
n’est pas à eux à venir élever contre nous des maximes des- 
tructives de la constitution , dont nous avons aussi posé quel- 
ques bases. Qu’ils croient que le feu sacré de la constitution 
est aussi bien dans nos faibles mains que dans leurs mains si 
pures !.... ( Murmures du côté droit. L'orateur est rappelé à 
la question. ) 

«Monsieur le président, je suis fâché qu’on s’aperçoive si 
tard de la suite inévitable d’une motion aussi imprudente. Moi 
je consens , par confiance dans la cause que je défends , je 
consens à finir en assurant nos adversaires que nous savons 
qu’il est également compris dans notre serment de défendre 
la constitution contre ses ennemis cachés et contre ses faux 
et insidieux amis.» ( Applaudissement . ) 

Une grande partie de l’Assemblée renouvelle la demande 

3 ne la discussion soit fermée; plusieurs membres du côté 
roit s’y opposent; suivent quelques débats, après les- 
quels l r Assemblée décrète que la discussion est fermée 

3 nant au fond, et que le lendemain 29 elle décidera sans 
ésemparer la question du mode de liquidation de la dette 
publique. 

C’est dans cette dernière séance que M. Duval , en Cou- 
vrant la discussion, invita de si bonne foi les Français au 
retour à l’ancien ordre de choses, et qu’il présenta son 
projet d’une contre-révolution complète; projet curieux 
que l’Assemblée voulut bien écouter dans une tranquille 
gaieté. ( Voyez les détails de cet incident tome 2 de ce 
liecucil, page 172.) Aussitôt que le président eut pro- 
clamé le décret qui signalait le projet de M. Duval comme 
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le produit d’une imagination en délire, on mit aux voix la 

I morilé entre les différens projets, puis les atnenderaens à 
a motion principale. Après une discussion très vive , et 
souvent tumultueuse, l’Assemblée nationale rendit enfin le 
décret (jui suit ( 29 septembre 1 790) , à la majorité de cinq 
cent huit voix contre quatre cent vingt-trois : 

« Art. 1". La dette non constiluée de l’Etat, et celle ci-devant du 
clergé, seront remboursées , suivant l’ordre qui sera indiqué, en assi- 
gnats-monnaie sans intérêt. 

» Ai t. 2. Il n’y aura pas en circulation au delà dedoure cents mil- 
lions d’assignats , compris les quatre cents millions déjà décrétés. 

‘ Art. 3. Les assignats qui rentreront dans la caisse de l’extraordi- 
' naire seront brûlés , et il ne pourra en être fait une nouvelle fabrica- 
tion et émission sans un décret du corps législatif, toujours sous la 
condition qu’ils ne puissent ni excéder la valeur des biens nationaux, 
ni se trouver au dessus de douze cents millions en circulation. » 

L’Assemblée nationale, par son décret du 8 octobre suivant, ordonna 
que cette nouvelle émission de huit cents millious serait faite en assi- 
gnats de 2000, de 600, de 100, de 90, de8o, de 70, de 60 et de 
5o livres. (L'émission de quatre cents millions, décrétée le lyavril 
J790 , avait été faite en assignats de 1000 à aoo livres. Voyez plus 
haut, page 3o6. ) 

La cause des assignats-monnaie est jugée, sansdoute ; anssi 
n’est- ce point précisément pour offrir des principes que 
nous recueillerons encore une décision relative à cet objet; 
mais les assignats, en froissant des fortunes particulières, 
ont été d’un si puissant secours pour l’affranchissement de 
la chose publique ; les assignats se rattachent si étroite- 
ment à l’histoire de notre révolution, dont nous eussions 
sans eux perdu les premiers bienfaits, qu’il nous paraît indis- 
pensable de consigner dans cet ouvrage les principales cir- 
constances, les impérieux besoins qui ont commandé leur 
émission successive, et les formes de cette émission : peut- 
être abusa -t- on plus tard de celle grande ressource; 
c’est une raison de plus pour admettre en leur lieu des 
matériaux qui s’élèveront à jamais contre tout reproche 
mal dirigé. 

Jusqu’à présent nous avons vu l’Assemblée nationale 
décréter des assignats-monnaie, depuis 2000 jusqu’à 5o liv. 
Ils suffisaient d’abord aux relations commerciales; bientôt 
les affaires de détail, le paiement des moindres salaires 
firent sentir le besoin d’assignats-monnaic plus courans , 
plus faciles dans les petits échanges. Le 26 avril 1791 
M. Rabaut Saint-Etienne développa une motion tendant 
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à créer des assignats de 5 livres. Cette proposition fut 
vivement combattue; entr’autres opposans on remarqua 
SI. Beaumetz, qui finit néanmoins par conclure en faveur 
du projet de M. Rabaut. 

Si. Beaumetz pensait d’abord que les petits assignats 
rendraient encore plus rare la petite monnaie de cuivre et 
d’argent : l’Assemblée ayant ensuite décidé qu’il serait 
procédé à une fabrication suffisante de petite monnaie 
métallique (provenant de la fonte des clocfies appartenant 
à la nation et non nécessaires au culte public ) , la cause 
du dissentiment entre les deux orateurs cessa, et M. Beau- 
metz lui-même obtint la priorité pour son projet, dans 
lequel il comprit la proposition de M. Rabaut. Le 6 
mai 1791 l’Assemblée nationale ferma la discussion en 
adoptant le décret qui suit : 

« Art. I". Usera procédé h la fabrication d’assignats de cinq livres 
jusqu’il la concurrence d’une somme de cent millions , en remplace- 
ment de pareille somme d’assignats de deux mille livres et de mille 
livres , qui seront supprimés ; lesdits assignats ne pourront être mis en 
émission qu’en vertu d’un uouveau de'cret , lequel ordonnera en même 
temps l’ouverture d’un bureau dans cbaque district où l’on pourra 
échanger à volonté lesdits assignats contre de la monnaie de cuivre , 
et réciproquement. 

» Art. 2. L’Assemblée nationale ordonne & ses comités des mon- 
naies et des finances réunis de lui faire incessamment un rapport sur 
les moyens d’exécution relatifs tant à la fabrication des assignats de 
cinq livres qu’à celle de la monnaie qui doit être faite pour être mise en 
émission au même moment où ils seront distribués. » 

Voici les deux discours que nous avons annoncés, de 
MM. Rabaut et Beaumetz. 

Discours et motion de M. Rabaut Saint-Etienne. (Séance 
du 26 avril 1791.) 

« Messieurs, une plainte générale se fait entendre sur la 
rareté du numéraire, sur son prix excessif, sur l’insuffisance 
des assignats, sur l’embarras des citoyens, qui ne peuvent ni 
vendre ni acheter, faute de signes dont la circulation animée 
mette en activité le commerce réciproque des besoins. Le 
mal s’accroît à chaque instant, et depuis quelques jours ce 
n’est pins l’argent seulement qu’on achète, c’est la petite 
monnaie même qu’on est force d’acheter. 

» Le patriotisme étonnant d’une foule de bons citoyens 
lés porte, je l’avoue, à d’incroyables sacrifices, et l’échange 
de leur fortune contre la liberté ne leur permet pas de se 
refuser à leur ruine; mais cette ruine n’est pas nécessaire -, 
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et ce serait mal entendre la révolution et la constitution que 
de faire acheter par la misère un bienfait qui doit produire 
l’industrie, l’aisance, l’activité, et tout ce qui peut faire 
fleurir un empire. S’ils ne calculent pas leurs sacrifices nous 
devons calculer pour eux, et l’on ne peut qu’être effrayé de 
l’amaigrissement où va tomber le corps politique si nous n’y 
prenons garde. Que peuvent devenir des manufacturiers, des 
artisans, des entrepreneurs de toute espèce, quand ils sont 
obligés d’acheter l’argent à six et sept pour cent, et de répé- 
ter ce sacrifice au moins une fois par semaine? Il faut abso- 
lument qu’ils suspendent leurs travaux : les manufactures 
doivent tomber; les artisans, les ouvriers sans travail seront 
par conséquent sans pain; les travaux de la campagne res- 
teront suspendus; la balance du commerce nous sera tou- 
jours plus défavorable, et, notre numéraire continuant à 
s’écouler par ce vaste épanchoir, nous nous trouverons dans 
la misère : inquiets alors, nous nous agiterons pour créer 
des ressources forcées; niais il ne sera plus temps, et le 
corps séchera , faute du sang qui ne circulera plus dans ses 
veines. 

» Ce qu’il y a de remarquable en tout ceci c’est que la 
fortune, qui n’a cessé de nous protéger, nous tend les mains 
encore pour nous sauver du péril : partout le commerce se 
ranime; les villes de fabrication reçoivent des demandes de 
partout ; l’ouvrage abonde, et ce sont les ouvriers qui sont 
rares. Mais le fabricant, paralysé faute de petit numéraire, 
ou se croyant obligé de l’acheter fort cher, courant après les 
assignats de cinquante livres, qu’encore il est obligé d’ache- 
ter, perd le bénéfice qu’il a droit d’attendre de son indus- 
trie; en sorte que l’avantage de la concurrence reste tou- 
jours aux étrangers, et que nous sommes toujours plus lents 
à reprendre notre avantage naturel dans la balance du com- 
merce. 

a II est temps, messieurs, de remédier à ce mal ; différer 
c’est vouloir périr de gaieté de cœur et par pure inconsidé- 
ralion. Ce remède c’est d’abord la petite monnaie , que vous 
avez décrétée en trop petite quantité, à mon avis, et que 

i iourtanL nous n’avons pas encore : un autre remède que tout 
e monde vous demande, ce sont de petits assignats. 

» Dès le commencement ils vous furent demandés;. et ce 
que tous les citoyens désiraient, cc que le peuple souhaitait, 
ce n’était pas des assignats inutiles, mais des assignats dont il 
pût se servir; cc n’étaient pas des masses de 2000, do 1000, 
de 5 oo livres, qu’il n’a jamais possédées, et qu’il ne voit 
jamais, mais un numéraire qui remplaçât les écus, qui con- 
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courût aillant qu’il serait possible avec eux , et dont ils pus- 
sent être payés et se servir pour payer. 

» Je ne fais pas le calcul effrayant de tout ce que le peuple 
a perdu par l’émission des forts assignats, de tout ce qu’il 
aurait gagné par l'émission des petits; je n’ai pas besoin 
d’émouvoir votre sensibilité , et l’aspect du présent et le 
calcul de l’avenir inspirent assez d’effroi pour éveiller votre 
sollicitude. 

» D’ailleurs je u’ai point oublié tout ce que soufTrit d’op- 
positions, tout ce qu’inspira de terreur la doctrine des assi- 
gnats. D’abord on n’y vit qu’un papier-monnaie, des billets 
de Laiv , de la charlalnnerie , une banqueroute : il fallut 
vaincre ce premier préjugé : ensuite on s’effraya sur la quan- 
tité : il fallut transiger avec ce nouveau préjugé, et se borner 
à une émission modérée : enfin l’on se récria sur la quantité 
de numéraire, qui, disait-on, allait surpasser nos besoins; on 
s’alarma sur ce que les assignats feraient disparaître les écus; 
et ces deux préjugés subsistent encore, et ils sont la cause 
de notre stagnation, de celte immobilité des législateurs,- qui 
laisse au corps politique tout le temps qu’il faut pour par- 
venir au marasme. J’ai besoin, pour appuyer la proposition 
que j’ai à vous faire, d’établir trois vérités : la première que 
la multiplicité des affaires ne peut exister que par la multi- 
plicité au numéraire ; la seconde que la France était alors, 
et qu’elle est encore bien loin d’avoir le numéraire dont elle 
a besoin la troisième que ce ne sont ni les gros ni les petits 
assignats qui peuvent faire disparaître les écus. 

n La première proposition est incontestable : dans un pays 
industrieux, où l’échange est établi par l’intermediaire des 
métaux et des papiers négociables, on ne peut laire beau- 
coup d’affaires lorsqu’on a très peu de numéraire; et au 
contraire quand le numéraire abonde, quand toutes les mains 
en sont' garnies, quand chacun est sûr d’en avoir ou de s’en 
procurer quand il voudra, il s’établit une rapidité de cir- 
culation qui multiplie les ressources et satisfait à tous les 
besoins; celte rapidité est toujours en raison de la quantité, 
comme un grand fleuve est plus rapide qu’un ruisseau: dans 
les lieux où il y a peu d’écus ils s’arrêtent partout ; ils séjour- 
nent dans les coffres ; les pauvres soupirent aptes ce métal, 
et se prosternent devant lui quand ils peuvent le voir : mais 
dans les cantons où le numéraire abonde l’industrie est ré- 
veillée ; chacun se livre à des entreprises; les écus passent 
de main en main avec rapidité; la même monnaie revient 
entretenir l’ai livilé de chacun, et, toujours agitée, toujours 
circulante, elle ne repose jamais; elle produit l’aisance, et 
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si elle crée des besoins elle fournit de quoi les satisfaire ; en 
sorte que tout le problème proposé aux législateurs pour 
vivifier l'industrie dans les pays industrieux de l’Europe se 
résoudrait par celte réponse : apportez-y de l’argent; et 
au rebours, si l’on nous proposait le problème destructeur 
de les ruiner, nous répondrions : otez-lui son argent. 

» Dans les campagnes l’abondance du numéraire fournit 
au cultivateur plus de facilité pour acquitter l’impôt, parce 
que, maniant plus d’argent, il cultive mieux ses terres; il 
nourrit du bétail, il engraisse ses champs, il négocie sur les 
denrées, et le numéraire dont il abonde ne lui permet pas 
de s'effrayer du moment où il faudra qu’il on donne une 
partie à l’Etat : ainsi , voulez-vous vivifier les campagnes , 
apportez-y de l’argent. 

» Dans un pays industrieux, et où l’argent abonde, il 
s’établit, outre l’activité dont j’ai parlé, un crédit des parti- 
culiers qui anime et vivifie tout; les citoyens prêtent aux 
citoyens; la terre étonnée fournit de nouvelles et de plus 
abondantes productions; l’industrie s’en empare; elle les 
ouvre et les façonne en cent manières, et bientôt elle crée 
ce superflu qui attire l’argent des peuples étrangers et vient 
fournir les moyens de lui en soutirer encore davantage; enfin 
le prix de l’argent baisse, et c’est une nouvelle source d’in- 
dustrie , un nouveau moyen de lever des impôts sur les be- 
soins des autres états. 

» Ai-je prétendu vous annoncer une vérité nouvelle en 
établissant cette proposition? Non, messieurs; mais j’avais 
besoin, non de la prouver, car c’est une vérité de fait, mais 
de l’établir pour la faire servir de preuve à cette autre vé- 
rité, que la France est bien loin d'avoir le numéraire dont 
elle a besoin dans le cours habituel des choses, et surtout 
pour le rétablir. 

» C’est une objection qu’on nous a faite lors de la création 
des assignats. On vous disait que vous alliez lancer dans, le 
public une quantité exagérée de numéraire; que, la France 
en ayant assez, ce que vous lui donniez était de trop, et que, 
l’équilibre entre la quantité des denrées et celle du numé- 
raire étant détruit, les denrées monteraient à un prix exces- 
sif : l’expérience a démontré la fausseté de celte assertion. 
Ce n’est pas ici le lieu de combattre le préjugé très-faux que 
la quantité de l’argent fait augmenter proportionnellement 
le prix des denrées ; je ne veux qu’établir que la France n’en 
est pas à ce point de terreur, et qu’avec la masse imposante 
de numéraire qu’on lui comptait elle était loin d’avoir le 
nécessaire. Je la compare avec l'Angleterre : on évalue le 
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numéraire effectif des trois royaumes à douze cents millions de 
nos livres; on a lieu de croire qu’il y a pour environ dix- 
liuit cent quarante millions de billets de banque en circula- 
tion; en sorte qu’on peut porter à trois milliards le numé- 
raire circulant ae l’Angleterre. En comparant son numéraire 
avec celui que nous avons aujourd’hui, et sa population avec 
la nôtre (1), il en résulte que si l’on répartissait à chaque 
Anglais et à chaque Français une portion égale du numéraire 
de son pays, chaque Français aurait 1 4 > livres pour sa part, 
et chaque Anglais 337 livres. 11 suit de là qu’un Anglais peut 
faire deux lois et demi autant d’affaires qu’un Français; qu’il 
peut prêter deux fois et demi autant aux campagnes et aux 
vaisseaux, et que cet immense numéraire, bien loin d’être 
pour l’Angleterre un sujet de terreur, est la vraie cause de 
sa prospérité : voilà le secret de sa puissance; voilà ce qui la 
met en état de faire de gros emprunts, et de payer des tri- 
buts qui nous paraissent excessifs. Où l’argent abonde il ne 
coûte rien à donner; ainsi ne nous effrayons pas de l’excès 
de notre numéraire, soit en argent, soit en papier; nous 
sommes bien loin d’être trop riches. 

» Mais enfin, quand ce que je viens de dire ne paraîtrait 
pas convaincant, on ne pourrait s’effrayer d’une émission de 
petits assignats en échange des énormes assignats , qui nous 
sont inutiles s’ils ne nous sont pas à charge; et je ne propose 
pas d’en créer de nouveaux, d’accroître l’émission, mais de 
donner la monnaie de ces lingots en papier, de ces masses 
de 21)00, de 1000, de 5 oo livres, dont les citoyens ne savent 
que faire. 

» Ici se présente la difficulté qu’on nous a faite dès les 
commencemens , que les petiis assignats feraient disparaître 
les écus ; sur quoi s’est fondée la théorie, timide à mon gré, 
de l’Assemblée nationale : chacun peut se rappeler la stupeur 
que procuraient ces paroles magiques : les écus s’enfuyaient ; 
on nous menaçait de leur disparition totale si nous venions 
à créer de petits assignats, et les bons citoyens alarmés gar- 
daient le silence ; ils n’osaient croire à leurs lumières et à 
cet instinct de douleur et de besoin qui les pressait de courir 
au véritable remède. 

» On ne nous donnait cependant qu’une raison ; c’est que, 


(i) « Je suppose eu France deux milliards deux cents millions de 
numéraire réel, et douze cents millions de numéraire fictif : ils n’y 
sont pas. 

» Je suppose vingt-quatre millions d’habitans en France, et dix 
millions eu Angleterre. » ( Aote de l'orateur . ) 
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les écus étant nécessaires pour les appoints , ils seraiënt obligés 
de rester; comme si les écus étaient des personnes qu’on peut 
enchaîner et. forcer à rester dans le pays! 

» C’était une vraie pétition de principe , car si les écus dis- 
paraissaient avant que les assignats existassent, les assignats 
n’étaient point la cause de leur disparition; il y avait des 
causes antécédentes majeures, et malheureusement progres- 
sives, qui les faisaient fuir du commerce : en leur associant 
des concurrens et des substituts on ne les obligeait point â 
fuir; au contraire, on employait un moyen de les rappeler, 
ainsi que je le prouverai : en décrétant qu’ils resteraient en 
France pour faire les appoints on 11e créait pas le pouvoir 
de les y contraindre; et de ce qu’on, jugeait qu’ils étaient 
necessaires il ne s’en suivait pas du tout qu’ils ne sortiraient 
pins, qu’ils ne disparaîtraient plus. 

» Mais enfin il était écrit que nous devions passer par les 
dures épreuves de l’expérience. Nous 11’avons pas ose créer 
de petits assignats; nous avons cédé à la terreur panique, et 
les écus ont lui , et ils ne sont pas restés pour faire les ap- 
points comme on l’espérait, et ils s’écoulent, et ils doivent 
s’écouler, si nous gardons notre système , avec une pente si 
nécessaire que dans peu de temps nous n’en aurons plus si 
nous ne créons de petits assignats; seul moyen actuellement 
en notre pouvoir de rappeler notre numéraire et de le sup- 
pléer en attendant. 

» 11 y avait donc , messieurs , il y a donc encore des causes 
vraies de la disparition du numéraire;' elles sont assez con- 
nues ; mais elles sont peu observées : je me borne cependant 
à les exposer. 

» Première cause. Les faux bruits de banqueroute, répan- 
dus avec affectation par les malveiilans chez nous et chez les 
étrangers , engagèrent plusieurs de ceux-ci à réaliser ; nos 
écus passèrent en Allemagne, en Hollande, en Angleterre, 
à Genève; ils y passent tous les jours, ou en nature ou en 
barre ;’ rien ne les rappelle chez nous -, ils restent chez les 
étrangers. 

» Seconde cause. On avait fait en 1788 et en 1789 d’im- 
menses achats de grains pour suppléer à notre disette ; ils 
ont été payés en écus. 

» Troisième cause. Les intérêts accumulés de notre dette 
ont été payés, et les étrangers, à qui nous devons beaucoup, 
qui avaient à prétendre de gros remboursemens sur les effets 
suspendus, ont échangé notre papier, dont ils n’avaient pas 
l’usage, contre nos écus qui circulent chez eux; et, par 
parenthèse, la perte qu’ils fout dans cct échange compense 
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la sortie des écus, puisqu'elle est une espèce d’intérêt qu’ils 
nous paient. 

» Quatrième cause. La balance du commerce a été long- 
temps à notre désavantage; donc nous avons été obligés de 
solder nos comptes avec les étrangers, et nous ne pouvions 
le faire qu’avec des écus : mal terrible, et qui, s’il allait en 
croissant, finirait par nous ruiner et par nous livrer à tous 
les chocs que les ennemis du bien public trouveraient bon 
de hasarder. 

» Cinquième cause. On fond les écus pour les meure en 
barre, parce qu’il y a un gros profit à le faire : je vais, 
messieurs , vous en présenter le tableau tel qu’il m’a élé 
donné par un orfèvre. 

Tableau de la valeur actuelle des écus , et du profil qu’on 
trouve en les fondant. 

» Neuf écus de six livres valent. . . 54 livres. 

» Pour s’en procurer en échange des 
assignats on perd six pour cent; ce qui 
en lait monter la valeur à 3 liv. 4 s. 9 d. 

» Ces neuf écus, pesant un marc 4 
gros et demi, foulent donc 57 liv. 4 s. g d. 

» L’argent en barre se vend à Lyon , au titre de dix 
deniers vingt grains, 55 livres 3 sous le marc, payable en 
paiemens courans. Si l’on fond des écus ils doivent se trouver 
a dix deniers vingt-deux grains de fin ; ils ont donc par marc 
deux grains de fin de plus que l’argent en barre, lesquels 

valent, à raison de 4 s. 1 d. ^ le grain de fin, 8 s. 3 den. 

par marc. 

» Donc les écus mis en barre se vendront 55 liv. i3 s. 
g den. le marc, payables eu assignats et au paiement. 

» Neuf écus de 6 livres, du poids ci-dessus désigne, 
produiront à Lyon 5g liv. g s. 6 d. 

» Us auraient coûté 57 liv. 4 s. 9 d. 

» Il restera de bénéfice 2 liv. 4 s* g d. 

» Cela donne donc environ quatre pour cent de bénéfice. 
Il faut en déduire un et demi pour cent au plus pour le 
port et commission de compte; il reste un profit net de deux 
et demi pour cent , et ce bénéfice peut être réitéré tous les 
quinze jours. Calculez, d’après ce tableau, si dans quelque 
temps il nous restera beaucoup d’écus ( 1 ). 

(1) < Ce lableau a été fait il y a plus de quinze jours : depuis lors le 
prix de l’argent en piastres a été augmenté à Lyon. » {Note de l’oraleur.) 
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» Pourquoi donc s’arrêter à de fausses craintes sur une- 
prétendue cause de la disparition des écus, quand on en con- 
naît de véritables et de si terribles? Examinons la théorie 
des assignats : c’est un papier, le plus solide qui existe , des- 
tiné à remplacer le numéraire ou à concourir avec lui. Il 
n’y a nulle raison pour que la création du numéraire fictif 
fasse disparaître le numéraire réel, à moins que la confiance 
ne soit inégale; mais ici la méfiance n’existe pas; les assi- 
gnats ont du crédit; ceux de 5 o livres sont recherchés, et 
on les achète. On recherche avec plus de passion encore les 
coupons; ils circulent rapidement, et l'on se plaint de la 
nécessité qui force à les brûler : le peuple, témoin de cette 
cérémonie, gémit réellement sur leurs cendres. Donc le pa- 
pier a du crédit; donc, si les gros assignats perdent, ce n’est 
pas parce qu’ils sont assignats, mais parce qu’ils sont gros, 
parce qu’ils sont trop forts, et qu’ils n’entrent pas dans l’usage 
de la vie; donc il y a un concoure réel entre le coupon et 
le petit écu ; donc les petits assignats résolvent le problème 
dont vous vous êtes occupés, et qui n’est pas encore résolu, 
créer du papier qui supplée et qui aille le plus de pair qu’il 
est possible avec l’argent. 

» Ce que je dis est si vrai que les gros assignats perdent 
les uns avec les autres en raison de la masse qu’ils repré- 
sentent; celui de 2000 livres perd le plus, ensuite celui de 
1000 , puis celui de 5 oo, et ainsi successivement jusqu’à celui 
de 5 o, qui perd le moins de tous : c’est que cet assignat est 
presque de la monnaie; c’est qu’il se prêle le plus de tous 
au commerce; c’est que le public s’attache à l’assignat le plus 
commode et qui passe dans le plus de mains; et si vous aviez 
créé des assignats de 20 livres on laisserait ceux de 5 o livres 
pour courir après ceux-ci. Celle voix générale du public est 
une démonstration invincible; il n’est aucun de vous qui n’en 
ait la preuve avec lui-même, et qui, comme la foule, 11e 
se débarrasse de ses gros assignats pour courir après les pétils. 

» Tout cela est démontré , et cependant je crains telle- 
ment encore les restes de la frayeur qui nous paralysa au 
moment de créer de petits assignats, que je me crois encore 
obligé d’employer une supposition. 

» Je suppose donc qu’au lieu de ces assignats-monnaie 
nous eussions des lingots ou des plaques d’argent de la même 
valeur, et couveits de l’empreinte nationale; que nous fus- 
sions obligés d’employer pour nos affaires de grosses plaques 
d’argent de la valeur de 2000 livres, de 1000 et au-dessous 
jusqu’à 5 o livres : embarrassés non pas seulement du poids , 
mais surtout de la valeur excessive de cette grosse monnaie, 
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nous serions obligés de la changer. Je suppose ensuite qu’il 
n’y eût pour petite monnaie que du papier, de petits assignats 
d’un écu , de quatre livres, en un mot vos coupons : Forces 
par nos besoins journaliers , obligés d’acheter les choses de 
vil prix et sans lesquelles on ne peut vivre, nous nous débar- 
rasserions de nos lingots et de nos plaques d’argent pour les 
échanger contre du papier; et si le papier était rare il devien- 
drait précieux, et s’il y avait des marchands de papier nous 
l’acheterions; et si le peuple avait la sottise de battre ces 
marchands le papier deviendrait plus rare; on le vendrait 
plus cher ; mais nous l’acheterions encore. C’est qu’il faut 
vivre, et que tout homme sacrifie le dîner en espérance de 
demain au dîner réel d’aujourd’hui ; c’est qu’il laul com- 
mercer, et que pour une affaire de deux mille livres il s’en 
fait mille d’un écu; c’est qu’il faut payer les ouvriers, et leur 
donner de la petite monnaie ; c’est qu’il faut que la société 
soit abondamment fournie de cette monnaie circulante, de 
cet organe courant des échanges journaliers qui alimente 
tout le monde , et sans lequel on mourrait de faim au fnilieu 
d’une provision immense d’alitnens. Mais il résulte de ma 
supposition que l’argent ne gagne contre les assignats que 
parce qu’il est monnaie et qu’on ne peut s’en passer; et si 
on les faisait changer de rôle, et que l’argent fut indivisible 
et le papier très subdivisé, ce serait l’argent qui perdrait 
contre le papier : c’est ainsi que dans le commerce un lingot 
de deux marcs se vend plus avantageusement qu’un lingot de 
cinq, quoique tous les deux soient de l’argent; c’est que la 
grosse masse, dont on a peu afTaire, perd nécessairement 
contre la petite, dont on a plus souvent besoin. Voici donc, 
messieurs, le vice des gros assignats, ou le malheur de n’en 
pas avoir de petits. 

» i°. Le gros assignat est indivisible; il ne peut servir 
aux usages de la vie; il n’entre pas dans la circulation habi- 
tuelle ni dans les trois quarts des affaires commerciales; elles 
restent en stagnation, et l’acbe'eur qui a des besoins, et le 
vendeur qui a besoin de lui, n’ont absolument rien à se dire ; 
il leur est impossible de s’arranger. 

» 2 0 . Les gros assignats sont la véritable cause du renché- 
rissement de l’argent, puisque leur avantage diminue en rai- 
son de leur grosseur, et que l’assignat de 5o livres perd infi- 
niment moins que celui de 2000 ; et si vous aviez des assignats 
de petite valeur la disparité diminuerait en proportion: cela 
a paru, comme je l’ai dit, dans le crédit qu’ont eu les 
coupons. 

» 5°. Cependant, à ce jeu dangereux et terrible, lecom- 
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inerce se perd, et l’agriculiure se ruinera; car comment 
pourra-t-on exécuter les travaux indispensables de la cam- 
pagne et ceux des ateliers si l’on n’a pas de la monnaie , ou 
s’il faut l’acheter sept ou huit pour cent, et si l’on consomme 
en intérêt (car c’est un terrible intérêt) le profil de la ma- 
nufacture et l’espérance incertaine de la récolte? Il faut que 
tôt ou tard, que bientôt on cesse de fabriquer ; il faut céder 
aux étrangers les avantages de la concurrence en haussant 
le prix des denrées et des marchandises qui ont coûté tant 
d’avances; il faut leur abandonner la balance du commerce, 

3 ui, haussant toujours à leur avantage, emportera le reste 
e notre argent, et nous laissera pauvres et incapables de 
nous relever, car nos ouvriers passeront chez eux. 

» 4°. C’est une perle réelle pour le gouvernement, qui s’est 
engagé à recevoir les subsides en papier, et qui est obligé de 
payer l’armée en argent. 

» Avec de petits assignats, messieurs, vous pourvoirez à 
tout, au moins quant à présent; votre théorie des assignats 
sera complète , car elle avait pour objet de les donner pour 
supplément au numéraire, et de leur nature ils ne le rem- 
placent pas. 11 n’y a point en effet de pièces d’argent de 
5o, de 100, de 200 francs, de 1000 et de 2000 francs; et 
au contraire il n’y a point de papier de 24 , de 12 , de 6 et 
de 5 livres ; le peu qui existe de ces derniers vient à l’appui 
de ma proposition. Pour que la rivalité soit réelle il faut qu’ils 
marchent de pair et sur des lignes parallèles : il sera même 
politique de donner l’avantage au papier, qui se recommande 
par sa solidité, qui reste parmi nous, que les étrangers ne 
nous enlèveront pas au moins, encore grâce aux erreurs 
dont on les nourrit , et qui fournira à tous les besoins de la 
vie journalière. Cet avantage politique donné au papier con- 
sistera dans la création d’un papier d’une valeur inférieure à 
celle de l’écu de six livres. Alors les écus seront moins re- 
cherchés, parce qu’ils seront moins nécessaires; et, je suis 
obligé de le redire parce que c’est notre préjugé habituel, 
un préjugé formé dès l’enfance ; l’écu de six livres n’est pas 
recherché parce qu’il est de l’argent, mais parce qu’il est 
monnaie. La monnaie de cuivre se vend aussi maintenant , et 
cependant elle n’est pas de l’argent; mais ceux-là l’achètent 
qui ne peuvent pas s’en passer, et c’est encore la faute des 
gros assignats, car s’ils étaient monnaie eux-mêmes c’est eux 
qu’on rechercherait. 

» Avec de petits assignats les écus baisseront de prix, car 
on pourra se passer d’eux , dans la proportion juste et précise 
des petits assignats que vous mettrez dans la concurrence. 
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» Si les écus Laissent de prix on ne les vendra plus, on 
on les vendra moins : leur concurrence ou leur concordance 
avec les gros assignais sera plus homogène ; alors ils rentreront 
dans la circulation. 

» Alors et les petits assignats et les écus porteront la vie 
et l’activité dans les ateliers et dans les campagnes. Vous 
avez des exemples, messieurs, de l’utilité des petits assignats : 
dans plusieurs villes de manufactures le besoin public les y 
a décrétés, et la sagesse publique leur a donné sa sanction. 
C’est avec de petits assignats , d’un crédit assurément bien 
inférieur à celui qu’auraient les vôtres, qu’on y paie les ou- 
vriers, et que le commerce s’entretient encore; et cependant 
ces assignats sont bornés à l’enceinte des nmrs; ils ne sont pas 
forcés, ils n’ont qu’un cours conventionnel, et le paysan ne 

[ ieut y mettre sa confiance ; mais tels qu’ils sont ils ont sauvé 
e commerce dans les villes qui en ont fait usage. Je n’ose 
plus appeler timidité le sentiment qui nous ferait reculer 
devant ces exemples. Je sens combien les agioteurs de gros 
assignats chercheront encore à vous effrayer sur une fabrica- 
tion qui doit leur ôter leurs profils; mais je ne comprends pas 
comment des législateurs s’y laisseraient encore surprendre. 

» Enfin, messieurs, et surtout, les petits assignats, en 
redonnant la vie à l’agriculture et au commerce, nous redon- 
neront notre avantage naturel sur les étrangers, accru de 
tout ce que doit y joindre la liberté, mer féconde et libé- 
rale de l’industrie. C’est ainsi que la pente de notre numé- 
raire le ramènera chez nous : il avait coulé chez l’étranger par 
le canal de nos besoins; il rentrera chez nous par le canal des 
leurs : il s’épuisait par le dessèchement de notre commerce ; 
il rentrera par son activité; et, comme le disait un célèbre 
administrateur, qui le premier nous a dévoilé les vrais se- 
crets de l’administration ( 1 ) : a II est temps de reconnaître 
j» que le gouvernement ne peut influer sur la conservation et 
» raccroissement du numéraire qu’en contribuant, dans toute 
» l’étendue de son pouvoir, à l’avantage du commerce na- 
» tional, qui consiste à vendre aux étrangers plus qu’on n’a- 
» chète d’eux. » 

» J’avoue, messieurs, que plusieurs sources d’écoulement 
subsisteront encore pour notre numéraire. 11 faudra continuer 
de payer notre dette à l’étranger, et nous la paierons en écus ; 
on continuera de les fondre tant qu’il y aura du profit; eufin 
tant que la balance du commerce nous sera défavorable nous 


(i) « M. Necker. De V Administration des finances, tome 11I> 
cltap. VII. * 
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continuerons d’être tributaires des autres nations : aussi je ne 
pense pas que les petits assignats que je propose soient le 
remède universel; et, en particulier, pour détruire la Tonte 
des écus il faut remonter aux principes du système moné- 
taire que vous vous ôtes engagés, le 1 1 janvier dernier, à prendre 
en grande considération. Vos comités des finances et des mon- 
naies s’occupent sans doute de cet objet : M. Mirabeau avait 
un travail prêt là dessus, et vous le jugerez digne de votre 
attention. Mais enfin cet écoulement de notre numéraire tient 
à des causes absolument étrangères aux assignats, et la solde de 
notre balance etlepaiementdenotre dette sont des pertes inévi- 
tables : que nous ayons ou n’ayons pas d’assignats, il faudra tou- 
jours solder en écus, et c’est ici que le bon sens vient nous dire 
que ces écus , qui s’enfuient, sont des agens qu’il faut rem- 
placer ; qu’il faut leur donner un supplément qui nous em- 
pêche de nous apercevoir de leur absence, et que, ne pou- 
vant les retenir aujourd’hui , il faut savoir nous en passer. Je 
répète d’ailleurs que le moyeu de les faire revenir c’est de 
créer de petits assignats, qui ranimeront le commerce et 
l’âgriculture en portant des secours à tant d’ouvriers qui lan- 
guissent, à tant de manufacturiers qui se ruinent ; et comme 
tout nous assure qu’avec ces précautions nous reprendrons 
bientôt l’avantage de la balance du commerce, et comme le 
paiement de notre dette doit aller en diminuant, le remède 
que je vous propose est un remède à temps, qui nous guérit 
et qui nous sauve. 

» Eh! que de temps encore va s’écouler avant que celte 
eau salutaire puisse désaltérer le pauvre ! Vous aviez décrété 
il y a trois mois quinze millions de petite monnaie , et elle 
n’existe pas encore. Il faut beaucoup de temps pour la fabri- 
cation des petits assignats; c’est un malheur ae circonstance, 
et il faut bien s’y soumettre ; mais je trouve dans ces considé- 
rations un puissant motif pour accélérer votre décision à cet 
égard. Il me reste à vous proposer le mode qui me parait le 
plus propre à remplir enfin le but que vous vous ôtes proposé 
en créant les assignais, celui de les faire concourir avec le9 
écus, et même les remplacer. 

» Les assignats de aooo livres ne sont d’aucun usage dans 
le cours de la vie ; ils ne peuvent servir qu’à de gros achats; 
encore le vendeur ne les acceptera-t-il qu’avec répugnance, ou 
bien hausscra-t-il le prix de sa marchandise : ainsi leur unique 
avantage se borne à coûter moins de frais de poste; mais cet 
avantage est détruit par la perte qu’ils éprouvent : ils doivent 
donc être supprimés, et échangés contre les petits que je vous 
propose. J’en dis autant des assignats de mille livres. 


•-V- 
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» Je conserve tous les autres assignais , et je propose enfin 
Je créer uniquement de petits assignats de cinq livres. 

» Je m’attends, messieurs, à une répugnance soudaine a 
celte proposition des assignats de cinq livres, et c’est encore 
le préjugé qui se reproduit : on croira voir disparaître les 
écus ; mais , je le demande, quelle est donc la qualité occulte 
des petits assignats qui peut faire qu’à leur aspect les écus 
s’anéantissent ou s’enfuient ? Ai-je besoin de rappeler les ser- 
vices que rendaient au public les coupons de 4 Iiv. 10 sols et de 
3 liv. ? Ai-je besoin de répéter que les écus disparaissent parce 
cju’on lés met en lingots, parce que ces lingots passent chez les 
étrangers, parce qu’ils y restent, parce que d’autres lenr 
succèdent, parce que nous soldons en écus la perte de la ba- 
lance commerciale , et que les assignats n’en sont la cause ni 
de loin ni de près ? Penserez-vous que si vous brûliez vos assi- 
gnats demain les écus n’oseraient pluss’enfuir, et qu’ils entrent 
ou sortent du royaume selon qu’il y a ou qu’il n’y'a pas du 
papier? Qu’importe à la destinée des écus que les assignats 
soient de cinq livres ou de cent livres, puisque grands et 
petits ne sont pourtant que du papier? Et comment le petit 
papier a-t-il une magie particulière que n’a pas le gros assi- 
gnat? Je répète donc que c’est tout le contraire; que les 
petits assignats feront travailler les manufactures, que les mar- 
chandises se vendront aux étrangers, que ceux-ci nous paie- 
ront en écus , et que par conséquent la magie'des petits 
assignats consiste non pas à faire fuir les écus, mais à les 
faire revenir. Je propose donc des assignats de cinq livres. 

» On m’a fait l’objection que l’on ne voudrait pas rendre 
au citoyen pauvre la monnaie de cinq livres : je réponds 
qu’on iui rendra bien moins celle de cinquante; je réponds 
qu’on lui rendait bien la monnaie des coupons; jerépondsque 
bientût il va paraître pour quinze millions de menue mon- 
naie, ce qui fait tomber l’objection, et surtout que j’espère que 
vous en décréterez davantage si mes principes vous paraissent 
vrais; car il faut suppléer par une quantité de monnaie fixe 
et prisonnière dans le royaume à toute celle qui s’enfuit, et 
cette monnaie, en redonnant l’activité au commerce, rendra 
bientût les étrangers nos tributaires. Je propose donc des 
assignats de cinq iivres. 

» Ces assignats, un peu inférieurs en valeur aux écus de 
6 livres, rétabliront jusqu’à un certain point l’inégalité qui 
existe entre l’argent et le papier; ils se mettront assez natu- 
rellement au pair : la raison en est qu’on échange plus faci- 
lement une pièce de cent spls qu’une pièce de six livres, 
parce que le vendeur a moins He monnaie à rendre. 
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» On me dira peut-être que je propose une trop forte émis- 
sion de petits assignais : je réponds que je voudrais qu’elle 
fût trop forte, car elle donnerait tout à coup une activité 
salutaire. Quand elle serait trop forte, elle ne sera que suc- 
cessive; ses effets ne seront pas brusques; ils ne déplaceront 
ni les rapports ni les prix, et l’on peut enfin les brûler à 
l’instant ou cela devient nécessaire : mais il s’en faut de beau- 
coup que ce mal soit réel, et que dans notre pauvreté nous 
devions craindre la surabondance du numéraire. 

» On m’opposera enfin la loi de l’économie, et que les 
frais des petits assignats seront presque aussi considérables que 
ceux des gros; et moi j’oppose la loi plus puissante encore 
de la nécessité, qui 11e marchande pas avec les besoins. Je 
réponds que la déperdition des petits assignats compensera 
ces frais pour le trésor public. 

» Je conclus donc, messieurs, à ce qu’il soit décrété une 
émission d’assignats de cent sols en échange des assignats de 
2000 livres; même, si vous le jugez nécessaire, et en rem- 
placement de ceux qui ont été brûlés en vertu de ces décrets. 

» N’ayons point de regret à ce changement de système, à 
ce mouvement nouveau donné à votre théorie des assignats; 
c’en est, je crois, le complément; c’était leur destination 
primitive. Les assignats tels qu’ils sont ont rempli vos inten- 
tions; ils ont réveillé les espérances et l’activité du commerce : 
un système plus complet le vivifiera, et les peuples, qui ont 
respecté, qui ont partagé votre prudence, applaudiront à ce 
nouvel acte de votre vigilance pour leurs intérêts. » 

Opinion de M. Beaumelz. ( Séance du i er mai 1791.) 

« Messieurs, les assignats ont sauvé la France ; mais ils ne 
l’ont pas garantie de tout embarras, de toute souffrance atta- 
chée a sa situation : il n’eût été permis qu’à des ignorans de 
l’espérer, à des empiriques de le promettre. 

» Nous souffrons au|Ourd’hui de la rareté du numéraire; 
elle est grande , elle est incommode : 'qu’on nous vite une 
révolution où cette détresse n’ait point eu lieu ! Plusieurs 
honorables membres (M. Pétion en particulier) en ont judi- 
cieusement exposé les causes. On pourrait en ajouter de nou- 
velles à celles qui ont été citées ; mais qu’importe ; comme 
il n’est en notre pouvoir de faire cesser subitement aucune 
de ces causes , leur recherche . exacte serait plus curieuse 
qu’utile. Je pense qu’en général il n’y a pas une assez forte 
'masse d’assignats répandue dans la circulation ; mais les 
moyens de l’augmenter ne sont pas non plus à l’ordre du 
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jour. Il s'agit de la valeur jusqu’à laquelle ii convient de faire 
descendre les sous-divisions d’assignats; il s’agit de savoir 
si , ou non, il est utile de créer des assignats de la valeur de 
cinq livres : c’est la motion proposée ; c’est à elle que doit 
s’attacher la discussion. 

» Lorsqu’on éprouve journellement le besoin d’échanger 
des assignats contre des écus, et la difficulté de se procurer 
ceux-ci ; lors même qu’on ne se les procure qu’à perte et 
à grands fiais, je conçois facilement qu’il se présente à la 
pensée de personnes qui ont peu réfléchi sur les matières 
de finance et de circulation qu’il serait facile de remédier 
à cet inconvénient par le moyen tout simple de fabriquer 
des assignats de la valeur ou environ d’un écu ; mais ce 
remède, si simple en apparence, est très dangereux en réa- 
lité, et l’homme exerce, comme celui qui ne l’est pas, aux 
calculs de finance, ne peuvent pas différer longtemps sur ce 
point dès qu’ils en auront raisonné méthodiquement. 

» Toutes les fois que vous associez une monnaie de papier 
à la monnaie de métal dans la circulation d’un pays, en sup- 
posant la monnaie de papier d’une solidité parfaite et d’une 
valenr indubitable, ainsi que je considère les assignats, il 
est presque impossible que l’argent n’obtienne pas toujours 
quelque préférence sur le papier : il la devra nécessairement 
à deux causes; i° d’être le signe conventionnel de toutes les 
nations; a 0 d’être divisé en plus petites pièces, et consé- 

3 uc minent de s’appliquer plus juste à la valeur de chacun 
e nos besoins. . 

» Car je suppose qu’on reconnaît impossible de faire des- 
cendre l'assignat jusqu’aux dernières sous-divisions des va- 
leurs monétaires, et d’en faire de deux sous, -de six liards, 
ni meme de six et de douze sous. 

» Cela supposé, il faut donc convenir du point de section 
OÙ la monnaie de papier doit s’arrêter et céder la place aux 
pièces de monnaie métallique. 

» Il faut s’attendre que là il y aura une perle, un déchet 
quelconque à subir : vouloir nier cette perte c’est aller contre 
l’expérience, contre toutes les théories qui ont été écrites, 
contre toutes les pratiques qui ont été accompagnées d’obser- 
vations; c’est vouloir s’abuser soi-même, et en ce cas l’illu- 
sion n’est pas longue. 

» En supposant donc, ce qui m’est tout à fait démontré, 
qu’une perte quelconque existera quelque part, je dis qu’il 
faut la placer de telle manière qu’elle soit supportée par les 
gens aisés; par ceux qui ont le moyen de perdre, qui peu- 
vent en supporter l’incommodité; qui, retirant de la société 
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le plus d’avantages, doivent y porter le plus de charges 
quand elles se présentent. 

» Or le seul moyen qu’une perle quelconque, tant qu’elle 
existera , soit subie par le riche et jamais par le pauvre, c’est 
que l’assignat soit toujours d’une plus grosse somme que ne 
le sont les recettes ordinaires du pauvre, afin que le pauvre 
ne participe jamais au petit inconvénient d’être payé en assi- 
gnats, et soit toujours payé de la manière la plus commode 
pour lui, c’est à dire en argent monnayé. 

» Car comme c'est celui qui doit qui est obligé de cher- 
cher de la monnaie pour s’acquitter, et de la chercher à ses 
dépens, tout l’avantage est pour l’ouvrier qui reçoit son 
salaire et le prix de son travail, quand il le reçoit en espèces 
sonnantes; tout le désavantage a été pour celui qui a eu la 
peine de se procurer des espèces pour les donner à l’ou- 
vrier : mais, puisqu’il y a un désavantage, il vaut mieux 
qu’il soit supporté par le riche que par le pauvre; par le 
consommateur que par celui qui lui livre sa marchandise et 
son travail, par le maître que par l’ouvrier. 

» Remarquez bien que de petits assignats ne font que 
déplacer la difficulté sans la résoudre , que transporter la 
perte d’où elle est, c’est à dire chez les gens aisés, là où 
elle n’est pas et où elle ne devrait jamais êJrc , çhez les 
pauvres. 

» Je voudrais qn’on me donnât une bonne raison pour 
m’expliquer comment., lorsque les assignats de 5o livres per- 
dent huit pour cent, les assignats de cent sous ne perdraient 

t as aussi huit pour cent. Serait-ce parce qu’il y aurait en 
rance au moment actuel plus de petite monnaie propor- 
tionnellement qu’il n’y a d’ecus? Hé bien, je nie ce fait, et 
je dis au contraire qu’il y a actuellement en France, dans 
notre état présent de pénurie d’écus, plus d’écus à propor- 
tion que de monnaie, et de ce fait je ne veux qu’une preuve, 
et elle est sans réplique; c’est qu'un écu de 6 livres paie fré- 
quemment un et deux pour cent pour s’échanger contre de 
la monnaie. 

» Mais, m’objectc-t-on, on va (aire de la monnaie... On 
va faire, soit; depuis longtemps on le promet; on en 
parle;* je ne vois point qu’on y travaille : quel produit peut-on 
nous montrer d’une nouvelle fabrication? Un en fera, insiste- 
t on; on fera toute celle décrétée déjà par l’Assemblée natio- 
nale, et de plus on convertira économiquement et utilement 
en sous toute cette mine aérienne de cloches qui va enfin 
commencer à devenir utile, et par ce moyen, ajoutc-t-on, 
nous parviendrons à un tel point d’abondance de petite mon- 
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naie que dans chaque district il y aura un bureau ouvert 
pour échanger à volonté les petits assignats de cinq livres 
contre des gros sous. Messieurs, j’adopte en entier ce projet; 
je demande qu’on en presse l’exécution, et quand je le ver- 
rai réalisé je ne dirai plus que les assignats de cinq livres 
soient mauvais ; je dirai seulement qu’ils sont complètement 
inutiles, grâce à l’heureuse abondance de votre monnaie. 

» Lorsque je vois de bons citoyens se proposer comme 
un but désirable de (aire en sorte que les assignats parvien- 
nent jusqu’à la circulation la plus inférieure , de les faire si 

! >etils qu’ils tombent entre les mains du pauvre, du journa- 
ier, de l’ouvrier, je suis tenté de croire qu’égarés par leurs 
méditations patriotiques ils se sont figurés que l’assignat de 
cinq livres allait tomber comme du ciel dans la main de 
celui qui aujourd’hui n’a rien du tout : certes s’il était un 
moyen de faire que la pauvreté reçût tout à coup ce soulage- 
mentjsi nous pouvions, ne consultant que nos vœux, répandre 
tout à coup dans le sein des malheureux celte rosée salutaire, 
ah! je conçois qu’un si beau projet aurait des charmes pour 
les cœurs les moins sensibles; je n’aurais pas, messieurs, la 
barbarie d’y trouver des objections. 

» Mais puisqu’il faut refuser à notre imagination jusqu’à 
la douceur d’une semblable espérance, je ne conçois plus ce 
qu’on prétend trouver de favorable au pauvre dans la propo- 
sition des petits assignats ; et loin de là je n’y vois plus, contre 
l’intention des auteurs de la motion, qu’un moyen très assuré 
de débarrasser l'homme riche et l’homme aisé de la gêne qu’ils 
éprouvent, en la reversant tout entière sur la classe des pau- 
vres, des ouvriers, de tous ceux qui n’ont pas le moyen de 
perdre , et à qui l’intérêt même de la société veut qu’on accorde 
toujours faveur et protection. Suivons en effet la marche con- 
nue de la circulation. 

» Je suppose les assignais de cinq livres fabriqués. A qui 
les délivrera-t-on? Les donnera-t-on gratis aux passans à la 
porte du trésor public? Non sans doute : on les emploiera 
dans les paiemens du trésor public ; on les donnera en échange 
à ceux qui en rapporteront ae gros. Mais je demande qui espee 
qui a des paiemens à recevoir au trésor public, ou dq^fos 
assignats à rapporter? Sont'- ce les pauvres? Sont -ce les 
ouvriers? Sont-ce tous les gens qui vivent jour par jour ou de 
semaine en semaine du travail de leurs mains? Non sans doute : 
comment donc leur parviendra un assignat de cinq livres? 
Lorsqu’ils l’auront gagné à la sueur de leur front, et de la 
même manière et pour la même quantité de travail avec laquelle 
ils gagnent aujourd’hui centsous, ou un petit écu et quarante 
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sous de monnaie. Qu’on veuille donc m’expliquer quel avan- 
tage il y aura pour cet ouvrier, qui gagne aujourd’hui , en 
un certain espace de temps , un petit écu et quarante sous, 
d’obtenir à la place de cet argent monnaye un assignat de la 
même valeur. Je conçois bien que pour celui qui paie il y a 
avantage à payer ainsi; mais pour celui qui reçoit certes il 
n’y a que du désavantage, et si ce n’est pas là la guerre des 
riches contre les pauvres, je ne sais où il faut en chercher des 
exemples. 

» Quand on fit les premiers assignats les hommes opulens 
de Paris, les grands possesseurs de capitaux sentirent que si 
l’on ne faisait que des assignats de mille livres tout l’embarras 
serait pour eux; ils voulurent en faire supporter une partie 
à toute la classe des riches, et ils demandèrent des assignats 
de trois et de deux cents livres : les riches à leur tour vou- 
lurent appeler à supporter le fardeau toute la classe des gens 
aisés, elles assignats lurent descendus jusqu’à cinquante livres: 
ceux-ci , sans le vouloir, mais par ce sentiment personnel qui 
tend à se décharger, invoquent aujourd’hui une mesure qui 
fera tout retomber sur le pauvre. Ici, messieurs, votre vigi- 
lance et votre humanité doivent intervenir : les autres étaient 
tous appelés à s’enlr’aider dans la détresse passagère et com- 
mune; écartez-la du moins de celui dont l'infortune n’a point 
d’accroissement à supporter. » 

» Mais j’entends qu’on m’objecte : l’inaction des manufac- 
tures est aussi un mal pour le pauvre, et les manufactures 
éprouvent une soif extrême d’un plus petit numéraire, d’un 
signe plus rapproché des distributions continuelles qu’elles 
ont à faire. Sans examiner si c’est là la plus grande cause de 
la station de nos manufactures; si elles ne manquent pas en- 
core plus de commandes que d’espèces; si toutes les suileà 
d’une révolution et d’un grand déplacement de richesses ne 
sont pas la vraie raison de leur langueur, je conviens qu’elles 
doivent manquer de numéraire monnayé; mais ce n’est pas 
■par un seul côté favorable que doit se juger une question de 
celte étendue, qui tient à tant de rapports généraux de justice 
et d’ordre public. 

» Est-il bien vrai que le salut des manufactures exige im- 

f iérieusemen't des assignats de cinq livres? Est-ce parce que 
es achats de numéraire haussent nécessairement le prix des 
factures de la répartition de ce sacrifice surchaqueobjel qui en 
est le produit? mais si c’est l’ouvrier qui doit souffrir la perte 
il n’y aura nulle économie; car ce sera l’ouvrier qui haussera 
sa journée de tout ce qui doit lui en coûter pour acheter de 
la monnaie, et les faoturcs ne seront pas diminuées. 
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» Heureusement il est pour le commerce des ressources 
plus simples cl en même temps plus sûres : éludions-les chez 
nos indnslrieux voisins. Fidèles aux principes, ils ont interdit 
à leur banque toute émission de billets au dessous de cinq 
guinées; mais une foule de monnaies de cotdiance remplace 
dans les manufactures le numéraire métallique, habituelle- 
ment rare dans ce pays, où le gouvernement est pauvre et 
les individus riches : chaque entrepreneur a ses jetons et ses 
marques; des fournisseurs les acceptent de la main des ou- 
vriers, et celle circulation très courte, créée par l'indus- 
trie, soutenue par la confiance, surveillée par l’intérêt, n’a 
pas un des défauts d’une petite monnaie forcée de papier, et 
suffit à tous les besoins des manufactures. 

» Tout ce qui est libre en ce genre est sans inconvénient ; 
car celui qui , ayant droit à un paiement , ne veut pas d’un 
billet libre qu’on lui olTre, peut l’écarter et exiger dè l’ar- 
gent, c’est toujours son choix qui le détermine. 

» Mais pourquoi chercher des exemples chez nos voisins? 
Déjà le patriotisme et l’industrie française ont imité avec 
succès ces circulations libres et volontaires ; Bordeaux en a 
donné le premier exemple, et si quelques perles ont suivi ce 
premier essai c’est que peut-être le zèle avait pris un essor 
trop élevé, en voulant soutenir l’échange à bureau ouvert 
des assignats contre les écus. 

» Marseille, Lyon , Tours, Orléans offrent plusieurs exem- 
ples très heureux d’établissemens volontaires , et je m’étonne 
que la capitale ait, reçu ces exemples au lieu de les donner, et 
les ait reçus si longtemps sans les imiter. Aucuns élablisse- 
mens ne sont plus dignes de l’émulaiion et du patriotisme des 
bons citoyens; aucuns ne méritent plus de protection et d’en- 
couragetnent. 

» Aucun eluploi de fonds ne me parait plus louable et plus 
avantageux; car s’il se présentait quelque perte pourrait-on 
s’accuser d’imprudence pour avoir été bienfaisant ? Et s’il en 
résultait des bénéfices quel prix n’auraient-ils point aux yeux 
de l’homme sensible, puisqu’ils seraient un vrai signal de 
prospérité publique! 

a Voilà, messieurs, les ressources qui conviennent aux 
manufactures, et non pas l’empirisme d’un remède dont on 
n’aurait pas osé vous proposer l’excès quand vous avez rendu 
vos premiers décrets sur les assignats. 

«Considérez, messieurs, qu’une perte de 8 pour 100 est 
insupportable à celui pour qui 5 livres composent le revenu 
d’une semaine et Je prix de six journées d’un pénible labeur; 
considérez que si nous avons peine à nous défendre nous- 
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mêmes d'un mouvement d'humeur contre le marchand d’ar- 
gent qui nous force à subir dans ses mains la loi de la néces- 
sité, cette humeur causera beaucoup de rixes de la part de 
ceux pour qui cette perte sera plus dure , et qui d’ailleurs ont 
moins de lumières sur la liberté du commerce des métaux 
monnayés : on peut craindre que ces rixes ne deviennent fré- 
quentes, et qu’elles ne prennent même souvent un caractère 
plus général. 

» Je pourrais ajouter d’autres considérations. Il est sensible 
que la contrefaçon des assignats sera bien plus facile et bien 
plus commune lorsqu’on n’aura à tromper que desyeux qui ne 
sont point exercés a soupçonner et à découvrir les fraudes : 
vous sentez qu’un faux assignat qui s’anéantira dans la main 
d’un malheureux ouvrier, dont il devait nourrir la femme et 
les enfans, réduira au désespoir celte famille qui n’avait pas 
d’autre moyen de subsistance. 

> Enfin je pourrais opposer, à ceux qui regardent cette 
ressource comme devenue indispensable dans la crise actuelle, 

3 u’il faudra plus de quatre mois pour fabriquer Ce remède 
u moment , et que dans quatre mois , si nous accélérons nos 
travaux , si la constitution est finie , si nous sommes remplacés 
par nos successeurs , nos malheurs actuels seront guéris bien 
mieux que par le palliatif des petits assignats, s’il est vrai 
qu’on puisse nommer palliatif un remède dont tout l’effet 
serait de soulager du sentiment de nos malheurs actuels la 

I iartie aisée de la nation, qui a des moyens et des forces pour 
es soutenir, et d’accabler ae ce surcroît de fardeau la partie 
pauvre et calamiteuse , pour qui il serait insupportable. » 

Du G mai. « La discussion se réduit maintenant à une ques- 
tion très simple. J’avais dit que par la création des petits assi- 
gnats toute ladifficulté de trouver de l’argent serait transportée 
sur le pauvre: on m’objecte que pour remédiera cet incon- 
vénient on fabriquera de la petite monnaie métallique; 
d’après cela la cause de notre dissentiment cesse. 11 faut un 
intérêt quelconque qui fasse préférer les petits assignats, et 
cet intérêt se trouvera dans l’embarras , dans l’incommodité 
d’une grande abondance de monnaie de cuivre. D’accord 
avec M. Rabaul, je vous propose, etc.» [Voyez plus haut , 
page 38o , le décret adopté d’après la rédaction de M. Beau- 
inelz et la proposition de M. Rabaut. ) 
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DES CONTRIBUTIONS PUBLIQUES. 

Parmi les travaux les plus remarquables de l’Assemblée 
constituante, parmi ceux mêmes qui importaient le plus à 
la régénération de la France, il en est qui, pour trop offrir 
à notre admiration, rendent par cela même un choix plus 
difficile : dans ce nombre vient se ranger tout ce qui est 
relatif aux contributions publiques. La destruction des 
anciens impôts, qui pesaient si arbitrairement sur le peuple; 
leur remplacement par d’équitables contributions, récla- 
mées dans le seul intérêt de la chose publique; les premiers 
calculs du cadastre; une égale répartition étendue en même 
temps au personnel, au mobilier, au foncier, répartition si 
profondément savante, et pourtant si naturelle; l’établisse- 
ment des directions de finance , qui par des voies légales ali- 
ment le trésor national ; tout ce beau travail enfin dont nous 
jouissons aujourd’hui , après l’avoir perfectionné sans doute , 
nous en devons la création à l’Assemblée nationale consti- 
tuante ; et telle est l’indispensable nécessité de ces différens 
modes, qu’aujourd’hui l'on ne peuts’expliquer comment ils 
ont pu ne pas exister toujours. Cependant lierons- nous con- 
naître dans toutes sesdivisions, dans toutes ses ordonnances, 
un aussi vaste édifice? Mais un volume entier nenoussuffirait 
pas. Morcellerons-nous , isolerons-nous quelques-unes de scs 
dépendances, lorsque toutes s’enchaînent avec tant d’har- 
monie? Cet immense produit de la science et du patriotisme , 
ce loutqui formeenliu notre législation desimpôls, esll’objet 
d’ouvrages exprès, et d’une élude particulière; et si une 
branche peut en être détachée, il nous semble que c’est la 
question de la libre culture du tabac et de sa fabrication , 
question qui revient se soumettre, pour ainsi dire périodi- 
quement, aux délibérations de nos assemblées législatives: 
nous nous y arrêterons. Du reste il nous suffira de montrer 
à nos jeunes contemporains, à l’historien , à la postérité, ce 
qu’étaient les impositions en France avant la révolution, 
et ce qu’a fait sur ce point l’Assemblée nationale consti- 
tuante ; et c’est cette Assemblée elle-même qui exposera ce 
tableau sublime dans son Adresse aux Français sur les 
contributions publiques. [F oyez cette adresse, pag. 460.) 


Digitizet 


by Google 


( <01 ) 


DE LA CULTURE , DE LA FABRICATION ET DE LA 
VENTE DU TABAC. 

Rapport sur le revenu public provenant de la vente exclu- 
sive du tabac ; par M. Rœderer. ( Séance du iù sep- 
tembre 1 790. ) 

« Messieurs, voire comité de l'imposition s’est proposé les 
suivantes relativement à la partie du revenu public 
la consommation du tabac : 

» i°. Quel est le régime établi pour la perception de ce 
revenu? 

» a 0 . Quels sont les effets de ce régime et de l’impôt lui- 
même sur la liberté et sur là propriété? 

» 3°. Est-il possible de remettre maintenant en vigueur la 
régime établi ? 

» 4 0 . Serait-il à la suite aussi profitable au trésor public 
qu’il l’était avant la révolution ? 

» 5°. Entre les moyens proposés pour retirer un produit de 
la consommation du tabac en est-il qui promette un revenu 
égal à celui des années passées, sans offenser la liberté et la 
propriété ? 

» 6°. Enfin , si ce moyen n’existe pas , à quelles idées 
paraît-il convenable de s’attacber pour conserver un revenu 
quelconque sur la consommation du tabac 

3) Premièue question. Quel est le régime de l'impôt établi 
sur la consommation du tabac ? L’idée de tirer une partie 
du revenu public d’une consommation que la fantaisie seule 
rond générale, et dont l’habitude seule fait une nécessité, 
paraît au premier aspect fort simple, fort amie de la justice 
et de la liberté : c’est ce qui l’a fait admettre; c’est ce qui la 
fait défendre encore. 

» Cependant celte idée, qui paraît si simple et si juste, 
n’a été exécutée que par des moyens très injustes , très vexa- 
toires : au fond elle u'élaii peut-être pas juste elle-même. 

» Nous allons exposer brièvement l’histoire du système de 
contribution auquel elle a donné lieu. 

» La consommation du tabac n’est pas absolument géné- 
rale, parce qu’elle n’est pas nécessaire : elle ne pouvait donc 
servir de base à un impôt général. 

» La quantité nécessaire à la consommation d’un homme 
occupe un très petit espace, et cette consommation se fait 
peu a peu, par quantités insensibles : le débit clandestin -en 
est donc très facile; il était donc impcsdble de retirer uu 
xv. aG 
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certain produit de l’impôt en se bornant à imposer les dé- 
bitans. 

» La fabrication «lu tabac peut être entreprise en petit 
dans des lieux cachés; elle peut se faire très clandestinement : 
on ne pouvait donc espérer un grand revenu en imposant la 
fabrication. 

» La culture n'offrait pas pins d’avantages au trésor public : 
supposé que toutes les terres de la nation fussent également 
propres à la culture du tabac, cette culture ne pouvait pas 
être plus imposée qu’une autre; supposé que quelques terres 
douées d’une propriété particulière produisissent du tabac 
d’une qualité supérieure, dans ce cas à la vérité elles pou- 
vaient «Hre taxées proportionnellement à leur supériorité , 
comme les vignes de la Champagne le sont proportionnelle- 
ment à leur avantage sur d’autres vignobles. Mais comme le 
tabac de qualité supérieure que peut consommer le royaume 
ne doit guère excéder en leuilles une somme de trois ou 
quatre millions, il n’y aurait eu de profit extraordinaire pour 
le trésor public que l’impôt dont il aurait été possible de 
charger la partie de ces trois ou quatre millions qui aurait 
excédé le revenu du même territoire cultivé de toute autre 
manière; c’aurait donc été un revenu de quelques cent mille 
livres (i). 

» Ces réflexions ont d’abord conduit à l’idée d’établir deux 
privilèges exclusifs , celui de la fabrication et du débit , et 
de taxer le tabac fabriqué au taux nécessaire pour en tirer 
un produit considérable; en conséquence la fabrication et le 
débit du tabac ont été interdits aux particuliers. 

» Mais on a senti que bientôt l’étranger, profitant du sur- 
baussement du prix du tabac, en introduirait en France si 
l’on n’y mettait obstacle, et détruirait le privilège; qu’ainsi 
il fallait prohiber le tabac étranger ; et le tabac étranger a 
été prohibé. 

» Bientôt on a reconnu que partout où l’on recueillait du 
tabac la fabrication clandestine et le débit frauduleux étaient 
inévitables ; et l’on a prohibé la culture. 

» Il était assez difficile d’assurer l’exécution de lois qui 


(i) « Encore faudrait-il , pour retirer ce revenu , ou que nul autre 
peuple n’eût de tabac d’égale ou de meilleure qualité, ou qu’il ne pût 
i’introcluire dans le royaume à plus bas prix ; car nul ne voudrait 
entreprendre une culture chargée d’un impôt extraordinaire s’il n’élait 
sûr d’en tirer un revenu proportionnel : or quelle certitude peut-oa 
donner à cet égard au cultivateur quand des préposés veillent sans 
intérêt ? » ( Note du rapporteur. ) 


Digitized by Google 



( 4o3 ) 

arrachaient à la propriété et à l’industrie agricoles le droit 
de continuer une culture établie; à l’industrie manufactu- 
rière le droit de continuer une fabrication florissante; à l’in- 
dustrie mercantile un moyen facile de s’exercer, et au peuple 
le moins industrieux un moyen de vivre. D’un autre côte la 
surtaxe du prix du tabac , qui était le but de tant de pro- 
hibitions, donnait un grand intérêt à les enfreindre; la loi, 
en défendant la culture, la fabrication et le débit, augmen- 
tait l’attrait de la culture, de la fabrication et du débit; elle 
mettait la tentation à côté de la défense ; elle créait un délit, 
et elle poussait à le commettre. Ainsi , pour empêcher la 
culture, la fabrication et le débit, il a fallu instituer des 
précautions infinies , telles que les visites sur les personnes, 
dans les voitures, dans les maisons, etc.; et ces précautions 
ont été instituées. 

» Les contraventions étaient faciles à déguiser; en con- 
séquence il a fallu réputer criminels une fouie d’actes indif- 
férées en eux-mêmes, mais qui pouvaient conduire à ces 
contraventions, qui pouvaient les couvrir, qui pouvaient y 
ressembler ; et ainsi la loi a défendu de se trouver avec des 
contrebandiers; la loi a défendu le port d’armes à tout ce 
qui n’était pas gentilhomme ; la loi a défendu de pulvériser 
soi-même avec des moulins les tabacs que la ferme elle-même 
avait vendus, etc. 

» Pour garantir les prohibitions principales et accessoires 
il a fallu instituer des peines proportionnées, non aux con- 
traventions , mais à la difficulté de les réprimer ; et des 
peines pécuniaires, infamantes, afflictives, ont été établies. 
Tout contrebandier sera condamné aux galères pour trois 
ans , cl en 5oo livres d'amende pour la première J'ois ; en 
cas de récidive en 1000 liv. d’amende , et aux galères à 
perpétuité. Trois personnes années qui seront rencontrées 
ensemble seront punies de mort. Trois personnes armées 
qui seront arretées portant du tabac de contrebande seront 
punies de mort. Ceux qui au nombre de cinq , et armés , 
auront escorté une voiture de contrebande , seront punis 
de mort ; et le crime sera censé prouvé par la déposition 
de témoins , quand même les accusés n’auraient pas été 
porteurs de contrebande. 

» Ces paroles sont écrites dans le code de l’impôt du tabac. 

» Pour assurer l’exécution de ce code il a fallu créer, 
organiser une armée de surveillans; il a fallu réunir dans 
chacun d’eux le caractère d’associé à l’intérêt du fisc, d’ac- 
cusateur pour le lise, de magistrat de la loi du fisc, de té- 
moin dans les affaires du fisc, de soldat de la loi du fisc 
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» On l’a associé à l’intérêt du fisc en lui donnant une 

Î iartie dans le produit des condamnations pécuniaires; on l’a 
ait accusateur pour l’intérêt du fisc en statuant qu’on puni- 
rait les contraventions sur ses procès-verbaux; on l’a fait 
magistrat de la loi du fisc en l’autorisant à décider qu’un 
citoyen est dans le cas de l’arrestation ; on l’a fait soldat du 
fisc en lui conférant le pouvoir d’arrêter lui -même; enfin, 
dans les mêmes affaires où il est intéressé, où il est accusa-’ 
teur, où il est premier juge, où il est ministre de son 
jugement et de son intérêt, on l’a encore constitué témoin , 
en donnant à son procès-verbal une foi suffisante pour servir 
de preuve du fait devant le juge établi pour juger défini- 
tivement. 

» On a été plus loin encore : une loi porte qu’il ne sera 
fait aucune poursuite contre les employés des fermes qui 
auraient tué un contrebandier en résistant: imposons silence 
en ce cas à tous nos procureurs. Ces paroles, qui nous 
paraissent être pour les employés des fermes une permission 
générale d’assassiner, sout dans une loi de Louis XIV, qui 
est commune à la gabelle et au privilège exclusif du tabac, 
et qui n’a jamais été révoquée! 

» C’est le sort des lois cruelles de s’affaiblir toujours entre 
les mains des juges institués pour la justice publique; c’est le 
sort des lois cruelles d’avoir sans cesse besoin d’explications, 
de précautions, d’agravations , et de former bientôt un code 
volumineux et compliqué, qui demande une longue et pé- 
nible étude : celui de la ferme du tabac forme six volumes 
in-4°. H a donc fallu instituer des tribunaux particuliers qui 
fussent attachés par la cupidité à l’étude et à l’exécution de 
lois que la cupidité avait dictées et multipliait saus cesse; et 
l’on a vu paraître ces tribunaux appelés chambres ardentes, 
où il y avait moins de déshonneur peut-être à paraître au 
banc des accusés qu’à s’asseoir au rang des juges. 

» Enfin, comme il faut que tous les dépositaires d’un pou- 
voir public soient payés par le trésor public , il a fallu que 
l’impôt fût agravé bien au-delà du besoin de la nation pour 
qu’il pût acquitter ses propres frais; il a fallu ainsi que l’im- 
pôt même devînt un principe d’impôt et de surcharge. 

» Voilà, messieurs, où a conduit l’idée d’imposer une 
forte contribution sur la consommation du tabac. 

» La Franche-Comté, les provinces Belgiques et l’Alsace 
ont seules été exceptées de ce régime; la culture, la fabri- 
cation , le débit du tabac y sont restes libres , et l’entrée du 
tabac étranger y a été imposé à un droit de 3o sols par 
livre. 
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» Seconde question. Quels sont les effets de l’impôt dont 
il s’agit et de son régime sur la liberté et sur la propriété ? 
Il serait difficile de les dissimuler. 

» L’impôt en lui -môme offense la propriété i° parce 
qu’il charge d'une contribution égale le pauvre et le riche 
qui consomment du tabac ; 2 ° parce qu’il charge inégalement 
les citoyens d’égale richesse ou d’égale pauvreté , suivant 

3 u’ils ont placé leur plaisir dans l’usage de cette poudre ou 
ans d’autres consommations. 

» Le régime de cet impôt offense la propriété i° parce 
qu’il entraîne des frais excessifs, et que tout mode de per- 
ception qui coûte plus qu’il n’est strictement nécessaire pour 
recouvrer la somme qui doit entrer dans le trésor public 
est, comme toute autre dépense inutile, une atteinte à la 
propriété; 2 ° parce qu’en interdisant certains emplois de la 
terre et des capitaux il diminue les profils de tous les autres 
placemens ; 3° parce qu’il diminue la valeur de certaines 
terres qui ne peuvent être plus utilement exploitées qu’en 
tabac; 4° parce qu’enlin les visites domicilières mettent à 
découvert des faits que le citoyen peut avoir intérêt de ca- 
cher, et donnent aux agens du fisc le moyen de pénétrer 
des secrets de fabrication ou de commerce sur lesquels peu- 
vent être fondées d’utiles spéculations. 

» Le régime du tabac offense la liberté i° parce qu’il 
interdit trois espèces de travaux qui pourraient s’appliquer 
Utilement et légitimement à cette marchandise ; travaux agri- 
coles, travaux manufacturiers, travaux mercantiles; 2 ° parce 
qu’il autorise des visites dans les domiciles; 3° parce qu’il 
met le citoyen à la merci de malfaiteurs et de malveillans 
qui peuvent cacher du tabac dans sa maison ou dans ses dé- 
pendances ; 4° parce qu’il met le citoyen à la merci d’em- 
ployés intéressés à trouver des coupables, et assnrés d’en 
pouvoir supposer impunément ; 5° parce qu’il expose le 
citoyen à des peines disproportionnées avec les délits; 6° parce 
qu’il le traduit devant des tribunaux qui renferment en eux 
un principe d’iniquité évident; parce qu’il les place sous 
des lois dont le code est si volumineux et si compliqué que 
peu de gens sont en état de l’acheter, moins encore de l’étu- 
dier, et personne de le savoir; 8° enfin, parce qu’après avoir 
préparé des supplices à la fraude il invite le peuple à la fraude 
en y attachant d’énormes profits. 

» Ainsi, messieurs, le projet d’imposer la consommation 
du tabac , ce projet qui paraissait ne tendre qu’à augmenter 
une vaine dépense, a conduit à attaquer une source de re- 
venus; il paraissait ne demander qu’un partage amiable dans 
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la surabondance des revenus de chaque contribuable, et il a 
conduit à prendre à la plupart des citoyens jusqu’à leur néces- 
saire; il paraissait rendre la contribution facile à l’intérêt 
privé, et cependant il a conduit à susciter puissamment l’in- 
térêt privé contre la contribution} il paraissait ne solliciter 
un revenu que d’une fantaisie , et il a conduit à imposer 
cent privations de droit sacré; il paraissait n'attendre qu’une 
offrande de la liberté, et il a conduit à imposer mille sujé- 
tions, mille souffrances de la servitude. 

» A la vérité, messieurs, la contribution du tabac a pour 
quelques classes de la société toute la commodité, tous les 
avantages qu’on s’en était promis; mais c’est parce que toute 
sa rigueur est pour les autres. La classe qu’elle favorise est 
celle des riches et des puissans; celle qu’elle opprime est la 
partie faible et pauvre de la nation : ce n est pas pour l’homme 
puissant que sont établies les visites domicilicres , les embus- 
cades , etc. ; ce n’est pas pour lui qu’il y a de l’attrait à la 
contrebande et des lois qui la punissent ; mais c’est sur le 
citoyen pauvre que pèsent toutes les circonstances de ce 
régime. Il n’a donc pu être réputé léger et commode que 
par des gens et dans des temps où la puissance et la richesse 
étaient tout, et la qualité d’homme rien. 

» Troisième question. Est-il possible de conserver l'an- 
cien régime de la vente exclusive du tabac ? L’analise que 
nous avons faite des effets qu’il produit doit avoir préparé 
dans tous les esprits la solution de cette question. 

» 11 est impossible qu’un système d’impôt destructif des 
droits de l’homme fasse partie du système social. Quelques 
réflexions sur le seul objet des visites domicilières, qui sont 
étroitement liées au régime de l’impôt, parce qu’elles sont 
absolument nécessaires à la sûreté d’un produit de quelque 
importance, achèveront de fixer les idées à cet égard. 

» Pour que les visites fiscales remplissent l’objet qu’on en 
attend il faut qu’elles puissent se faire en tout temps, à toute 
heure , sans être attendues, sans autre motif que la défiance , 
sans autre autorisation que la volonté des préposés du fisc ; 
il faut qu’elles puissent se faire par des gens armés, et dans 
les plus secrets réduits des maisons. Or, messieurs, le citoyen 
ne peut pas s’engager avec la société à souffrir de semblables 
visites ; il ne peut confier le droit de le troubler dans ses 
maladies les plus graves, dans ses chagrins les plus secrets, 
dans ses jouissances les plus intimes , dans ses recueillemens 
les plus profonds, dans ses repos les plus nécessaires, dans 
scs méditations les plus importantes ; en un mot dans l’usage 
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Je ses facultés, dans la propriété de ses pensées, de ses affec- 
tions et de son existence (i). Accorder un pareil droit à la 
société ce serait aller contre le but de l’association politique, 
qui est la conservation de la liberté; ce serait en faire une 
aliénation absolue, une abnégation totale. La liberté de chaque 
individu a pour limite ce qui nuit à autrui ; ce qui nuit à 
tout le monde n’est donc compatible avec la liberté de 
personne. 

» Il est pour le citoyen un autre intérêt sous le rapport 
duquel il lui est moins possible encore de laisser passer en 
loi la faculté des visites domicilières ; c’est l’intérêt de sa 
famille, dont la nature et les lois de la société même lui ont 
commis la garde; c’est sur les pères, sur les époux que la 
loi se repose de la conservation des femmes et des enfans ; 
c’est sur la famille entière qu’elle se repose du soin des vieil- 
lards, des malades, des infirmes (a). 

» Gardiens de nos familles, il ne nous est pas permis 
de remettre à la société le droit de leur faire éprouver 
des tourmens auxquels nous ne pouvons nous livrer nous- 
mêmes. 

» Il est des cas sans doute où le ministre de la loi doit 
pouvoir pénétrer dans nos maisons; celui où l’intérêt même 
de la famille l’exige; celui où un intérêt public évident et 
constaté le demande; celui où dès droits privés constatés 
et reconnus ne peuvent s’exercer autrement : ainsi quand 
une femme sera maltraitée par son mari; quand un scélérat 
poursuivi par la justice se sera réfugié dans une maison; 


(i) « Le citoyen, enfermé chez lui pour remplir ses devoirs envers 
la société, ne doit pas y être troublé par ta société; le oitoyen, ren- 
fermé chez lui après avoir rempli son devoir envers la société, n’ap- 
parlient plus à fa société; tant qu’un devoir nouveau ne le réclama 
pas il appartient b lui seul; il ne peut être justement troublé daus la 
pleine jouissance de lui-même. » ( Note du rapporteur. ) 

(a) « Arrêtez un instant votre attention sur les commotions que 
doit donner à un vieillard, à des enfans, b une femme, b un malade, 
l’apparition soudaine et nocturne d’une cohorte d’hommes armés que 
le soupçon d’un crime et le désir secret de trouver des coupables 
amènent au milieu d’eux ! Considérez l’exercice de leurs fonctions : 
à leur voix il faut que le vieillard, le malade, l’accouchée soient arra- 
chés de leur lit ; il faut que toutes les portent s’ouvrent, que tous les 
meubles, témoins muets, mais fidèles, des occupations , des habitudes 
les plus secrètes , passent sous leurs yeux ; il faut que mille objets que 
la décence on la honte voudraient cacher soient offerts b leur curio- 
sité sacrilège ; et il faut encore que le jeune homme , bouillant de 
colère à ce spectacle , contiennent ses mouvemens et réprime ses dis- 
cours , que tant de vexations provoquent, ou qu'il s’attende à subir U 
peine de la rébellion la plus criminelle ! * ( Note du rapporteur. ) 
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quand un debiteur sera en retard d’acquitter line dette légi- 
time; dans tous ces cas des ministres de la loi pourront s’in- 
troduire de force dans sa maison : mais ces cas auront été 
bien constatés et reconnus par le magistrat ; mais la maison 
où l’on pourra s’introduire aura été désignée par lui ; mais 
le jour et l’heure de la visite auront été fixés par son décret. 
Dans tous ces cas, messieurs, le citoyen est averti par son 

I iropre fait de l’ouverture forcée de sa maison, ou plutôt c’est 
ui-même qui l’a ouverte à la justice; dans tous ces cas en- 
core, quand la justice a découvert l’objet de sa recherche, 
la recher, lie s’arrête et l’inquisition cesse : au lieu que les 
visites fispales, décidées par un soupçon et même par un 
caprice, sont toujours inattendues, et que, ces visites une 
fois commencées, une apparence fait poursuivre une décou- 
verte, une découverte en fait espérer une autre, cl nulle 
réserve, nul ménagement, nulle exception n’est accordée ; 
on fouille la maison entière pour y trouver un crime, comme 
on fouille une mine pour y trouver de l’or. 

» C’est le sentiment de tant de vexations qui sans doute a 
donné au peuple toute l’aversion qu’il a conçue pour la 
vente exclusive du tabac; et sans doute, messieurs, il suffit 
de vous on avoir retracé une partie pour vous, faire penser 
qu’il est impossible de perpétuer le régime auquel elles ap- 
partiennent. 

» Ces considérations, tirées des droits de l’homme, ne sont 
pas les seules qui doivent vous être présentées sur la question 
dont il s’agit; il faut offrir aussi à votre attention les diffi- 
cultés de fait qu’opposent et l’ancienne liberté dont jouis- 
saient relativement au tabac les départemens Belgiques et 
du Rhin, et l’état présent des esprits dans ces parties du 
royaume. 

» Nous avons vu que la culture du tabac, la traite du 
labac étranger, sa fabrication, le débit intérieur y sont abso- 
lument libres. Nous n’hésitons pas à penser que si le privilège 
exclusif de la veute du tabac était conservé dans le royaume 
il ne dut être étendu aux départemens qui composaient les 
provinces ci-devant appelées étrangères; nous n’hésitons pas 
à penser que l’Assemblée nationale, après avoir reculé les 
barrières des traites aux limites de la France, ne voudrait 
pas laisser subsister pour l'impôt du tabac des barrières inté- 
rieures qui , en assujélissant comme du passé le commerce 
national aux visites, aux séjours, aux déchargemens , aux 
avaries sur chaque passage d’un département à un autre, 
feraient perdre à la nation tout le fruit de la première opéra- 
tion. D'ailleurs l'unité qu’il importe d’établir dans l’admiuis- 
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tration du royaume pour la rendre simple et à portée de tous 
les citoyens, qui ont tous le droit de la surveiller et de la 
juger; l’uniformité qui doit régner entre les conditions des 
diverses parties de l’empire pour consacrer les principes 
d’égalité et effacer les idées de privilège qui vous ont principa- 
lement conduits à décréter la nouvelle division du royaume; 
la nécessité de diminuer enfin le nombre de ces employés 
dont la redoutable armée n’a pas moins contribué que nos 
milices à détruire la liberté politique, et la menacera tou- 
jours davantage; tant de considérations, messieurs, ne per- 
mettraient pas sans doute de laisser subsister des distinctions 
entre les Français relativement au tabac, si vous en conser- 
viez le régime actuel. Hé bien, messieurs, daignez considérer 
les circonstances qui contrarieraient vos vues d’uniformité a 
cet égard. 

» Les départemens du Rbin et belgiques soutiennent qu’on 
ne peut les priver de la culture du tabac sans violer'les droits 
sacrés de la propriété : ce n’est point un privilège, disent-ils, 
que d’être airranchis d’une injustice générale ; ce n’est point 
un privilège de pouvoir faire de nos champs l’usage que 
nous croyons le plus profitable. Les départemens Belgiques 
invoquent particulièrement l’intérêt des deux cultures acces- 
soires à celle du tabac, et qui ne peuvent se soutenir sans 
celle-ci; la culture du lin et du colsa : selon eux ces plantes 
sont snjèles à des accidens qui les font souvent avorter au 
commencement de la saison, et le cultivateur ne peut se dé- 
dommager qu’en plantant aussitôt du tabac à leur place. On 
observe enfin qu’en soumettant les départemens Belgiques et 
du Bliin à payer le tabac au prix établi pour le reste du 
royaume , on leur imposerait une contribution infiniment 
plus forte qu’aux autres, parce que le bas prix du tabac en 
a rendu l’usage bien plus général et l’habitude bien plus 

{ missanie dans ces premiers départemens que partout ail— 
eurs. 


» Nous savons, messieurs, qu’il est possible d’affaiblir la 
première de ces objections : on peut observer que les terres 
des départemens Belgiques et du Rhin ne sont nullement 
propres à produire de bon tabac; que les départemens méri- 
dionaux ont seuls été favorisés à cet égard par la nature, et 
qu’ainsi ces premiers ne doivent les profils de leur culture 

3 u’à la loi qui interdit aux autres de l’entreprendre : on peut 
ire que s’il est injuste d’appelgr en général du nom odieux 
de privilège la simple exemption d’une injuste prohibition, 
et la simple faculté de cultiver son champ comme on le juge 
à propos, il ne l’est point d’appeler ainsi tout avantage par- 
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iiculier qu’on relire de lu souffrance générale, et lout profit 
fondé sur la perle commune. Mais, messieurs, ces observa- 
tions n’attaquent point les autres objections des départemens 
Belgiques et du Rhin, objections qui nous ont paru sans 
réplique; peut-être même ne détruisent-elles pas tout à fait 
l'objection qu’elles combattent. 

» En effet, on ne peut assurer positivement que la liberté 
de la culture, du tabac dans les départemens méridionaux 
réduirait bientôt ceux du nord à l’impuissance de soutenir 
la leur; on ne peut avoir à cet égard que des conjectures. 
l)’un autre côté il serait bien plus malheureux pour les dépar- 
temens ci-devant privilégiés de perdre la liberté dont ils jouis- 
sent qu’il ne le serait pour les autres habitans du royaume 
de ne pas recouvrer une liberté dont ils sont privés depuis 
longtemps: partout où la culture du tabac est interdite d’antres 
cultures sont établies, et ont des débouchés assurés; au lieu 
que dans les pays où elle est restée libre non seulement on 
serait incertain du débouché ou de la consommation des pro- 
duits de nouvelles cultures, mais encore il faudrait en sacri- 
fier d’anciennes qui ne s’accordent qu’avec celle du tabac. 

» Considérez que ce n’est pas aux peuples des villes, que 
ce n’est pas aux riches des cites que vous imposeriez des sacri- 
fices dans les départemens dont il s’agit ; ce serait aux agri- 
culteurs, ce serait au peuple des campagnes, ce serait à la 
classe de Français pour laquelle vous avez fait la révolution 
et la constitution : ici donc vous agiriez en un sens tout con- 
traire à vos décrets les plus imporlans; et après tout, mes- 
sieurs , est-il bien facile de se faire entendre quand on exhorte 
à faire un sacrifice actuel , parce qu’il est possible que ce 
sacrifice devienne nécessaire à l’avenir; quand on presse de 
courir au devant d’un mal éloigné, et de se livrer soudai- 
nement a une privation qui ne doit être imposée que pro- 
gressivement et lentement? Peut-on bien se faire entendre 
quand on veut faire pardonner à un système d’oppression 
par certaines conséquences de la liberté, et surtout quand 
on veut préconiser une loi dont la rigueur est en opposition 
directe avec la libéralité de la terre et la bienfaisance de la 
nature? Non , messieurs, un pareil succès est heureusement 
impossible; il est au moins très douteux; et ainsi ce serait 
tenir la conduite la plus inconsidérée, ce serait compro- 
mettre l’opération tant attendue du reculement des barrières 
des traites, ce serait compromettre la tranquillité du royaume 
que de toucher aux plus chers intérêts des départemens Bel- 
giques et du Rhin. Ne perdez pas de vue, messieurs, que 
ces départemens sont des frontières du royaume; que les uns 
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confinent à un peuple en insurrection ouverte; que les autres, 
soamis aux influences d’étrangers puissans et inécontens, sont 
privés par la différence des langues et des langages d’une 
étroite communication de sentitnens et de pensées avec le 
reste du royaume; que tous sont agités, tourmentés par des 
inquiétudes de superstition religieuse et politique, habile- 
ment excitées par des ennemis de la liberté. 

» Si donc il est impossible d’un côté de conserver dans 
votre nouvelle constitution les visites domicilières, et que 
ces visites soient nécessaires au produit ancien de la régie 
du tabac; si d’un autre côte vous êtes réduits à l’alternative 
ou de laisser plusieurs départemens jouir de privilèges con- 
traires à la constitution, et de rendre ainsi illusoire, môme 
funeste, le reculement des barrières des traites, ou de violer 
chez eux les droits sacrés de la propriété, d’empirer leur 
condition, tandis que vous améliorez celle de la France, il 
nous semble évident, messieurs, qu’il faut regarder comme 
impossible la conservation de l’ancien régime du tabac en 
France. 

» Qu*thième question. Quand on parviendrait à rétablir 
l'ancien régime pourrait-on en attendre les memes profits 
qu’on en retirait ? Personne n’ignore qu’il est entré une très 
grande quantité de tabac étranger en France; qu’il s’en est 
formé des magasins ; que nombre de personnes s’en sont 
approvisionnées; que dans quelques parties du royaume on 
en a celte année entrepris la culture, malgré la prohibition 
qui devait en faire craindre l’arrachement ou la confisca- 
tion. 11 est évident que dans ces circonstances la régie natio- 
nale ne fournirait pendant plusieurs années qu’aux consom- 
mateurs auxquels elle a fourni depuis la révolution; il est 
évident qu’elle ne veudrait qu'en raison de la supériorité de 
sa marchandise, et que son privilège exclusif lui serait abso- 
lument inutile. 

» On ne nous dira pas sans doute qu’il serait impossible 
de faire faire des perquisitions domicilières dans tout le 
royaume pour saisir chez les particuliers le tabac de contre- 
bande qu’ils peuvent avoir acheté, pour les faire poursuivre 
et punir suivant la rigueur des ordonnances : ce ne serait 
pas là vouloir seulement rétablir l’ancien régime; ce serait 
encore vouloir le venger. On ne nous dira pas que par égard 
pour la révolution on pourrait ordonner qu’avant les visites 
domicilières les proprietaires des tabacs de contrebande se- 
raient admis à les faire marquer du sceau de la régie, et à 
lui payer pour chaque livre un droit égal au profit qu’elle 
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fait sur la vente du sien : ce serait d’abord exiger la plus 
effrayante contribution, puisqu’on ferait payer tout d'un coup 
au peuple une somme d’impôt que dans l’ancien état des 
choses il n’eût payé que successivement pendant le cours de 
deux ou trois années, et à mesure de sa consommation; en 
■second lieu cette contribution serait très inégale et très 
injuste, puisqu’elle ferait acquitter le même droit et pour le 
tabac de première qualité et pour celui de rebut. 

» Ainsi, quand on rétablirait l’ancien régime, quand on 
rétablirait les visites domicilières de droit , il serait impos- 
sible de les rétablir de fait, et sans elles l’impôt serait impro- 
ductif pendant longtemps. Nous le répétons donc; de long- 
temps l’ancien régime de la ferme ne rapporterait le même 
revenu que par le passé: à la longue, il est vrai, les produits 
pourraient se relever; mais si de sa nature ce régime est 
injuste et onéreux, ce n’est pas de sa fructification qu’il faut 
s’occuper pour l’avenir; c’est de sa suppression. 

» CisQuiÈME question. Les différens moy ens qui ont été 
proposés pour établir un revenu sur la consommation du 
tabac offrent-ils un produit égal h celui de l’ancien régime, 
sans en avoir les inconvéniens ? S’il est prouvé que le pro- 
duit actuel de la vente du tabac ne pourrait se soutenir 
même dans le cas où l’on conserverait l’ancien régime et où 
on l’étendrait à tout le royaume; s’il est prouvé que ce ré- 

f ime est incompatible avec la liberté et la propriété, le pro- 
lême à résoudre est d’en trouver un qui soit en même temps 
plus efficace et moins rigoureux ; et si l’on ne peut résoudre 
ce problème , il faut renoncer à une partie plus ou moins 
forte du revenu dont il s’agit. 

» Le nombre de plans qui nous ont été proposés est infini ; 
quoiqu’ils puissent se réduire à quelques combinaisons prin- 
cipales, ce serait abuser de votre temps que de vous les pré- 
senter tous : ceux qui supposent la prohibition de la culture 
en France , et n’accordent que la liberté de la fabrication 
et du débit, doivent évidemment être écartés de votre exa- 
men , puisqu’ils ne lèveraient pas la difficulté principale qui 
s’oppose à l’ancien régime, celle d’étendre aux départemens 
Belgiqnes et du Rhin une prohibition dont ils ont été exempts 
jusqu’ici , ou de laisser subsister pour eux l’exemption d’une 
charge commune au reste du royaume. On peut réduire à 
deux tous les projets qui supposent la libre culture du tabac 
en France. 

» Le premier consiste à établir la liberté générale et indé- 
finie de cultiver, de fabriquer, de débiter du tabac en gros 
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et en détail; à prohiber seulement l’entcée du tabac étranger, 
et à asseoir un impôt de 3 o, 000,000 partie sur la culture, 
partie sur la fabrication, partie sur le débit. 

» Ce système, séduisant par ses résultats, n’est pas même 
spécieux dans ses moyens d’exécution. Voyons d’abord la part 
que la culture pourrait supporter dans la somme de 3 o, 000, 000. 
11 faut ici s’arrêter à un tait; c’est que la culture du tabac 
ne serait pas une culture ajoutée à la totalité de celles qui 
existent, mais seulement une culture substituée à une partie 
de celles-ci : presque toutes les terres qui produiraient du 
tabac produisent maintenant autre chose ; il n’y aurait donc 
ni une plus grande surface de territoire à exploiter ni un 
plus grand nombre de récoltes sur le même territoire (1). 
Ainsi, pour obtenir de la culture du tabac un plus grand 
produit que de toute autre, il serait nécessaire que les proGts 
de celte exploitation fussent plus considérables que ceux 
d’une autre : voyons donc quelles espérances on peut con- 
cevoir à cet égard. 

» Si toutes les terres du royaume étaient propres à donner 
un tabac d’égale qualité , alors sans doute les prouts de la plan- 
tation du tabac seraient aussitôt réduits, par la concurrence 
des cultivateurs, au taux de la culture du blé : tout le monde 
sent qu’une culture nouvelle qui produirait seulement deux 
pour cent de la valeur du fonds au-delà du revenu des cul- 
tures anciennes serait bientôt entreprise par tant de personnes 
que l’abondance des récoltes ferait baisser les bénéfices au 
niveau général ; dans cette hypothèse donc il n’y aurait pas 
moyen d’imposer une obole de plus sur le royaume à raison 
de la culture du tabac. Mais s’il y avait des terres dans le 
royaume qui pussent produire un tabac supérieur à celui de 
toutes les autres, et qu’elles n’excédassent pas de beaucoup 
l’espace nécessaire pour fournir à la consommation nationale, 
il est évident que ces terres privilégiées par la nature, acqué- 
rant une nouvelle valeur par la liberté de cultiver le tabac, 
offriraient une nouvelle matière imposable qui autrement 
n’aurait pas existé. 

» Sans examiner laquelle de ces hypothèses est applicable 
an royaume, admettons tout de suite qu’il est dans le cas le 
plus favorable au système que nous examinons; supposons 
que sa consommation sera fournie par quelques terres exclu- 
sivement privilégiées, et calculons en conséquence. Quarante 


(1) 1 On fonde de grandes espérances sur les landes de Bordeaux; 
mais si on les défriche elles seront exemptes longtemps du l’impôt 
eu vertu do nos lois agraires. * ( Note du rapporteur. ) 
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mille arpens de terre, c’est à dire la trois millième partie 
du sol de la France, cultivée en tabac, fournirait largement 
à la consommation du royaume : cette première vérité res- 
serre tout à coup l’idée des ressources que le trésor public 
peut retirer de la libre culture ; mais allons plus loin. La 
valeur du tabac en feuilles nécessaire à la consommation du 


royaume ne passe pas six millions : qu’on la porte à neuf; 
qu’on porte si l’on veut au tiers de cette somme la part qui 
forme le revenu du propriétaire du sol, ce qui est exagéré; 
le propriétaire aura donc trois millions de revenu en tabac : 
qu’on admette que ce revenu est plus fort du tiers, de moitié 
qu’il n’était pendant qu’il était exploité autrement; le béné- 
fice imposable sera donc d’un million ou quinze cent mille 
livres; et l’imposition étant supposée du cinquième, ou si 
l’on veut du quart du revenu net, le revenu du lise sera de 
quelques cent mille livres. Tel sera le résultat des circons- 
tances les plus favorables à l’impôt. 

» La contribution imposée sur la libre fabrication du tabac 
et sur son libre débit suppléera-t-elle à la stérilité de l’impôt 
établi sur sa culture? Il n’est pas possible de s’arrêter à celte 
idée. Si la culture étant libre la fabrication l’était aussi sans 


restriction, sans autre condition que de payer l’impôt de 
fabrication sur une simple déclaration, un grand nombre de 

f iarliculiers fabriqueraient secrètement dans leur maison pour 
eur besoin, et quelques-uns fabriqueraient secrètement pour 
les autres. Il n’en est pas de la préparation du tabac comme 
de plusieurs autres arts et métiers, tels que les forges, les 
papeteries, les tanneries, qui ne peuvent s’exercer que dans 
de vastes ateliers, par des moyens apparens ou avec un bruit 
qui les annonce au loin; la fabrication du tabac peut se 
faire par petites parties, dans de petits espaces, par toutes 
sortes de personnes; elle peut se rendre partout invisible, et 
partout échapper à la perception. Le système de percevoir 
un impôt sur la consommation du tabac en en laissant la 
culture, la fabrication et le débit libres, est donc une chi- 


mère qui n’a mérité de vous occuper un moment qu’à cause 
de la pureté des motifs qui l’ont fait imaginer et le lotit sans 
cesse reproduire. 

» On a essayé de modifier la seconde partie de ce projet; 
on a proposé de soumettre la fabrication et le débit du tabac 
à la nécessité d’acheter chaque année une permission ou li- 
cence du gouvernement. 

» S’il ne s’agissait de retirer qu’un ou deux millions d’une 
pareille méthode, on pourrait croire qu’elle ne serait pas tout 
à fait sans succès. 11 est très certain que si la fabrication et le 
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débit du tabac étaient défendus à tous ceux qui ne seraient 
pas munis d’une permission peu coûteuse , il n’est guère de 
fabricant ou de débitant qui n’achetât une telle permission , 

I iarce qu’il n’est personne qui ne préférât le paiement d’une 
égère rétribution , pour la commodité d’un débit ou d’une 
fabrication libre, à la gène de la clandestinité : il importe 
surtout au débitant de pouvoir s’annoncer par une enseigne, 
s’établir dans un lieu fréquenté, frapper les yeux des consom- 
mateurs ; aussi , messieurs, lorsque nous vous parlerons des 
droits d’aides, nous vous proposerons de soumettre à un 
droit léger les permissions de fabriquer et vendre du tabac 
comme plusieurs autres marchandises. Mais si l’on espérait 
obtenir par ce moyen un produit aussi considérable que deux 
tiers du revenu actuel du tabac, et même un bien moindre , 
on se ferait illusion. 


» i° La préparation du tabac, comme nous l’avons dit, 
peut échapper aux visites les plus inquisitives et les plus 
multipliées, et elle y échapperait dès que l’énormité du droit 
donnerait un grand intérêt à s’y soustraire ; 2 0 le pauvre, qui 
trouverait à vil prix et tout autour de lui du tabac en feuilles, 
s’habituerait bientôt à le prendre sans préparation : dans plu- 
sieurs parties de la France le peuple se contente de pulvériser 
la feuille avant de s’en servir; 3° enGn le tabac à fumer 
n’exige aucune fabrication. Ainsi les lois et les percepteurs 
seraient absolument déjoués relativement à la fabrication. 

» A l’égard du débit il n’est pas moins évident que tout 
privilège exclusif serait absolument illusoire, et par consé- 
quent le produit des licences nul : il faut bien observer que 
le tabac est d’une grande valeur sons un petit volume , qu’il 
serait chargé d’un droit considérable , que le transport en est 
facile; qu’ainsi il présenterait un grand attrait et une médiocre 
difficulté au commerce frauduleux. 


» On objectera peut-être que dans le régime ancien de la 
ferme le débit exclusif du tabac est assez exactement garanti, 
et qu’ainsi l’on pourrait espérer le même succès pour le projet 
proposé : mais il est aisé de répondre à cette objection ; et en 
effet , messieurs, ce n’est pas par une police particulière au 
débit que la contrebande était empêchée; elle l’était par le 
conoours de toutes les prohibitions qui faisaient partie de ce 
régime ancien , par la prohibition de toute culture en France, 
par celle de tonte fabrication , et surtout par les visites do- 
niicilières. 

» Le second projet que je vous ai annoncé , messieurs , 
n’est pas aussi chimérique que ceux dont nous venons de 
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parler : Frédéric le Grand l’a mis en exécution en Prusse; 
c’est vous dire que les moyens qu’il présente sont efficaces 
pour la perception : vous allez juger s’ils sont mesurés sur les 
intérêts de la liberté. 

» Suivant ce plan la culture du tabac serait permise, mais 
elle serait limitée ; on bornerait à quarante mille arpens le 
terrein qui pourrait y être employé; toutes les municipalités 
du royaume seraient admises à employer une portion propor- 
tionnelle de leur territoire à cette culture, de manière à 
ne point excéder quarante mille arpens, et chaque particu- 
lier aurait dans la culture accordée à sa paroisse une part 

Î roporlionnelle avec le territoire qu'il y posséderait ; des 
rigades d’employés veilleraient à ce que personne n’excédât 
la mesure qui lui aurait été déterminée; les récoltes seraient 
forcément vendues aux préposés du fisc , qui en paieraient 
un prix réglé par la loi; la fabrication et le débit seraient 
interdits aux particuliers; l’entrée du tabac étranger serait 
prohibée; et les préposés du fisc, seuls acheteurs du tabac, 
en seraient aussi seuls fabricans, seuls marchands, au profit 
du trésor public. 

» Pour assurer l’exercice de cet exclusif on prendrait les 
précautions suivantes. Vers le temps de la maturité du tabac 
des employés en compteraient les pieds et en dresseraient des 
inventaires; après la récolte ces mêmes employés iraient faire 
dans les maisons des cultivateurs un revêtement de leur inven- 
taire, et une visite domicilière pour reconnaître s’il n’a rien été 
soustrait par le propriétaire ; ils s’empareraient de ce qu’ils 
trouveraient en payant le prix de la loi, et pourraient com- 
mencer des poursuites judiciaires s’il y avait quelque déficit 
dans ce qu’on leur aurait délivré, ou quelque recelé de dé- 
couvert. 

» Voilà , messieurs , les détails principaux de ce système. 
Il est évident que ce régime, beaucoup moins compatible que 
le nôtre avec la liberté et la propriété , puisqu’il ne fait qu’en 
réveiller le sentiment pour l’irriter et le tourmenter sans 
relâche , ne lèverait pas la difficulté que nous avons à vaincre 
du côté des départemens Belgiques et du Rhin. Si les habi- 
tnns de ces provinces étaient réduits à opter entre un pareil 
plan et le système ancien ils diraient sans doute : nous aimons 
encore mieux mettre notre liberté s’il se peut en oubli , qua 
de la mettre a la torture. D’un antre côté, messieurs, en 
réduisant tous les départemens à une culture proportionnelle 
dans une culture totale de quarante mille arpens de terre, on 
réduirait à moins du tiers la culture actuelle des déparle- 
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mens Belgiques et du 'Rhin ; on y priverait un grand nom- 
bre de paroisses de presque toute leur exploitation. 

* D’après celte analise des plans qui nous sont proposés 
comme les plus propres à concilier l’espoir d’un grand revenu 
du fisc avec la liberté, il est évident que jusqu’à la décou- 
verte de quelque idée nouvelle sur ce sujet on peut regarder 
ces avantages comme incompatibles. 

» Sixième question. Quels sont les moyens les plus con- 
venables de conserver un revenu au trésor public sur la 
consommation du tabac ? Ce qui précède se réduit à ce rai- 
sonnement : 

» D’impôt du tabac est injuste de sa nature. 

» Le régime actuel de l'impôt est oppressif : ce régime 
ne pourrait être rétabli en France sans être étendu à des 
départemens qui n’y étaient pas soumis, et cette extension 
paraît improposable; ce régime, quand il serait rétabli, ne 
pourrait produire de longtemps le même revenu. 

» Dans les combinaisons nouvelles qui ont été proposées 
à votre comité il ne s’en présente aucune qui , tempérant ce 
régime et le rendant convenable aux circonstances où se 
trouve la France relativement à plusieurs de ses déparle- 
xnens, promette en même temps un revenu quelque peu con- 
sidérable. 11 faut donc se résigner à une forte diminution du 
revenu établi sur la vente du tabac. 

» Voilà ce qui résulte des faits et des observations qui 
précèdent. C’est en nous plaçant à ce point que nous avons 
conçu le projet suivant. 

» Nous vous proposons d’abord de rendre absolument 
libre la culture au tabac dans toute l’étendue du royaume ; 
a" d’y rendre absolument libres la fabrication et le clébit du 
tabac provenant de la culture nationale; 3° de réserver exclu- 
sivement à une régie préposée par la nation et pour le profit 
du trésor public l’importation, la fabrication, le débit du 
tabac étranger; de laisser à la prochaine législature le soiu 
de déterminer les diverses espèces et qualités de tabac qu’il 
sera possible d’établir, ainsi que lesprix auxquels on pourra 
les vendre. 

» Il nous est impossible, messieurs, d’estimer avec quel- 
que précision le produit de ce nouveau mode de contribu- 
tion. Nous allons mettre sous vos yeux les éléinens que nous 
avons rassemblés pour essayer le calcul ; vous jugerez vous- 
tnémes s’ils sont suffisans, et en même temps s’il est pos- 
sible, quant à présent, d’espérer plus de lumières sur ce 
sujet. 

iv. a 7 
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» Vçus n’oublierez pas, en voyant notre incertitude, que 
ce n’est pas par un libre choix que nous avons adopté le sys- 
tème dont nous vous entretenons, mais par l’impossibilité 
de maintenir l’ancien. Réduits à vous proposer un essai à la 
place d’une institution proscrite, nous ne pouvons mériter 
de reproche pour n’avoir pas à présenter de ces faits con- 
cluans et précis «ju’on est en droit d’exiger de ceux qui de- 
mandent fa préférence pour un système nouveau sur une 
institution consacrée. Voici les élémens de calculs que nous 
avons rassemblés. 

» Le royaume consommera au moins vingt-quatre millions 
de livres de tabac par année. 

» Une partie des consommateurs est indifférente à la qua- 
lité et ne s’attache qu’au prix ; une autre est indifférente au 
prix et ne s’attache qu’à la qualité : il y a plusieurs classes 
intermédiaires qui règlent leur préférence sur diverses com- 
binaisons des prix avec les qualités. 

» Le commerce libre ne pourra fabriquer nue du tabac 
très médiocre et d’une seule qualité , parce qu ? il ne pourra 
plus importer de tabac étranger pour le mêler avec le tabac 
indigène, et que de plusieurs années les provinces de France 
où l'on espère recueillir de bon tabac n’en produiront pas 
suffisamment pour l’usage des fabriques : la régie nationale 
au contraire , seule pourvue de tabacs étrangers, et libre d’en 
acheter d’indigènes, pourra fabriquer dans toutes les qua- 
lités propres à satisfaire les goûts, et même à exciter les fan- 
taisies de9 consommateurs ; la régie nationale donc réunira à 
l’avantage de pouvoir vendre en concurrence avec le com- 
merce libre la faculté exclusive de varier et combiner scs 
prix de manière à mettre à contribution la diversité de ces 
goûts et de ces fantaisies, qui ne seront d’aucun profit au com- 
merce libre. 

» L’avantage de la régie nationale sur le commerce libre 
ne sera pas borné à la diversité des matières premières ; il 
consistera aussi dans la supériorité et dans le bon marché de 
la fabrication. Les manufactures établies par la ferme géné- 
rale seront longtemps encore les plus perfectionnées du 
royaume : la naissance des fabriques est toujours difficile ; 
leur enfance toujours longue : or dans toute manufacture 
oû les pratiques de fart sont anciennes et habituelles; où la 
division du travail est faite exactement; oû les ateliers sont 
disposés, d’après une multitude d’observations locales, delà 
manière la plus commode; oû il n’y a que des ouvriers d’élite, 
employés selon leurs talens par des chefs intelligens ; oû lest 
ouvriers, habitués à travailler ensemble, s’entendent à demi- 
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mot et se rencontrent à point nomme; ou une police exacte 
fait faire d’un signe chaque chose en son temps, et remet 
d’un mot chaque homme -à sa place; dans tonte manufacture 
pareille il est évident que l’expédition dn travail est plus 
prompte et plus économique, les procédés de l’art plus sûrs 
et plus exactement observés que dans une manufacture nais- 
sante ou mal organisée. Les premières peuvent donc donner 
à meilleur marché des marchandises de meilleure qualité que 
les secondes, même en les fabricant avec des matières pre- 
mières d’égale valeur. 

» Le tabac de Dunkerque se vend communément vingt 
sous la livre en carotte, et vingt-quatre sous râpé : dans la 
Flandres, dans l’Alsacé, le tabac de Hollande ou façon de 
Hollande se vend trois livres. On pourrait donc regarder ces 
deux prix comme le minimum et le maximum de cettx 
qu’il conviendrait à la régie d’établir. 

» Nous pouvons raisonnablement présumer, d’après la 
Vente en gros que la ferme générale fait aux particuliers 
aisés, que la régie vendrait au moins quinze cent mille livre» 
pesant de tabac à 3 livres. Nous pouvons raisonnablement 
supposer encore que moitié du tabac de moindre qualité sera 
aussi vendue par elle au moins pendant plusieurs années , et 
jusqu’à ce que les fabriques particulières se soient multipliées 
en proportion du besoin. Nous savons d’ailleurs que le meil- 
leur tabac de la ferme ne lui revient qu’à i3 sous en carotte, 
et à i5 sous râpé. 

» Voilà les faits qui nous sont connus , ou qui sont d’une 
très grande probabilité ; mais plus loin la lumière nous man- 
que. Il nous est impossible d’asseoir des conjectures vraisem- 
blables rii sur les proportions des ventes de la première et 
delà dernière qualité, ni sur le nombre des qualités inter- 
médiaires qui pourront, être établies, ni sur les proportions 
de leur vente entr’elles et avec les autres : la France n’a 
jamais fait d’expérience à cet égard, et jamais on n’a pu 
constater celle d’aucun peuple ou le commerce da tabac a 
été libre. La ferme générale seule, en recueillant, en rap- 
prochant une .multitude de faits fugitifs qiii ne sont retenus 
que dans la pensée de quelques-uns de ses membres, pour- 
rait nous donner des approximations vraisemblables; mais 
on ne doit attendre la révélation de leurs connaissances et 
la confidence de leurs opinions que quand le décret portant 
suppression de l’exclusif leur aura appris qu’il n’y a plus 
d’intérêt pour eux à tes tenir secrétes. 

» Nous devons cependant vous dire que, suivant l’opinion 
de plusieurs personnes très versées dans les details de la 
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'vente exclusive du tabac, on peut attendre du système que 
nous proposons un revenu net d’environ douze millions ; 
leurs espérances à cet egard se fortifient, relativement à l’an- 
née 1791 , sur des circonstances accidentelles qui sont parti- 
culières à cette année. 

» Ils considèrent que jusqu’en 1792 il ne pourra être fabri- 
qué de tabac indigène dans le royaume, parce que la pre- 
mière récolte ne se fera qu’à la fin de 1791 ; qu’ainsi jusque 
là la régie n’aura à combattre que la concurrence du tabac 
étranger introduit en fraude depuis la révolution ; que ce 
tabac est en général très mauvais, ou du moins très suspect; 
qu’il a d’ailleurs été acheté à un prix fort haut, parce que 
les fraudeurs, impatiens dans leurs spéculations, se sont tous 
pourvus au même moment , et se sont fiés au prix de l’ex- 
clusif; que Strasbourg et Dunkerque, qui n’auront ni recueilli 
ni fabriqué davantage cette année que du passé, profiteront 
eux-mêmes de ces circonstances pour élever leurs prix ; et 

3 ue par ces raisons rien n’empêchera la régie de surhausser 
e même le prix de son tabac de moindre qualité fort au- 
dessus du taux où le réduira sans doute à la suite la con- 
currence du commerce libre, et où nous l’avons supposé 
d’après les prix actuels de Dunkerque et Strasbourg. 

» Voilà, messieurs, tout ce qu’il nous est possible de vous 
dire quant aux produits. Nous allons vous présenter notre 
projet sous ses autres rapports. 

» D’abord il lèverait toute difficulté, tant du côté des 
départemens intérieurs, qui ont violemment secoué le joug 
de l’ancien régime, que du côté de nos frontières , pour l’éta- 
blissement des barrières des traites ; la restauration de la 
liberté commun^ relativement au tabac deviendrait une 
immuable garantie de celle des provinces qui n’avaient pas 
perdu la leur : en second lieu ce projet nous a paru propre à 
préserver la naissante culture du tabac du principal danger 
qui puisse la menacer, celui d’une importation démesurée 
de tabac étranger. Nous avons pensé que l’enfance d’une 
exploitation agricole devait être soutenue de la protection 
ou au moins de l’indulgence publique; nous avons craint 
que le négoce , s’il obtenait tout à coup la libre traite du 
tabac étranger, ne fût emporté au-delà de toute mesure dans 
des spéculations nouvelles pour lui , et que , privé dans les 

} >remiers momens du grand régulateur de tout commerce, 
'expérience des effets de la libre concurrence, bientôt il 
ne couvrît la France des récoltes américaines, et n’étouffat 
ainsi nos plantations avant même que les germes en fussent 
développes. 
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» Notre projet a aussi l’avantage de conserver en activité 
les manufactures de la ferme générale, manufactures qui font 
l’existence de plusieurs villes du royaume, et que lecoiumerce 
n’y garderait pas : ce n’est pas le moment de délaisser de vastes 
■ateliers et de les mettre en vente, quand un nombre ioi- 
mense d’édifices et maisons ecclésiastiques vont être livrées 
à l’industrie; ce n’est pas le moment d’imposer des sacrifices 
à des cités entières pour des avantages généraux, il est vrai, 
mais peu sensibles ; ce n’est pas le moment de compromettre 
l’existence d’un grand nombre d’ouvriers, de disperser des 
hommes qui sont unis , de diviser en des milliers de famille 
des citoyens qui n’en fesaient qu’une. Nous avons cru encore , 
messieurs , qu’il serait utile aux progrès de la fabrication du 
tabac de laisser subsister au sein du royaume des manufac- 
tures qui peuvent longtemps y servir de modèles. Enfin , 
messieurs, forcés de prévoir les événemens possibles, quoi- 

3 ne improbables, nous avons considéré que si l’expérience 
étonrnait dans quelques années la France de la culture du 
tabac, et que les besoins du trésor public sollicitassent le ré- 
tablissement du privilège exclusif, il serait bon que la prin- 
cipale pièce de la machine nécessaire à son existence sc re- 
trouvât tout entière. 

» Nous savons cependant , messieurs , que notre projet , 

3 ui est bien moins un projet de finance qu’une spéculation 
e commerce réservée an trésor public , n’est pas , sous le 
point de vue politique , au-dessus de toute censure. On peut 
nous dire qu’une nation n’a pas le droit de priver ses mem- 
bres , sans leur consentement unanime , du droit d’exercer 
leur industrie sur une matière première venant de l’étranger 
plus que sur une matière première indigène : on peut nous 
objecter aussi qu’il sied mal à un grand état de tenir une 
fabrique sous sa direction et des boutiques ouvertes sous son 
nom; on peut ajouter que difficilement il y trouve un avan- 
tage réel; que si de petites républiques, comme Hambourg, 
peuvent bien fonder leur revenu sur une cave à vin ou sur 
une boutique de pharmacie, c’est parce que les administra- 
teurs y sont contenus par les mœurs pnbliques et par une 
surveillance rigoureuse ; mais que dans les grands états les 
agens de semblables établissemens, assurés d’échapper toujours 
aux regards trop occupés des dépositaires du pouvoir public, 
conduisent les affaires avec cette profusion négligente et pa- 
resseuse qui peut-être est naturelle aux habitans des monar- 
chies. 

» Nous répondrons, messieurs, à ceux qui invoquent la 
rigueur des principes de la liberté, que notre projet rend à 
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la Dation au-delà de celle dont elle peut user en ce moment, 
puisqu’il appelle l’industrie à entreprendre une culture nou- 
velle , une fabrication nouvelle, et que de longtemps les 
ouvriers instruits dans ces parties ne pourront y suffire. 
Nous répondrons à ceux qui invoquent la dignité nationale 

Î pe les nations ne peuvent pas plus que les particuliers ne 
aire que de grandes choses, et ne dérogent pas plus que les 
particuliers à en faire d’utiles; qu’au reste le revenu pro- 
venant de la vente du tabac est non seulement utile , mais 
nécessaire au trésor public. Nous répondrons à ceux qui 
invoquent les vérités générales sur les mauvaises adminis- 
trations des entreprises particulières dans un grand empire, 
que, par un heureux hasard la régie du tabac en France 
nous offre une exception constante et notoire ; nous répon- 
drons enfin que ces vérités générales ne peuvent s’entendre 
que des gouvernemens despotiques, où toute administration 
eu arbitraire, où tout administrateur est plus puissant que 
les lois, où des représentans du peuple ne mettent pas toute 
leur gloire à la prospérité de la chose publique, et où enfin 
l’existence de tous les subalternes ne dépend pas do leur zèle 
à y concourir. 

» Voici le projet de décret que nous vous proposons de 
mettre en délibération : 

» Art. i. A l’avenir il sera libre à toute personne de cultiver le tabao 
dans le royaume. 

» a. A compter du premier janvier prochain il sera permis d’y fabri- 
quer et débiter, tant en gros qu’en détail, le tabac qui y aura été recueilli. 

» 3. Jusqu’au premier janvier prochain les aépartemsos qui com- 
posaient ci-devant les provinces privilégiées pourront seuls fabriquer et 
débiter leur tabac. 

» 4- L’importation du tabac étranger fabriqué sera absolument pro- 
hibée dans toute l’étendue du royaume. 

> 5. L’importation du tabac étranger en feuilles , sa fabrication, son 
débit, seront interdits aux particuliers, et auront lieu au profitdu trésor 
public exclusivement , sous la direction d’une régie. 

» 6. L’introduction du tabac e'tranger en feuilles continuera néan- 
moins à avoir lieu dans tous les ports ouverts au commerce des colo- 
nies françaises ; il y sera mis en entrepôt sous la clef de la régie ; et 
dans le cas où il ne pourrait lui être vendu il sera réexporte h l’élranger. 

» 7. La législature déterminera ^ suivant les circonstances , les diflé- 
rentes espèces de tabac que la régie nationale fabriquera et débitera , et 
elle en fixera le prix. » 

DISCUSSION. 

La discussion de ce projet De s’ouvrit que deux mois 
après sa présentation, le i 3 novembre 1790. Dans la séance 
de ce jour deux orateurs venaient de parler contre , un 
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seul pour, èt Mirabeau se proposait d’appuyer les deux 
premiers, lorsque M. Victor Broglie prit la parole en la- 
veur du principe établi par le comité. M. Broglie, député 
d’une province particulièrement intéressée au décret qui 
serait porté, obtint de 1 ’A.ssemblée une grande attention. 

Discours de M. Broglie. (Séance du i 3 novembre 1790.) 

a En examinant. la question qui nous occupe en ce mo- 
ment je ne consulterai pas seulement l’intérêt de la ci-de- 
vant province qui m’a choisi pour un de ses représentai ; jo 
serai surtout animé poor l’intérêt général de la France , et 
par la crainte de voir imprimer la tache honteuse du régime 

1 >rohibitif sur une constitution libre. En effet , est-ce bien a 
'époque où nous nous trouvons , d°ol l es ennemis de la 
révolution essaient en vain d’obscurcir la gloire ; est-ce au 
moment où nous avons brisé toutes .les chaînes fiscales, sous 
le poids desquelles le peuple gémissait, qu’on vient vous pro* 
poser encore d’envelopper une branche importante d’agricul- 
ture et de commerce dans des prohibitions et des entraves ! 
Quoi ! vous avez aboli la gabelle , vous l’avez justement 
nommée l’un des plus grands fléaux qui aient affligé la na- 
tion pendant qu’elle était esclave; elle a cessé de l’être , et 
vous hésiteriez, je ne dis pas à détruire, car il l’est presque 
entièrement par le l’ait, mais à ne plus rétablir l’impôt du 
tabac, aussi dur, aussi vexatoire, aussi désastreux que celui do 
la gabelle! 

» S’il pouvait vous rester quelque doute sur l’aversion 
profonde du peuple pour cet affreux régime, rappelez-vous 
ce qui s’est passe à l’instant mémorable où la révolution a 
commencé. Toutes les raisons que la ferme générale oppo- 
sait à la circulation du tabac dans le royaume furent ren- 
versées à la fois; les lignes tracées sur la crête des Vosges 
furent détruites; les gardes repoussées au même moment, et 
le peuple de la Lorraine, du pays Messin, de la Franche- 
Cointé, pour premier usage de leur liberté, s’empressèrent 
d’affranchir des liens de la fiscalité celte production devenue 
pour eux, par l’effet de l’habitude, un objet de nécessité 
première, un véritable besoin. Ce mouvement, vous le 
savez, ne s’est point borné à ces seules provinces ; toute la 
France a juré, .dans ces premiers jnslans d’effervescence et 
de liberté, de ne plus souffrir le régime odieux du tabac. 
Croyez-vous que ce sentiment ne soit plus le même aujour- 
d’hui, et qu’après avoir goûté pendant plus d’une année les 
douceurs ue la liberté les peuples seront ramenés sans mur- 
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mures aux formes prohibitives? Comment allier ces formes 
avec le libre usage , assuré par nos décrets à chaque citoyen, 
des produits de la terre et de son industrie ? Comment l’allier 
avec les droits imprescriptibles de la nature , de la justice , de 
la raison , ces bases éternelles sur lesquelles nous avons voulu 
que fût établie la constitution française ? L’un des principaux 
avantages du reculement des barrières aux frontières do 
royaume est sans doute de dégager l’intérieur de cette 
armée oppressive de gardes et de commis : bé bien , ce bien- 
fait serait illusoire, car il faudra conserver Un çrand uombre 
de ces commis pour le tabac seulement ;l’activile de la contre- 
bande l’exigera inévitablement. Vous serez ainsi amenés à 
placer une incohérence, une difformité honteuse dans le su- 

J >erbe plan d’administration générale que vous vous étiez 
ormé; et cependant, sans tous ces satellites du fisc, sans ces 
odieuses visites domicilières, où l’honnéle citoyen se trouve 
à- la merci de malfaiteurs et de malveillans qui peuvent ca- 
cher du tabac dans sa maison ou dans ses dépendances , sans 
ces visites domicilières où le citoyen est à la merci d’employés 
intéressés à trouver des coupables , et assurés d’en pouvoir 
supposer impunément , la porte est ouverte de toute part à la 
fraude , et la prohibition est illusoire. 

- » La prospérité de l’Etat tient surtout à la richesse de l’a- 
griculture et aux progrès du commerce ; c’est leur action 
immédiate qui setile pourra nous retirer du gouffre que le 
despotisme avait creusé sous nos pas : or ce serait porter à 
l’un et à l’autre un coup mortel que de soustraire à l’influence 
vivifiante' de la liberté cette plante dont la culture est fa- 
cile , dont l’exploitation occupe. un grand nombre de bras, 
et dont la consommation est immense. Quand vous n’éten- 
driez la prohibition que sur les feuilles étrangères dont le 
mélange est nécessaire à la fabrication du tabac indigène, 
cette mesure serait encore du plus grand danger; ce serait 
mettre nécessairement le commerce de nos tabacs sous le 
joug d’une compagnie fiscale qui, peut-être forcée à quel- 

3 ues actes de modération extérieure, ne serait pas moins 
ans un choc continuel avec les fabricans, qu’elle parvien- 
drait à décourager, pour pouvoir dire ensuite que la culture 
du tabac n’a point réussi en lfrance, et qu’il faut l’y pros- 
crire. 

» Elle établirait une concurrence redoutablp dans les achats 
des feuilles indigènes, et les porterait à un si haut prix que 
les fabriques, ne pouvant plus s’en fournir, cesseraient leurs 
travaux. La chute des fabriques entraînerait celle des cul- 
tures, -et il ne vous resterait que le regret d’avoir rendu 
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inutile, en n’accordant pas une liberté indéfinie, ce que tous 
aviez cru faire d’avantageux pour la liberté. Mais cette liberté 
indéfinie, s’il faut en croire quelques esprits timides, aura 
de grands inconvéniens ; une culture nouvelle et attrayante 
enlevera beaucoup de terrein et de bras à celle des mois- 
sons , et le blé pourrait souffrir de la préférence donnée au 
tabac : cette préférence est purement imaginaire; on donnera 
toujours les premiers soins à l’objet des premiers besoins. Le 
tabac procure à la terre une fertilité qui est tpule en béné- 
fice, puisqu’on le plante d’ordinaire dans les terres qui sont 


en repos. 

» La France a encore d’immenses (erreins à défricher; les 

S rovinces les plus fertiles ont encore des landes , où la culture 
u tabac pourrait disposer la terre à celle du blé. L’exemple 
de l’Alsace peut être ici d’un grand poids : pendant la der- 
nière guerre d’Antérique la ferme générale y fit de grands 
approvisionnemens; l’or qu’elle y répandit par ses achats en- 
couragea tellement la culture du tabac, qu’elle augmenta de 
moitié, sans que les moissons en souffrissent, mais en défri- 
chant des terreins jusqu’alors incultes. La Lorraine, qui n’eut 
pas la ressource de celte culture, défricha de même , en aug- 
mentant ses terres à blé. Ces succès sont connus ; ils peuvent 
devenir communs à tout l’empire français. Permettez indé- 
finiment toute culture, proscrivez toute prohibition; le blé 
ne vous manquera jamais; on ne l’accaparera même plus. Le 
monopole est né de la tyrannie et du despotisme; il décèle 
un gouvernement faible ; il annonce le déclin des empires: 
il n’est plus à craindre dans un état à qui la liberté redonne 
toute la vigueur de la jeunesse ; et l’un des bienfaits de la 
constitution nouvelle sera de faire disparaître de la langue 
française jusqu’au mot odieux de monopole. 

«Une autre objection qui paraît plus spécieuse est celle 
qu’on tire de la diminution du revenu qu’occasionnera la li- 
berlé de la culture et de la fabrication du tabac. Je ne répon- 
drai point que ce revenu est injuste et odieux; qu’il pèse 
principalement sur le pauvre; qu’il corrompt le commerce 
en invitant à La contrebande : je dirai que ce revenu ne peut 
plus être tel qu’on le présente, et que plusieurs calculs, qu’il 
serait trop long de vous exposer ici avec détail , prouvent que 
sur les 5 o,ooo,ooo à peu près que produisait annuellement le 
tabac il faut en rabattre au moins moitié; car M. Necker avoue 
lui-même que la vente exclusive est extrêmement difficile à ré- 
tablir, quece revenu diminue de 800,000 livres par mois,etquo 
les approvisionnemens mêmes qui se sont faits partout depuis 
un an s’opposent invinciblement à ce qu’au moins pendant deux 
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ou trois années la consommation au profit de la ferme puisse 
être comptée pour moitié. Resterait donc seulement douze ou 
quinze millions à remplacer; et ces donze millions pourraient 
encore être réduits au moins de moitié. Le commerce vous 
a manifesté son ran par l’organe de ses députés; ils vous ont 
démontré que les succès du commerce, ceux de la navigation 
et de nos relations commerciales avec les îles exigent que 
vous décrétiez la libre importation des tabacs. Je me réunis 
à eux à cet égard ; mais je ne puis adopter leur projet lors- 
qu’ils veulent grever de dix sols par livres les feuilles de tabac 
étranger. 

» Outre les inconvéniens que je vous ai déjà fait aperce- 
voir, ce droit exorbitant serait un appât trop séduisant ponr 
la contrebande. En réduisant à 5 o ou 35 livres par quintal 
le droit d’importation sur les feuilles étrangères, ce serait 
adopter une juste proportion qui ne grèverait pas trop les fa- 
briques nationales, auxquelles ce mélange de feuilles étran- 
gères est nécessaire, et qui en même temps ne fournirait 
néanmoins pas un trop fort aliment an commerce interlope. 

» Par cette seule imposition vous retrouverez, en partant 
des données qui vous ont été présentées par les députés du 
commerce, an moins liuità neuf millions. Ce serait donc cinq 
ou six millions qu’il vous resterait à répartir sur tous les dé- 
partemens : celte somme modique entr’eux sera pour chacun 
une somme de 70,000 livres ; et ce serait pour éviter cette 
addition presque insensible aux charges publiques que vous 
laisseriez subsister la plus insupportable de toutes! Vous 
craignez de faire pour le tabac ce que vous avez fait pour 
la gabelle! Vous ne pouvez cependant pas adopter deux bases 
différentes, et le succès de l’une de ces suppressions pour— 
rait vous décider en laveur de l’autre. Le peuple, qui sup- 
portait avec peine la somme exorbitante à laquelle s’élevait 
cet impôt indirect, versera sans murmurer dans le trésor 
public ce que vous lui demanderez pour le rédimer des 
vexations inhérentes à la prohibition du sel : il en sera de 
même à plus forte raison pour le tabac. Un peuple libre est 
toujours généreux, et ce serait le calomnier que de croire 
qu’il hésitera à payer la totalité même des douze millions qui 
paraissent nécessaires pour indemniser le trésor national. 
J’ignore, je l’avone,ce que le peuple ne sacrifierait pas pour 
n’avoir plus à redouter ces gardes, ces commis qu’il eut tou- 
jours en horreur, pour pouvoir employer son champ à la 
eullure qui lui conviendra le mieux, et pour donner un libre 
essort à son industrie. An lieu d’étendre à tout le royaume 
éet avantage de la culture et de la fabrication du tabac , dont 
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a joni jusqu’à présent la ci-devant provinoe d’Alsace , on pro- 
pose de la soumettre elle-même au joug prohibitif qu’on veut 
appesantir sur tout l'empire! La libre culture du tabac est 
uue des plus grandes richesses de ce pays; la ville de Stras- 
bourg compte au moins quarante fabriques florissantes ; une 
douzaine d’autres sont dispersées aux environs : ces fa- 
briques exportent annuellement pour environ trois millions 
de tabac fabriqué. Vous qui voulez protéger le commerce, 
Commencerez- vous par enlever à sa balance ces trois millions 
qu’y apporteront les négocions de Strasbourg et desdépartc- 
tnens du Rhin? Si vous établissez une régie intéressée, un 
privilège exclusif, et tout le régime odieux de la prohibi- 
tion; si vous détruisez ces fabriques héréditaires, que don- 
nerez-vous à leurs propriétaires, que vos décrets auront ainsi 
privés de leur patrimoine? Que donnerez-vous à tant de 
malheureux journaliers, employés maintenant aux fabriques, 
et réduits par cet événement à la plus affreuse misère ? Que 
donnerez-vous aux cultivateurs d’Alsace, qui perdraient le 

{ iriucipal avantage de la richesse de leur sol ? Injustes envers 
es cultivateurs, envers les journaliers, envers les proprié- 
taires, comment excuserez- vous à vos propres yeux celte 
injustice, lorsqu’en vous l’épargnant vous épargneriez en 
même temps à toute la France l’un des plus odieux effets de 
son esclavage ! Je n’ai besoin de vous rappeler ni tous les 
privilèges dont jouissait la cirdevant province d’Alsace , ni 
sa docilité, ou plutôt $ou empressement à en faire le sacri- 
fice, ni tout ce que, par mille raisons qui lui sont particu-. 
licres, elle souffre depuis longtemps de plus que la plupart 
des autres anciennes provinces; heureuse de voir scs libertés 
se fondre pour ainsi dire dans la liberté universelle de la 
France , elle est trop Hère de faire désormais partie d’un état 
libre tout entier comme elle, pour ne pas se féliciter de ses 
sacrifices et de ses souffrances. -c 

» Les Alsaciens, Français par adoption, te sont surtout 

I >ar leurs sentimens libres cl traternels; mais n’auronl-ils vu 
aire sur la France qu’une fausse aurore de liberté ! Y ver- 
ront-ils subsister ce que le génie fiscal inventa de pins vexa- 
toire, et, pour comble de malheur, se verront-ils soumis eux- 
mêmes à l’influence , nouvelle pour eux , de ce mauvais 
génie! Dans leurs illusions généreuses ils se glorifieraient du 
sacrifice de leurs privilèges, et vous les en récompenseriez 
en ruinant leur agriculture, en détruisant leurs fabriques , 
en étouflant leur industrie! Non, vous ne décréterez point, 
vous ne prononcerez point leur perte; ils ne recevront pas ce 
prix de leur attachement à la constitution , de leur sourai*- 
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sion à vos décrets, malgré tout ce qu’on emploie sans cesse 
pour surprendre et pour altérer leur patriotisme. 

» Vous aimerez mieux répandre sur tout l’empire l’ines- 
timable bienfait d’une culture et d’une fabrication libre; vous 
en bannirez tous les suppôts et toutes les inventions du fisc; et je 
dois enfin vous le dire , ce sera seulement alors que la France 
pourra croire à sa liberté ! C’est au nom de celte sainte , de 
cette précieuse liberté qui n’a jamais cessé d’étre l’objet des 
vœux de tous les citoyens ; c’est au nom de cette liberté , 

3 ue nous avons tous juré de recouvrer, de maintenir et de 
éfendre; c’est au nom de cette liberté, sans laquelle la vie 
sera désormais insupportable à tout Français digne de ce 
nom, que j’ose réclamer aujourd’hui ! Etsicetintérêl,lepremier 
de tous pour les représentans du peuple , avait besoin d’être 
appuyé auprès de vous de nouvelles considérations , je vous 

G ierais d’observer que déjà plusieurs fois dans celte Assem- 
ée ceux de ses membres qui ont le plus souvent signalé 
leurs regrets sur la destruction de l’ancien régime , sur la ré- 
forme des privilèges personnels, sur les progrès de notre 
belle constitution; que ceux là, dis-je, sont aussi ceux qui 
aujourd'hui sont les partisans les plus zélés du projet qui tend 
à replonger nos concitoyens dans les chaînes avilissan tes du fisc ! 

» Cette observation est importante , et je ne crois nulle- 
ment nécessaire de vous en présenter toutes les sinistres consé- 
quences. Renversez ces odieux projets, détruisez ces coupa- 
bles espérances; que la liberté reçoive aujourd’hui de ses 
amis un nouvel hommage; que le peuple obtienne ce nouveau 
bienfait ! Je demande donc formellement la libre culture du 
labac dans le royaume , avec la libre importation des feuilles 
étrangères, et le renvoi aux comités de commerce et d’agri- 
culture pour comprendre dans le tarif le droit dont il sera 
convenable de grever les feuilles à leur entrée, pourvu que 
ce ne soit pas au dessus de 5o à 35 livrés par quintal.» ( Nom- 
breux applaudis semens . ) 

Apres une discussion contradictoire soutenue le i5 et 
le 16, l’Assemblée décréta l’ajournement de la question 
jusqu’à l’époque où les travaux du comité présenteraient 
un remplacement à l’impôt établi sur le labac. Le 29 jan- 
vier 1791 le rapporteur du comité présenta un nouveau 
projet ainsi conçu : 

« Art. 1". A compter de la promulgation du présont décret il sera 
libre à toute personne de cultiver, fabriquer et débiter du tabac dans 
le royaume. 

» 2. L’importation du tabac étranger fabriqué continuera à é re 
prohibée. 
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* 3. Il sera libre d’importer , par les ports qui seront désignes, du tabac 
étranger en feuilles , moyennant une taxe de 5o livres par quintal. 

m 4. Le tabac en feuilles provenant de l’étranger pourra être mis en 
entrepôt pendant un an dans les magasins de la régie qui seront destinés 
à cet usage , et réexporté à l’étranger sans payer aucun droit. 

• 5. Nul ne pourra fabriquer ou débiter du tabac dans le royaume 
s'il n’a acquitté la taxe qui sera réglée , et s’il n’en peut produira la 
quittance. 

b 6. Une régie nationale fera fabriquer et vendre du tabac au profit 
du trésor public , et les tabacs en feuilles qu’elle jugera à propos de 
tirer de l’étranger seront exempts de droits, b 

M. Rœderer appuya ce second projet de considérations 
qu’il réunit dans un discours prononcé à la fin de la dis- 
cussion , et rapporté ci-après, page 44 1 * MM. Dedeley et 
Mirabeau prirent immédiatement la parole après M. Ilœ- 
derer. 

Dans le nombre des opinions émises contre la libre cul- 
ture et fabrication du tabac, nous nous bornous à celle de 
Mirabeau : c’est moins des argumens en faveur du fisc 
qu’il importe d’exposer que les principes qui garantissent 
la liberté de toute industrie; le fisc trouve toujours d’assez 
puissans défenseurs. 


Discours de M. Mirabeau. ( Séance du 2 9 janvier 1791.) 

« Messieurs, la question que vous discutez est liée par 
une foule de rapports au système général des impositions , à 
l’intérêt de l’agriculture et du commerce , et à nos relations 
extérieures ; une aussi haute importance exige le plus sévère 
examen ; et l’hésitation que vous avez pu remarquer dans les 
différens projets que votre comité vous a présentés rend cet 
examen encore plus nécessaire. 

» Le dernier projet , le seul dont je parlerai , renferme 
plusieurs résultats qu’il est essentiel de distinguer. 

» Le premier c’est que la culture du tabac doit être libre 
dans tout le royaume : il faut donc examiner s’il est utile que 
cette culture soit libre. 

» Le second c’est que l’importation du tabac soit per- 
mise moyennant une taxe de 5 o sous par quintal : il faut donc 
examiner si la liberté de la culture est compatible avec l’in- 
térêt du commerce. 

» Le troisième c’est que deux sortes d’impôts soient éta- 
blis sur le tabac; l’un pour le droit de l’importer , l’autre pour 
le droit de le fabriquer et de le débiter : il s’agit donc de 
décider si un impôt quelconque sur le tabac est compatible 
avec la liberté de la culture. 
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* Le quatrième c’est qu’il y ait une régie , non pour 
vendre le tabac à Un prix déterminé, mais pour le fabriquer 
et le vendre en concurrence avec tous les citoyens. Il faut 
donc examiner s’il est utile de donner l’attache du gouver- 
nement à une pareille régie , qui ne serait qu’une maison de 
commerce de plus dans le royaume. 

» Enfin le cinquième résultat c’est que le tabac soit un 
objet de revenu public; car le comité sonmet cette denrée 
non seulement à deux sortes d’impôts, mais à un gain éven- 
tuel :il importe doue de discuter si Je revenu dont le tabac 
doit ètré l’objet est suffisant, et si ce revenu est établi par 
le comité de la manière la plus convenable. 

» J’avoue d’abord que je ne m'attendais pas à voir conci- 
lier un impôt sur la fabrication et le débit du tabac en 
France avec la liberté de le cultiver et de l’importer : je 
prouvérai peut-être bientôt qu’un pareil système est évidem- 
ment contradictoire. Je dis que je ne m’y attendais pas; car, 
la même question ayant été discutée il y a trois mois pendant 
plusieurs séances , il fut décrété que la discussion serait fer- 
mée, et que sans rien préjuger le comité présenterait un projet 
de remplacement de l’impôt actuel sur le tabac. 

» Je crus alors que la question avait entièrement changé 
de face; qu’il fallait ou montrer l’impôt du tabac comme inu- 
lile à conserver, attendu la suffisance des autres impositions, 
ou indiquer une antre imposition moins onéreuse au peuple , 
ou conserver le régime exclusif : je ne voyais aucune aller- 
native possible entre ces trois systèmes : cependant, messieurs, 
d’après le projet du comité, la conservation de l’impôt sur le 
tabac est indispensable , et ce revenu public ne doit pas être 
établi sur un autre objet. 11 ne s’agit donc que de savoir si 
la renonciation au privilège exclusif n’est pas une erreur de 
logique dans un tel système. 

n Ce n’est pas , messieurs, le droit de 5o sous par quintal 
Sur le tabac introduit en feuilles que je regarde comme un 
impôt, car par là le comité n’a voulu sans doute què favo- 
riser la culture de cette plante dans le royaume ; et cette pré- 
caution était Certainement inutile, puisque le tabac américain 
coûtera toujours trois lois plus que notre tabac indigène. 

» Cet impôt d’ailleurs serait à peu près nul ; car, fût-il 
perçu sur la totalité du tabac consommé en France , il ne pro- 
duirait pas un million , en supposant que fout ce tabac, fût 
importé; et il faudrait en retrancher non seulement tout ce 
qui serait récolté en France, c’est à dire au moins les trois 
quarts de la consommation , mais encore tons les achats faits 
par la régie, déclarée exempte du paiement du droit par 
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l’article VI du projet de décret; c’est à dire que celte parlic 
du revenu public ne s’élèverait pas à trois ou quatre cents 
mille livres. 

» Le second impôt établi par l’article V du projet de 
décret serait sans doute d’un produit plus considérable. Le 
comité suppose que nul ne pourrait fabriquer ni débiter du 
tabac dans le royaume s’il travail acquitté la taxe qui 
serait réglée , et s’il n’en pouvait produire la quittance. Or 
sur cela, même avant d’examiner si un pareil impôt serait 
compatible arec la liberté de la culture et arec la liberté de 
l’importation du tabac en feuilles , j’ai une question à faire 
au comité. 

» Puisqu’il suppose, ce que je regarde comme incontesta- 
ble, qu’un impôt sur le tabac est necessaire, je lui demande 
à quelle somme cet impôt doit être porté; je lui demande s’il 
n’est pas indispensable de connaître ce résuliatpour décider si 
cet objet est susceptible de tel impôt , et si tel impôt , une fois 
déterminé dans sa quantité, peut être établi de telle manière. 

» J’examine d’abord si la perception d’ane (axe établie sur 
le droit exclusif de fabriquer et de débiter le tabac peut se 
concilier avec la liberté de le cultiver , et de l’importer dans 
le royaume. 

» L’effet inévitable de cette liberté c’est que chacun pourra, 
soit qu’il le cultive, soit qu’il l’achète, avoir chez soi du 
tabac en feuilles ; or je voudrais que l’on m’apprît l’intérêt 
qu’auraient les fabricans et les débitans privilégiés à se sou- 
mettre à une taxe qui ne leur donnerait aucun avantage, et 
que tout le monde pourrait si facilement élader. 

» Vingt manufactures de deux cents ouvriers prépareraient 
tout le tabac nécessaire au royaume : ces manufactures pour- 
ront-elles surveiller toutes les fabrications clandestines? quels 
seront leurs agens et leurs moyens de résistance ? fera-t-on 
des visites chez le cultivateur et. chez le marchand ponr exa- 
miner s’ils préparent du tabac pour leur usage on pour celui, 
de leurs voisins? Mais à peine pouvait-on empêcher une partie 
de la fraude lorsque le tabac était prohibé , lorsqu’il ne 
s’agissait que de garder des frontières et un seul point : com- 
ment donc pourra-t-on s’y opposer quand toutes les parties 
du royaume, toutes les villes, tous les champs, toutes les 
maisons seront autant de frontières; quand la matière pre- 
mière de la fraude sera sous la main de chaque particulier ; 
quand, au lieu de n’avoir à repousser comme autrefois qu’une 
très petite classe de citoyens, on aura le peuple entier et le 
peuple cultivateur à surveiller? Si l’on multiplie les gardes 
quel avantage aura t -on retiré d’avoir reculé les barrières? 
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Si l’on fait des visites à quelles vexations ne va-t-on pas se 
livrer? Ces vexations seront d’autant plus-odieuses que les 
payeurs des taxes, répandus dans le royaume, formant autant 
de privilégiés isolés et n’étant point un corps, ne cesseront 
chacun de leur côté d’inquiéter leurs voisins pour tirer quel- 
que parti d’un droit qu’ils auront imprudemment acheté. Un 
pareil impôt , n’eùt-il que cette immoralité de forcer ainsi les 
citoyens a s’épier et à s’accuser les uns les autres , devrait par 
cela seul être rejeté, ne fût-il pas d’ailleurs impraticable; 
mais je'défie au despotisme le plus absolu de l’exécuter. 

» Ce que j’ai dit des fabricans de tabac je le dis à plus 
forte raison de ceux qui seront chargés de le débiter. Si la 
compagnie privilégiée est daus une ville , comment surveil- 
lera-t-elle le débit du tabac dans les villages? Si un débitant 


a payé la taxe pour s’établir dans un village , quel moyen 
aura-t-il de s’opposer à la réunion de tous les cultivateurs ? 
Won, un tel impôt ne pourrait ni s’établir ni suhsister; et 
cependant, quand on fait payer le droit de vendre , il faut, à 
moins de vouloir tromper l’acheteur , pouvoir lui assurer un 
privilège exclusif. 

» Je voudrais d’ailleurs qu’on m’expliquât comment ces 
taxes, qui seraient autant de privilèges, se concilieraient avec 
ce système de liberté que l’on réclame lorsqu’il s’agit de la 
culture. Le droit de vendre soi-même la denrée qu’on a 
recueillie est-il moins une propriété que le droit de cultiver 
telle plante plutôt que telle autre? est-on moins le inaitre 
des fruits que du sol? 

» Mais lorsqu’un système est vicieux dans ses bases, plus 
on entre dans les détails, pluson rencontre d’objections. Eta- 
blira-t-on une forte taxe pour les vendeurs privilégiés? Ils 
seront forcés de vendre le tabac à plus haut prix ; et dès lors 
comment évitera-t-on une fraude tout à la fois aiguillonnée 
par la facilité et par l’intérêt? Voudra-t-on prévenir cet in- 
convénient par la modicité de la taxe? Mais alors le droit ne 
sera d’aucun produit. Vingt francs par quintal seraient un 
gain très capable d’exciter la cupidité ; or en supposant la 
moitié de ce bénéfice pour les taxes, et l’autre pour les débi- 
tans et pour les fabricans, cet impôt ne grossirait le revenu 
public que de deux millions quatre cent mille livres. Est-ce 

{ mur une pareille somme qu’on voudrait établir l’inquisitiou 
a plus révoltante? 

• » L’impôt sur le tabac, regardé comme indispensable par le 
comité, est donc impossible à concilier avec la culture et 
l’importation libres de cette denrée, au point que, s’il était 
démontré que cette liberté fût nécessaire tous d'autres rap- 
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ports, il faudrait dans tous les Cas renoncer à la prendre 
pour base d’un impôt. 

» Mais est-il vrai «jue le système du comité favorise le com- 
merce et L’agriculture? Il ne sera pas difficile de montrer que 
c’est une erreur. 

» Je ne discute point encore l’intérêt particulier de quelques 
négocians; il s’agit principalement d'examiner si le projet 
du comité ne détruit pas invinciblement notre commerce avec 
l’Amérique septentrionale; car il est évident qu’aucun avan- 
tage particulier ne pourrait compenser cette perte. 

» Jo ne veux pas supposer que letabac indigène, recueilli en 
France, pût suffire à sa consommation , ce qui pourtant arri- 
verait si l’erreur des propriétaires était portée au poini de 
préférer une denrée d’un vil prix à des productions cent fois 
plus utiles : certainement dans ce cas le tabac ne serait plus 
un objet de commerce avec l’Amérique : je me borne à sup- 
poser que la culture propagée produisît les trois quarts de 
notre consommation , et c’est dans cette hypothèse que je vais 
démontrer que nos relations avec l’Amérique seraient totale- 
ment ruinées. 

» 11 est certain que le tabac indigène de France, s’il était 
universellement cultivé, ne vaudrait pas plus de sept à huit 
livres le quintal, et la preuve en est fort simple ; aujourd’hui 
même il ne se vend que six livres dans l’Artois , et neuf ou 
dix livres dans l’Alsace; il n’obtient même ces prix que parce 
qu’il est placé à côté d’un privilège exclusif, qu’il trouve 
par là un débouché toujours assuré, et qu’en le mêlant à des 
tabacs étrangers d’une qualité supérieure il fournit les moyens 
d’une utile contrebande. Mais supposons si l’on veut que le 
prix moyen des tabacs de France lût de dix livres le quintal: 
tout le monde sait que celui de la Virginie coûte au moins 
vingt-cinq livres sans les droits; la ferme générale l’a même 
acheté à trente-six livres et à quarante : |e voudrais mainte- 
nant que l’on m’expliquât comment, arec une telle différence, 
le tabac de l’Amérique pourrait soutenir la concurrence dans 
nos marchés. Dira-t-on que l’Amérique diminuera ses prix? 
Cela ne se peut point; car même à vingt-cinq et trente livres 
le quintal le produit est si faible , que la culture de celle plante 
diminue de jour en jour dans la Virginie. Dira-t-on que la 
différence dans la vente pourra subsister à cause de la diffé- 
rence des qualités? Mais le peuple préférera toujours le tabac 
le moins cher; les gens plus aisés se contenteront de mêler 
une petite portion de tabac américain avec le tabac indigène; 
il n’y aura donc que les gens riches qui achèteront du tabac de 
l’Amérique : or uue vente devenue aussi peu considérable , 
iv. a 8 
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aussi incertaine, ne découragera-t-elle pas entièrement une 
nation que sous mille rapports il serait si important de fa- 
voriser? 

» J’envisage l’intérêt du commerce sous une autre relation. 
Si les Américains, dira-t-on, ne nous vendent pas leur tabac, 
nous conserverons le numéraire qu’ils auraient exporté... Mais 
ai- je besoin de combattre cette erreur populaire? Pour une 
nation le plus sûr moyen de s’appauvrir est de ne rien 
acheter, car c’est aussi le moyen de ne rien vendre. Ce n’est 
point notre argent, ce sont nos denrées qu’exportent les 
Américains, qui nous vendent leur tabac; et si nous n’ache- 
tons pas les productions des autres peuples, ceux-ci achète- 
ront- ils les nôtres? Voyez l’exemple de l’Angleterre, de cette 
nation qui a fondé toute sa richesse, et je pourrais dire sa 
puissance , sur ses transactions commerciales : elle achète , soit 
pour le consommer, soit pour le vendre, presque tout le 
tabac de l’Amérique , et elle n’a pas un seul arpent de terre en 
tabac ; elle sait que le commerce ne se fait point sans échanges. 

» Le désavantage que le projet du comité est capable de 
causer aux Américains se fait encore sentir sous uu troi- 
sième point de vue. Une compagnie exclusive , telle que la 
régie actuelle, fait tout à la fois de grands marchés et de 
grands approvisionnemens : qu’un narire chargé de tabac 
arrive dans nos ports quand il n’y a nul besoin d’acheter ; une 
compagnie exclusive augmente alors ses magasins, et le ven- 
deur, assuré de trouver un acheteur, ne craint pas de faire 
un voyage inutile : supposez au contraire et la liberté d’im- 
portation et la liberté de la culture; la crainte de trouver 
en France tousles marchés remplis arrêtera toutes les spécula- 
tions dans l’Amérique. 

» Il y a plus : souvent le propriétaire de la denrée a besoin 
de recevoir des avances ; une grande compagnie ne craint pas 
de les faire, et un négociant serait forcé de s’y refuser : ainsi 
récemment la ferme générale avança un million à l’Amérique 
sur un marché de soixante mille boucauds de tabac : croit-on 
qu’un simple particulier aurait voulu faire un tel crédit? 

» Mais, dira-t-on, c’est l’Angleterre et non l’Amérique qui 
nous vendra le tabac... Cette objection n’est encore qu’une 
erreur : sans doute il fut un temps où nous n’achetions le tabac 
que de l’Angleterre , lorsque cette puissance avait le com- 
merce exclusif d’un grand peuple qu’elle appelait une de ses 
colonies; mais il est reconnu que depuis 1777 la ferme n’a 
pas acheté un seul boucaud de tabac en Angleterre; presque 
toute notre consommation nous a été fournie parl’Amériquejce 
sont ou ses vaisseaux ou les nôtres qui en ont fait le transport. 
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» L’intérêt du commerce peut être encore envisagé sous un 
autre aspect. On objectera qu’il serait impolilique autant 
qu’absurde d’interdire à nos armateurs d’apporter du tabac 
en France eu échange des marchandises qu’ils vendent en 
Amérique.... Mais cette l'acuité je la leur laisse tout entière 
dans mon système ; ils pourront ou transporter le tabac pour 
la régie ou l’acheter pour leur compte : dans ce dernier cas 
ils pourront ou le réexporter ou le vendre à la régie ; je n’cx- 
clus que l’importation libre dans l’intérieur du royaume , et je 
nie que les negocians éclairés puissent être jaloux de ce droit 
que je leur reïuse. 

» ü’abord le paiement du fret est presque toujours le prin- 
cipal avantage que les negocians tirent des retraits , et la plu- 
part aimeraient mieux rapporter un chargement de tabac 
pour la régie que de l’acheter : d’un autre côté l’incertitude 
de la vente et la nécessité d’avancer le paiement des droits 
sont les deux plus grandes entraves du commerce. Supposez 
que la culture et la vente du tabac, dont la consommation est 
bornée, soient parfaitement libres; le négociant aura sans 
cesse à craindre ou une baisse énorme dans le prix , ou une 
surabondance de marchandises, surtout lorsqu’il aura à lutter 
contre une denrée indigène d’une valeur trois fois moindre 
que celle qu’il apportera; ainsi, voulût-il vendre pour son 
compte, il sera bien plus assuré d’un bénéfice honnête avec 
une compagnie qui n’attend jamais pour acheter que ses 
magasins soient épuisés. 

» Mais une compagnie exclusive est presque maîtresse de 
fixer les prix... On dirait d’après cette objection que la régie 
n’a jamais acheté des tabacs de nos négocians, ou que nos 
négocians n’ont jamais importé pour leur compte des tabacs 
de l’ Amérique. Une compagnie exclusive n’est pas la maîtresse 
des prix , car le vendeur a la faculté de réexporter chez 
l’étranger; et ne sait-on pas qu’une compagnie, quoique exclu- 
sive, étant forcée de maintenir ses approvisionnemens et de 
toujours acheter, parce qu’elle vend toujours, doit suivre 
nécessairement le prix commun des marchés de l’Europe? 
J’aurais pu d’ailleurs répondre d’un seul mot à toutes les 
objections tirées de l’intérêt particulier des négocians; car s’il 
est vrai que la liberté de la culture détruise, inévitablement le 
commerce du tabac entre la France et l’Amérique, ainsi que 
je l’ai démontré, en quoi dans ce genre le commerce parti- 
culier des négocians pourrait-il donc consister? 

» La cessation de nos relations avec l’Améri q ue n’est pas même 
la seule perte que la liberté de la culture nous causerait : on 
sait. que le tabac de la régie, sait par sa qualité, soit par la 
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manière dont il est apprêté, est recherché des étrangers; elle 
en fournit non seulement dans plusieurs états voisins par la 
voie du commerce, mais à plusieurs compagnies qui ont des 
privilèges exclusifs , et les etrangers qui viennent en France 
en font des provisions considérables. On a toujours calculé 
que, les bénéfices de cette double exportation s’élevaient à 
environ trois ou quatre millions, et il serait même facile d’aug- 
menter cette branche importante de commerce en baissant 
les prix de la régie : mais comment la conserver si nous 
n’avions plus qu’un tabac indigène delà plus mauvaise qualité, 
si l’on ne vendait plus de tabac de l’Amérique sans mélange, 
ou si , pour ne pas s’exposer au décbet très considérable 
qu’exige une bonne fabrication, le tabac se trouvait mal pré- 
paré? 

«Mais ce n’est point assez, messieurs, que le projet du 
comité ne donne aucun revenu public, ou que l’impôt très 
incertain auquel il assujétit les fabricans et les débilans de 
tabac soit une source de vexations et de fraudes; ce n’est 
point assez qu’il détruise nos relaiions avec l'Amérique, et 
par contrecoup une branche importante du commerce natio- 
nal sans aucune utilité pour nos négocians; il est encore facile 
de prouver qu’il serait nuisible à l’agriculture en général, et 
entièrement contraire aux intérêts des parties du royaume où 
la libre culture du tabac était permise. 

» Je l’ai déjà fait observer ; si l’on cultivait le tabac dans tout 
le royaume le prix déjà très médiocre de notre tabac indi- 
gène le serait bien plus encore; et comment serait -on alors 
dédommagé des frais de la culture, du dépérissement des 
terres auxquelles on confierait celte plante vorace, et de la 
perle des autres denrées? On a cité l’exemple de l’Amérique; 
c’est dans des terres vierges qu’on y cultive le tabac, et 
presijue partout la médiocrité du produit force à changer de 
culture dans les vieilles terres. Mais nous avons des preuves 
plus certaines sous nos yeux. Si le tabac est une denrée si 
avantageuse, d’où vient que dans le Cambresis et l’Artois à 
peine quelques terres sont destinées à ce produit? D’où vient 
qu’en Franche- Comté , où cette culture était étendue, on fa 
tout à coup abandonnée, au point que la régie y vend dans 
ce moment pour plus de cinq cent mille livres de tabac chaque 
année ? Voulez-vous ne parler que de l’Alsace ; hé bien , tous 
ceux qui ont parcouru ce pays vous diront que la culture du 
tabac n’y est connue que dans un espace de dix lieues de 
longueur sur deux ou trois de largeur, et que là même les 
quatre cinquièmes des terres sont destinés à d’autres produc- 
tions; c’est à dire qu’en y réunissant toutes les terres à tabac 
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on ne formerait pas un carré de quatre à cinq lieues dansnne 
grande province. Je ne vous dirai point qu'il faut des terres pro* 
fondes, fortes et fraîches , des terres que nous n’avons point , 
pour nourrir une plante qui dans quelques années ruine le 
champ le plus fécond ; je n’ajouterai point que notre sol four- 
nit des productions trop riches pour les sacriliet à un im- 
prudent essai 5 mais je dirai à l’Alsace qu’elle se trompe si elle 
pense que les avantages qu’elle a retirés peudant qu’elle cul- 
tivait presque seule le tabac seront les mêmes lorsque celle 
culture sera commune à tout le royaume; qu’elle se trompe 
si elle compte vendre son lahac au même prix lorsqu’il ne sera 
plus en concurrence avec le tabac de la régie, dont le prix 
était grossi par l’impôt ; qu’elle se trompe si elle ne reconnaît 
point que son bénéfice sué. le tabac résultait principalement du 
mélange qu’on en faisait avec un tabac étranger d’une meil- 
leure qualité, ce qui alimentait une contrebande très-active : 
or aucun de ces avantages ne pourrait plus subsister avec 
la liberté d’une culture générale. 

» Enfin j’ajoute que l’Alsace ne croit point elle-même que 
la culture du tabac puisse devenir générale en France, et si 
elle le croyait elle ne la solliciterait pas. Quelle est donc sa 
pensée? On ne peut pas s’y tromper. Son patriotisme ne lui 
permettant pas de demander un privilège exclu if auquel 
elle a solennellement renoncé comme toutes les sections de 
l’empire, elle demande la liberté, bien sûre que, personne ne 
désirant d’en profiler, elle conservera son privilège exclusif. 

» Mais faut-il forcer les Alsaciens à changer subitement de 
culture, tromper ainsi les espérances des liabitans et attenter 
en quelque sorte à leur propriété? Je suis bien éloigné de le 
penser, et ce n’est pas moi qui porterais l’alarme dans le 
cœur de ces bons citoyens que chacun de nous est prêt ici à 
défendre. 

» Mais d’abord la régie ne pourrait-elle pas établir une 
grande fabrication de tabac à Strasbourg pour y occuper bien 
plus d’ouvriers qu’il n’y en a dans les petits ateliers de l’Al- 
sace ? 

» Ne peut-on pas accorder six années anx habitans pour 
le changement de leur culture , et dans cet intervalle forcer 
la régie à acheter le tabac des habitans aussitôt qu’il est 
recueilli, et d’après leur déclaration, sur un pied plus haut 
que le taux commun depuis les six dernières années ? 

» Ne peut-on pas pendant ces six années diminuer d’un 
cinquième le prix du tabac préparé que la régie y débitera 
pour l’usage des habitans? Et en prenant toutes ces mesures , 
eu faisant aujourd’hui le recensement des terres dans lesquelles 
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seulement on pourra continuer la culture du tabac pendant 
cinq années , ne parviendra-t-on pas à concilier l'intérêt 
public avec la justice? 

» Mais comment supporter dans une constitution libre un 
impôt destructeur de la liberté? Comment concilier les formes 
d’une administration paternelle avec un impôt qui se grosstit 
par des inqnisitions domestiques, par des peines arbitraires, 
et qui tend sans cesse un piège aux citoyens en les invitant 
à violer la loi?... Je réponds. Le prix excessif du tabac forçait 
presque à la contrebande ; diminuez ce prix, et qu’au lieu de 
payer le tabac cinq sous l’once le peuple puisse l'acheter à 
a trois sous : même sur ce pied l’impôt rendra près de trente 
millions, et notre exportation de tabac prépare serait encore 
bien plus considérable. 

» Dans cette partie le code pénal prononçait des peines trop 
rigoureuses ; proscrivez ces peines , et changez ce code. 

» Quatre provinces étaient sans cesse tentées de faire des 
versemens frauduleux; ôtez ce piège à de bous citoyens, et 
détruisez ces privilèges. 

» Des visites domestiques violaient l’asile de chaque indi- 
vidu ; ne permettez les visites que dans le cas d’un grand 
approvisionnement, et qu’un officier municipal, qu’un magis- 
trat du peuple les autorise par sa présence. 

» Je reviens maintenant à l’impôt; car pour l’intérêt du 
peuple il importe qu’un tribut modéré et en quelque sorte 
volontaire ne soit pas remplacé soit par des impositions plus 
onéreuses, soit en agravant celles qu’il ne peut dé à sup- 

f iorter qu’avec peine. La théorie des impôts est la véritable 
égislation du peuple : c’est ici, messieurs, que nous atten- 
dent les ennemis du bien public pour exciter le mécontente- 
ment de ceux qui jusqu’à présent n’ont fait que bénir votre 
ouvrage ; comme si les législateurs qui ont aboli la dime, les 
exemptions d’impôts et les abus de la féodalité, qui ont rendu 
au peuple tant ae propriétés usurpées , qui lui ont délégué 
tous les pouvoirs qu’il pouvait exercer ou plutôt retenir; 
comme, dis-je, si ces amis constans des campagnes pouvaient 
cesser d’en défendre les droits! 

» Si l’impôt du tabac ne peut pas être supprimé sans le rem- 
placer, car jamais vous ne consacrerez l’étrange système que 
votre comité vous propose, quel impôt plus doux pourriez- 
vous préférer? Cet impôt est libre; il ne porte - que sur une 
très petite partie des citoyens qui consentent à s’y soumettre; 
il ne tient pas à une denrée de première nécessité; il n’a pas 
cela de commun avec la plupart des impôts indirects, de peser 
d’autant plus sur un chef de famille qu’il a plus d’enfans, 
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c’est à dire en raison de son impuissance ; l’enfance en est 
exceptée ; très peu de femmes y sont soumises , et cet impôt 
est même très léger pour ceux qui veulent le supporter : 

. cherchez donc d'autres impositions qui soient aussi douces , 
aussi équitable;. 

» Mais si cet impôt peut être supprimé... Hé bien, vous le 
pourriez que vous ne le devriez pas. N’avez-vous pas d’autres 
impôts à alléger? N’avez-vous pas à redouter que les imposi- 
tions établies sur la terre, cet asile de l’homme, ce pain nour- 
ricier des nations , ne soient trop considérables jusqu’à ce 
qu’on ait rendu aux campagnes les capitaux que la fisca- 
lité lui a si longtemps ravis ? Avez-vous même pu calculer 
exactement si les impôts ou prévus ou décrétés atteindront 
exactement le résultat que vous avez cru pouvoir indiquer? 
Et pourquoi donc , en prévoyant un déficit très probable , 
ne conserveriez-vous pas un impôt qui une fois suspendu 
serait impossible à rétablir? 

» On a regardé comme une objection le reculement des bar- 
rières; et moi je le présente comme un moyen. Vous avez 
établi des droits de traite; et par cela seul deux lignes d’em- 
ployés sur plus de huit cents lieues de côtes et de frontières 
vous sont nécessaires : cette dépense est énorme ; elle est pres- 
que d’un tiers sur le produit total de cet impôt, qui ne s’élè- 
vera peut-être pas à quinze millions : l’imposition du tabac a 
maintenant cet avantage, que les frais en sont déjà payés , 
c’est à dire qu’en percevant quarante-cinq millions au lieu 
de quinze, sans ajouter aux dépensés que les traites rendent 
déjà nécessaires, vous aurez le produit d’un impôt de plus, 
sans le sacrifice inutile et toujours si douloureux des frais de 
la perception. 

» Comparez ce résultat avec celui du comité : vous n’auriez 
en suivant son système ni impôt, ni culture, ni relation avec 
l’Amérique; car impôt et culture libre, culture libre et com- 
merce avec l’Amérique, sont des idées contradictoires que le 
comité aurait pu se dispenser de vouloir concilier. Le pre- 
mier effet de la suppression de la vente exclusive serait que 
l’Angleterre , toujours très avisée, verserait sur nos frontières 
et dans nos magasins du tabac pour plusieurs années, et que 
nous serions même dispensés de cultiver cette plante parasite, 
dont on veut nous faire, je ne sais pourquoi, un si funeste 
présent, en vertu des principes de notre constitution, comme 
si la plupart des objections qu’on peut faire contre l’impôt 
du tabac n’étaient pas communes à la plupart des autres 
impôts. 

» Je propose le décret suivant : 
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» Art. I. La nation se réserve le droit exclusif du commerce , fabri- 
cation , vente et débit du tabac, tant en feuilles que fabriqué, dans 
toute l’étendue du royaume, pour ledit droit être exercé au profit du 
trésor public par les préposés qui seront nommés b cet effet. 

> Art a. Lesdits préposés seront tenus d'entretenir un nombre suffi - , 
sant de bureaux où le tabac en poudre sera délivré au public au prix 
de a liv. 8 s. la livre , ou de 3 s. l’once, et le tabac b fumer au même 
prix. 

» Art. 3 . L’importation du tabac étranger fabriqué continuera à 
être prohibée. 

» Art. 4 - Il sera libre d’importer du tabac étranger en feuilles dans 
les ports qui seront désignés ; mais ce tabac y sera inis sur le champ 
en entrepôt , dans les magasins de la régie , pour être ou réexporté à 
l'étranger ou acheté de gré b gré par ladite régie , sans payer aucun 
droit dans aucun cas. 

» Art. 5 . La culture du tabac sera et demeurera interdite et prohibée 
dans toute l’éleudue du royaume , dérogeant b tout usage à ce con- 
traire. 

i Art. 6. Et néanmoins , voulant prévenir les inconvénient qui 
pourraient résulter d'un changement trop brusque dans le système de 
culture des départcmens du Haut et Bas-Rhin, de la Haute-Saône, 
du Doubs , du Nord , de partie de celui du Pas-de-Calais et de tous 
autres où la culture du tabac était en usage , ladite culture ne pourra 
y être étendue , mais elle ne sera complètement supprimée qu’b la 
fin de 1796. 

• Art. 7. Les propriétaires et cultivateurs qui auront des tabacs en 
leur possession au moment de la sanction et de la publication du pré- 
sent décret en feront , dans la quinzaine , déclaration aux préposes b 
la vente nationale du tabac, et il sera incessamment statué sur les con- 
ditions auxquelles ils seront retirés pour le compte de la nation ; Usera 
également statué sur l’emploi et la destination des tabacs qui provien- 
dront des récoltes des six années pendant lesquelles la culture du tabac 
est autorisée , dans les départcmens du Haut et Bas-Rhin , de la Haute- 
Saône , du Nord et du Pas-de-Calais , comme aussi sur les formalités 
à remplir par les propriétaires et cultivateurs. 

» Art. 8- A l’égard de l’indemnité que réclament les habitans des- 
tlils départemens relativement b la plus grande consommation de 
tabac b laquelle ils sont accoutumés, le comité de commerce et d’agri- 
culture se concertera avec des députés des ci-devant provinces d’Alsace , 
Flandre, Artois, Cambresis et Franche-Comté , pour le rapport être 
fait de leurs demandes, et être statué ce qu’il appartiendra. 

» Art. 9. Il sera présenté dans le plus court délai , par le comité 
de constitution réuni b celui des impositions, un projet de Code pénal 
pour la contrebande en tabac ; en attendant, les régleruens précédem- 
ment rendus peur cette partie continueront (l’être exécutés , avec l'ex- 
ception seulement que l’amende de 1000 livres , prononcée indistinc- 
tement pas lesdits réglemens pour toute fraude en tabac , sera réduite 
provisoirement b la somme de 5oo livres, et qu’à défaut de paiement 
elle ne pourra être convertie en aucune peine afflictive. » 

M. Rœderer. « L’opinion de M. Mirabeau est que l’impôt 
du tabac pourra produire trente millions : notre opinion dan* 
le comité est au contraire que, vu la quantité ae tabac de 
contrebande qui est dans le royaume, et le nombre des phn- 
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talions qui sont commencées, il serait impossible il'en tirer 
dans les premières années plus de quinze millions; et pour 
l’avenir, vu la suppression des visites domicilières et des bar- 
rières de l’intérieur, plus de vingt millions. Je demande que 
M. Mirabeau fasse imprimer ses calculs à la suite de son projet 
de décret. » 

M. Mirabeau. « M. Mirabeau a sans cesse écrit sur la 
liberté du commerce et de l’industrie ; M. Mirabeau a dit 
qu’il était impossible de suivre pour l’impôt du tabac la 
rigueur des principes dont le comité s’est écarté pour les 
autres impôts. Je l’ai écrit et je le répéterai; le timbre et le 
tabac sont les meilleurs des mauvais impôts. Je ferai impri- 
mer les calculs incontestables sur lesquels j’ai appuyé mes 
opinions. » 

Après quelques autres débats, soutenus dans la même 

séance, un nouvel ajournement fut décrété. Le 12 février 

suivant M. Roedercr résuma ainsi la discussion : 

Discours de M. Rœderer. ( Séance du 12 février 1791.) 

a Messieurs, pour terminer enfin la discussion qui s’est 
élevée depuis six mois relativement au tabac, il est néces- 
saire de marquer avec précision les points sur lesquels tout 
le monde parait s’accorder, et ceux sur lesquels il reste du 
dissentiment, et qui ont encore besoin d’être éclaircis. 

» Une des causes de l’incertitude qui est restée dans un 
grand nombre d’esprits c’est qu’on a jusqu’à présent con- 
fondu dans la discussion l’impôt avec ses modes de per- 
ception. 

» Plusieurs personnes pensent qu’il serait désirable de 
continuer à retirer de la consommation du tabac un revenu, 
de trente-deux millions pour le trésor public; le comité par- 
tage cette opinion. 

» Ce n’est pas qu’il ne trouve une grande injustice à gre- 
ver d’une charge inégale les citoyens qui consomment du 
tabac et ceux qui n’en consomment pas ; à soumettre les 
premiers à une sorte de peine pécuniaire, comme si la société 
avait le droit de défendre ou de gêner certaines jouissances 
plutôt que d’autres, quand elles sont toutes licites de leur 
nature; de mettre au-dessus de la portée du pauvre le seul 
plaisir que la modicité de ses ressources lui permette; de lui 
faire acquitter, sous un vain déguisement, une taxe égale à 
celle du riche, pour qui le tabac n’est pas même compté 
entre les innombrables jouissances que chaque jour lui ap- 
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porte, que chaque moment diversifie; enfin d’inviter le misé- 
rable à la contrebande par l'appât du gain , et ensuite de lui 
infliger des peines pour des délits qui sont l’ouvrage de la 
loi même, et dont la richesse est préservée , comme de bien 
d’autres maux. 

» Mais d’un autre côté le comité reconnaît à la taxe du 
tabac des avantages qui , comme l’a dit M. Mirabeau , la 
rendent un des meilleurs des mauvais impôts : elle s’ac- 
quitte insensiblement jour par jour, heure par heure; elle 
n’est exorbitante pour personne; elle est le prix d’une sen- 
sation de plaisir; la perception peut en être assurée sans 
frais extraordinaires, au moyen des gardes établis pour la 
perception des droits de traite; elle n’a pas, comme la gabelle 
ou tout autre impôt sur des consommations de première né- 
cessité, le double inconvénient de renchérir la main-d’œuvre 
et de grever les familles en raison du nombre des enfans qui 
en font partie; elle n’a pas, comme le droit d’enregistre- 
ment, le défaut d’attaquer des capitaux, et de dérober à 
l’agriculture, à chaque mutation, des avances utiles; en un 
mot il est impossible d’en tronver de plus douce tant que la 
terre, ci-devant appauvrie par la féodalité, ne sera pas fécon- 
dée par la liberté et par une partie des capitaux innombrables 
employés maintenant Mans l’agiotage des effets publics ou 
dans l’usure particulière , et enfin tant que les bénéfices de 
l’industrie, concentrés par des privilèges exclusifs entre quel- 
ques individus et quelques corporations, seront disproportion- 
nés avec la nature et la mesure de travail dont ils sont le prix. 

» Voilà , messieurs , ce que le comité pense , avec une 
grande partie de l’Assemblée, sur la taxe du tabac consi- 
dérée en elle-même. Ecartons donc désormais de la délibé- 
ration l’éloge ou la censure de l’impôt séparé de ses acces- 
soires , c’est à dire de ses moyens de perception ; ce n’est 
que dans l’examen de ces accessoires que se rencontrent les 
questions dont nous devons nous occuper. 

» Quels sont donc ces accessoires? Quelles sont les ques- 
tions auxquelles ils donnent lieu? Nous séparerons les moyens 
de perception en deux classes ; les moyens immédiats , les 
moyens secondaires et médiats. L’impôt au tabac se lève sous 
le régime actuel par quatre moyens immédiats, savoir : i° un 
double privilège exclusif, celui de la fabrication, celui du 
débit ; 2 0 la prohibition de la culture du tabac dans le 
royaume; 3° la prohibition du tabac étranger fabriqué; 4° la 
traite exclusive du tabac étranger en feuilles. Les moyens 
médiats et secondaires d’assurer la perception sont : i° la 
police da fisc pour prévenir les fraudes; 2 ° les lois du fisc 
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pour les punir ; 3° les tribunaux extraordinaires institués 
pour appliquer ces lois. 

» Tout fe monde s'accorde à proscrire les moyens de la 
dernière classe comme contraires aux droits naturels des 
hommes en société. 

» La police du fisc consistait essentiellement en deux 
choses; l’usage des visites dans les domiciles, et celui des 
visites au passage d’une province dans une autre. Nul ne 
souffrirait a l’avenir les visites domicilières ; la loi ne peut 
les ordonner, car elles offensent la liberté : les visites au pas- 
sage d’une province dans l’autre ne peuvent pins avoir lieu 
depuis que les barrières des traites sont reculées aux fron- 
tières du royaume. 

» Personne ne pense que les lois pénales du fisc puissent 
prononcer la mort ou même les galères pour fraude d’une 
taxe. Le seul principe pénal qui soit juste en finance c’est 
que le travail du fraudeur soit appliqué au profit du fisc 
qu’il a voulu frauder. 

» Enfin il n’est sûrement pas un seul membre de cette 
Assemblée qui jette un regard de regret ou même de pitié 
sur les ruines de ces tribunaux impurs qu’entretenaient des 
compagnies de finance , et que le mépris public avait dégra- 
dés avant même que la liberté les eût frappés. 

» Ainsi, messieurs, écartons encore de' la délibération la 
question de savoir si les moyens secondaires de l’ancienne 
perception subsisteront ou non; tout le monde est d’avis de 
les proscrire. L’examen des moyens immédiats de perception 
est donc le seul objet qui puisse maintenant vous occuper. 
Les cmploiera-t-on, les rejetera-t-on? Voilà la matière de la 
délibération; ejde présente deux questions : i° la nation a-t- 
elle intérêt à les employer? a” la nation a-t-elle le droff'de 
les employer? 

» Nous allons examiner séparément ce s deux questions. 

» Première question, La nation a-t-elle le droit d’em- 
ployer le régime prohibitif et exclusif? Nous savons, mes- 
sieurs, qu’aux yeux de bien des gens celte question n’est pas 
même proposable, tant l’affirmative est évidente; voici en 
substance les raisonnemens sur lesquels ils se fondent. 

» Dès qu’une nation, disent-ib, peut voter des contribu- 
tions par ses représentans, et à la pluralité des suffrages, 
elle peut de même voter le mode de ces contributions ; elle 
peut donc, si elle le juge à propos, choisir pour mode de 
contribution l’abdication du droit de cultiver, de fabriquer 
et de débiter une certaine plante, et attribuer exclusivement 
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ces facultés à une régie nalionale qui les exercera pour le 
profit du trésor public : il n’y a pas plus d’irrégularité à 
sacrifier un moyen particulier de se former un revenu- ou 
d'accroître celui que l’on a, qu’à sacrifier annuellement une 
portion de son revenu. Voilà , messieurs, assez exactement 
la doctrine de nos adversaires. 

» Daignez donner un moment d’altention à nos réponses. 

• » D’abord nous distinguons le régime exclusif en ce qui 
concerne la fabrication et le débit du tabac , eten ce qui con- 
cerne la culture de cette plante, et nous divisons la question. 

» La nation a-t-elle le droit d'étaLiir au profit du trésor 
public un privilège exclusif de fabrication et de débit? 

» Je commence par établir un principe qui servira à ré- 
soudre aussi la question relative à la culture : ce principe est 
simple : quelque mode d’impôt qu’adopte une nation , soit 
qu’elle fournisse le trésor de l’Etal par des contributions fon- 
cières , on par des contributions indirectes, ou par des privi- 
lèges exclusifs, elle est dans l’obligation de répartir les charges 
publiques proportionnellement aux facultés des citoyens ; 
autrement elle attaquerait les fondemens de la société , et 
violerait les principes et le but de l’association politique , 
puisqu’elle donnerait atteinte à la propriété : ce sont main- 
tenant des vérités triviales que la contribution proportion- 
nelle n’est qu’une dépense conservatrice de la propriété, mais 
que l’impôt arbitraire et disproportionné en est la spoliation. 

» Vous avez consacré ces vérités dans la déclaration des 
droits; d’abord en disant qnel’impôtserait payé proportionnel- 
lement aux facultés; secondement en disant que nul ne pour- 
rait être privé de sa propriété, même pour l’utilité commune, 
sans nne indemnité préalable, ce qui est déclarer en d’autres 
mots que la loi ne peut pas imposer au citoyen de contri- 
buer indéfiniment à futilité publique, mais qu’elle peut, seu- 
lement l’y assujélir en commun avec tous les autres citoyens, 
et proportionnellement aux facultés de chacun. 

* » Je viens à l’application de ce principe. 

» 11 y a plusieurs cas à distinguer dans la question; ou 
il s’agit dclablir un privilège exclusif pour une fabrication 
ou pour un négoce inconnu dans le pays , ou il s’agit de le 
proroger dans un pays où il existait depuis longtemps, ou 
enfin il s’agit de l’établir dans ud pays où il n’existait pas, 
et où la fabrication et le négoce qui en sont l’objet étaient 
pratiqués. 

» Dans les deux premiers cas il n’est pas douteux que la 
nation n’ait le droit d’établir l’exclusif au profit de son tré- 
sor, puisqu’elle »e fait que priver les particuliers d’une 
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faculié dont les avantages étaient proportionnels à la fortune 
fet au talent que chacun d’eux pouvait consacrer à l’exercer. 

» Mais dans le troisième, c’est à dire quand il s’agit d’un 
pays exempt de l’exclusif, nous n’hésitons pas à dire que la 
nation n’a pas le droit de l’établir, même à son profit, sans 
donner nne indemnité préalable aux particuliers qui avaient 
consacré leurs capitaux et leur industrie à des entreprises de 
l’espèce de celle qu’elle voudrait meure en exclusif; autre- 
ment elle commettrait un attentat sur la propriété de ces 
capitaux et sur l’industrie même, qu’on peut aussi regarder 
dans certaines professions comme un capital placé en mieux 
value sur les particuliers qui la possèdent. 

» Dans le centre du royaume l’exclusif de la fabrication 
du tabac est généralement établi : les principes ne s’oppose- 
raient donc pas à sa conservation : mais dans les départe- 
’mens Beljnques et du Rhin la fabrication et le débit ont 
toujours été libres ; un grand nombre d’entreprises en ce 
genre y sont florissantes; à leur égard donc la nation vio- 
lerait la propriété si elle y établissait l’exclusif sans donner 
une indemnité préalable à tous les entrepreneurs de fabriques 
et de négoce de tabac , et à tous les ouvriers qui se sont 
voués au genre d’industrie qu’exigent le débit et la fabrica- 
tion de celte plante. 

» Maintenant j’examine si la nation a le droit d’établir la 
culture exclusive. 

» Le principe que j’ai invoqué plus haut décide encore la 
question. 

» Quand on met en privilège exclusif nne culture quel- 
conque le sacrifice qu’on impose aux propriétaires île terre 
est absolument disproportionné avec leurs facultés; et la 
raison en est sensible; c’est que tous les territoires ne sont 
pas également propres à fournir une même production. 
Qu’un décret national mette en France la culture de la vigne 
en privilège exclusif, les propriétaires de vignes de Chain- 

f >agne seront inévitablement ruinés par l’impôt , tandis que 
es propriétaires de terre en Brie n’en supporteront rien ; ce 
décret aura donc attenté à la propriété du Champenois, .qui 
cependant ne s’est mis en état de société avec le reste de la 
France que pour conserver sa propriété et sa liberté ; le corps 
législatif aura donc blessé les droits de l’homme, sans le res- 
pect desquels les lois ne sont pas des lois, mais des crimes , 
les sociétés ne sont pas des sociétés, mais des hordes ennemies 
les unes des autres , et dans l’état sauvage de pure nature. 

» Or, messieurs, ce qui serait évident pour la culture 
de la vigne attribuée à un privilège exclusif, ne le serait pas 
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moins pour la culture exclusive du tabac. 11 y a dans un grand 
état comme la France des cantons privilégiés par la nature 
pour la production du tabac, tandis que la presque univer- 
salité du territoire n’en peut donner que de mauvais et à 
grands trais : la culture exclusive serait donc l’anéantissement 
de la propriété de quelques individus, tandis qu’elle ne lou- 
cherait pas le plus grand nombre; elle ferait donc payer par 
quelques-uns la charge qui doit être commune à tous, pro- 
portionnelle entre tous ; elle ne peut donc pas être votée 
même par la pluralité des représentai de la nation. 

» Si , suivant la déclaration des droits , nul ne peut être 
privé de sa propriété sans avoir été préalablement indemnise ; 
si l’Etat, quand il prend mon champ pour un chemin public, 
pour un canal , pour une digue , est obligé de me le payer, 
comment concevoir que l’impôt puisse, non me prendre mon 
champ , mais m’en dérober là valeur ou la réduire de trois 

J uarts? Est-il permis de faire sous une forme et sous une 
énomination ce qu’on regarde comme impossible de faire 
sous une autre ? 

» Mais , messieurs, peu nous importent les réponses qu’on 
voudrait balbutier sur ces questions; peu nous importe leur 
solution, car nous n’avons pas à combattre la culture exclu- 
sive; on ne nous propose pas de mettre la plantation du tabac 
en privilège exclusif : ce qu’on veut est bien pire; c’est la 
prohibition absolue de la culture en France; et c’est une sub- 
tilité que nous avons à relever dans l’argumentation de nos 
adversaires, que d’avoir confondu la prohibition de culture 
avec le privilège exclusif de fabrication et de débit, et de 
n’avoir parlé du régime de la ferme du tabac que comme d’un 
régime purement exclusif. 

» INous disons que la prohibition de culture est pire que 
la culture exclusive; et en effet, messieurs, du moins la culture 
exclusive placerait-elle quelque part dans le royaume l’avan- 
tage d’une exploitation utile au moins n’enlcverait-elle pas 
à toutes les terres l’avantage de leur propriété particulière 

{ >our produire du tabac au moins ne diminuerait-elle pas 
e travail national de tout celui qu’emploierait cette culture; 
au moins ne fei ait-elle pas perdre à deux ou trois cent mille 
bras un moyen de subsistance : au lieu que la prohibition 
produit tous ces odieux effets; eile donne de plus à un peuple 
étranger ce qu’elle fait perdre à la nation. Ainsi celte ma- 
nière d’assurer la perception de l’impôt du tabac consiste non 
seulement à commettre d’énormes injustices particulières , 
mais encore à diminuer la richesse nationale pour obtenir 
une partie du reste , et à stériliser pour recueillir. 
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» On nous fera ici une objection ; on nous dira que la 
prohibition ou le privilège exclusif de la culture ne sont point 
des atteintes à la propriété des terreins propres au tabac, tels 
que le pays de Clérac et d’autres parties méridionales du 
royaume; que les possesseurs actuels de ces terreins 11e les 
ont payés qu’en raison de la valeur qu’ils avaient relativement 
à toutes les cultures libres, et sans égard à leur propriété par- 
ticulière pour la production du tabac, dont la culture était 
défendue j qu'ainsi en maintenant le régime prohibitif on 
n’ôte rien aux propriétaires de ces terreins. 

» Il se présente plusieurs réponses à celte objection. 

» La première est qu’outre les possesseurs actuels qui ont 
acquis les terreins dont il s’agit il y en a un très grand nombre 
qui les ont hérités; que s’il est contestable que la nation doive 
aujourd’hui aux premiers la réparation d’un dommage qui est 
tombé autrefois sur leurs vendeurs, il ne l’est pas qu’elle ne 
doive faire cesser dans la possession des enfans le préjudice 
annuel porté à la possession des pères. 

» Notre seconde réponse est que le prix des acquisitions 
n’est nullement la mesure de l’exercice du droit de propriété: 
la société n’a point à s’informer des transactions privées pour 
en garantir les effets; et quand le prix des acquisitions s’est 
réglé sur la violation des droits de la propriété, il est absurde 
de donner pour règle et mesure de ces droits le prix des 
acquisitions , car c’est vouloir légitimer le vice de la loi par 
les effets mêmes qu’il a produits. 

» S’il était juste de régler l’exercice du droit de propriété sur 
le prix des acquisitions, vous seriez fort injustes, messieurs, 
non seulement d’avoir supprimé les dîmes, mais encore de 
mettre dans la répartition des contributions foncières celte 
égalité proportionnelle si souvent réclamée; oui, dans le 
système que nous combattons, vous seriez injustes, puisque 
les terres nobles, les grandes propriétés ayant été ci-devant 
moins imposées que les petites , plusieurs terres ayant tou- 
jours été exemptes ou peu chargées de dîmes, tandis que 
d’autres l’étaient excessivement, toutes ont été achetées pro- 
portionnellement à leurs charges. 

» Ainsi , messieurs , nous pouvons regarder comme 1111e 
vérité incontestable que la société n’a pas le droit de prohiber 
une culture sans donner un dédommagement préalable aux 
propriétaires des terres douées d’une qualité particulière 
qui les rend plus propres que d’autres à celte culture. 

» Cette vérité une fois reconnue, il s’ensuit que la nation 
française ne peut absolument prohiber la culture du tabac; 
car la condition qui rendrait cette prohibition légitimé, celle 
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île l'indemnité préalable, est impossible à remplir. En effet, 
on ne sait pas quelles sont en France les terres clouées de lu 
propriété de produire d’excellent tabac; par cette raison on 
lie sait pas précisément à qui la prohibition de culture a porté 
* préjudice, à qui elle cause du dommage, à qui il faut en tenir 
compte; on sait seulement que ce danger existe, et qu’il est 
nécessaire de le réparer ou du moins de le faire cesser. 

» Je conclus donc sur la première question : 

» i° Que la nation n’a pas le droit d’établir l’exclusif de 
la fabrication ou du débit dans toute l’étendue du royaume 
sans indemniser les citoyens qui dans les provinces frontières 
ont consacré des capitaux et de l’industrie à ces genres d’en- 
treprises : je dis les citoyens , les individus , et non , comme on 
l’a proposé , les provinces où la liberté s’est maintenue jusqu’à 
présent, car ce serait indemniser beaucoup de. gens sans inté- 
rêt, CI ne pas indemniser sérieusement les personnes souffrantes. 

» a° Que la nation , ne pouvant connaître à qui elle devrait 
line indemnité en établissant ou perpétuant la prohibition de 
culture, et cependant lésant par là la propriété, ne peut éta- 
blir ni perpétuer la prohibition de culture. 

» Seconde Question. La nation a-t-elle interet a l'éta- 
blissement du régime prohibitif et exclusif ? M. Mirabeau 
vous a dit , messieurs, qu’il était impossible de retirer tiu 
produit de trente-deux millions de la consommation du tabac 
dans le royaume sans y prohiber la culture. Nous sommes 
absolument dans celle opinion; nous l’avons annoncée dans 
notre rapport; nous l’avons appuyée de preuves auxquelles 
on n’a ni répondu ni ajouté; comme M. Mil abc, ni , nous 
avons dit positivement que des licences de fabrication et de 
débit ne pouvaient rapporter plus d’un ou deux millions; de 
plus que lui , nous avons dit et prouvé que ce serait une chi- 
mère , une absurdité de prétendre retirer pour le trésor public 
un produit sensiblement plus fort de la terre cultivée en tabac 
que de toute autre culture, et, pour le dire en passant, ce 
n’est pas sans étonnement que nous avons entendu M. Mira- 
beau nous supposer dans l'opinion contraire, tandis, qu'il ne 
faisait que nous aider à la combattre. 

» Mais, messieurs, nous avons été plus loin dans notre 
rapport; nous avons soutenu aussi que, meme en conservant 
le régime exclusif, la prohibition du culture et la prohibition 
du tabac étranger, il serait impossible de retirer du tabac le 
même revenu que par le passé. Nous avons distingué deux 
temps; le présent cl faveuir, c’est à dire l’année présente et 
la prochaine d’une part, et les suivantes de l’autre; et nous 
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avons dit que cette annce et la prochaine, le tabac quoi 
qu'on fît, ne rapporterait pas plus de quatorze ou quinze mil- 
lions, et qu’à la suite il n’en produirait pas plus de dix-huit 
ou vingt. 

«Il est très important, messieurs, de fixer votre attention 
sur ces propositions , qui n’ont pas encore été débattues; elles 
touchent évidemment à la question que nous nous sommes 
proposée, car s’il était prouvé que le tabac ne peut rapporter 
cette année et la prochaine que quatorze ou quinze millions, 
et dix-huit ou vingt à la suite, il ne serait pas question , 
comme beaucoup d’orateurs ont affecté de le supposer, de 
remplacer ou de sacrifier un revenu de trente-deux mil- 
lions ; et sans doute il y aurait une grande différence entre 
la position où nous serions réellement et celle où l’on nous 
suppose; il serait fort différent d’avoir à remplacer quatorze 
millions ou trente-deux sur la consommation du tabac; il 
serait fort différent enfin , si tout remplacement était impos- 
sible sans entraîner des inconvéniens majeurs , d’avoir à 
souscrire à un sacrifice de quatorze millions, ou d’avoir ù 
en consentir un de trente-deux. 

» Plusieurs circonstances particulières à cette année et à 
la prochaine nous ont fait penser qu’elles seraient très peu 
productives pour le fisc : la première c’est qu’il y a en France 
un énorme amas de contrebande ; la seconde c’est qu’il a été 
fait l’année dernière des plantations de tabac dans diverses 
parties du royaume où la culture n’en était pas permise, et 
qu’elles ont été augmentées dans les autres : ces deux vérités 
de fait sont notoires, et n’ont pas besoin de preuves. 

a Mais veut-on en calculer l’effet sur le produit ? Il n’y a 

S u’à consulter l’expérience de l’année qui vient de s’écouler: 
résulte des tableaux qui ont été fournis à votre comité par 
M. le contrôleur général des finances que l’année dernière le 
tabac n’a pas rapporté plus de treize à quatorze millions, c’est 
à dire plus d’un cinquième environ de ce qu’il produisait par 
le passé. 

» Les causes qui ont influé sur la modicité de ce profit 
sont toujours subsistantes; la culture même est une cause de 
plus, car les plantes recueillies l’année dernière n’entreront 
dans le commerce que cette année : nous ne pourrions donc 
raisonnablement compter snr un profit plus grand dans cette 
année que dans la precedente en conservant l’ancien régime 
avec quelques modifications» 

» M. Mirabeau a senti tout le poids de celle circonstance, 
et ce qui constate son opinion à cet égard c’est la disposition 
iv. 29 
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suivante de son projet de decret : « Les propriétaires et eul* 
» tivaieurs qui auront des tabacs en leur possession au mo- 
» ment de la sanction et de la publication du présent en 
» feront dans la quinzaine déclaration aux préposés à la vente 
» nationale du tabac, et il sera incessamment statué, sur 
» les conditions auxquelles ils seront retirés pour le compte 
» de la nation. * 

» On m’observera que si M. Mirabeau a senti la nécessité 
de retirer le tabac de contrebande, il donne aussi le moyen 
d’y parvenir ; mais c’est ce qu’il faut examiner. 

"» Si nous pouvions raisonnablement espérer qu’en invitant 
chaque citoyen à déclarer le tabac de contrebande dont il 
peut être pourvu, à le remettre à la régie nationale au prix 
coûtant du tabac qu’elle fabrique, ou lit rentrer aux mains 
des régisseurs une partie de cette contrebande, sans doute 
l’existence du tabac étranger introduit dans le royaume ne 
serait pas un obstacle au produit de la vente exclusive. 

» Mais comment concevoir une semblable espérance? Une 
sommation faite au patriotisme 11e produira rien ; car ce ne 
sont pas les patriotes, ou du moins les patriotes assez éclairés 
pour observer l’obéissance libre qu’ils doivent aux lois, qui 
ont lait la contrebande. 

» Il faudra donc, de deux choses l’une, ou offrir un très 
haut prix pour du tabac très mauvais , ou employer des 
moyens inquisilifs et coaclifs pour découvrir la contrebande. 

» Si l’on offre un très haut prix d’un tabac au moins très 
médiocre, au lieu de retirer le tabac de contrebande qui est 
en France on en attirera de nouveau, et alors, au lieu d’as- 
surer la recette du trésor public, on l’anéantira.- 

» Si vous autorisez les moyens inquisilifs et les visites 
domicilières, alors, messieurs, qu'aurez-vous fait? Non seu- 
lement vous aurez rétabli l’ancien régime, mais encore vous 
l’aurez vengé; et certes ce serait une lâche bien assez pénible 
que d’avoir à le rétablir. 

» Et encore quel sera le résultat de pareilles tentatives en 
n’y supposant aucun obstacle? Y a-t-il des moyens de péné- 
trer dans tous les réduits des maisons, d’y découvrir tous les 
dépôts, de reconnaître la nature des tabacs qui seront trou- 
vés* de les distinguer des tabacs de la ferme? Les visites 
domicilières seront évidemment impuissantes pour découvrir 
une contrebande universellement répandue, divisée à l’infini; 
leur grande utilité était de prévenir la contrebande, et non 
de la surprendre. 

» M. Mirabeau ne vous a donc indiqué qu’une mesure 
désirable , mais non une mesure praticable ; il a vu le mal 
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auquel il fallait porter remède; il a vu quel pourrait être le 
remède ; niais il en est resté là ; uu pas de plus, il aurait 
■vu que le remède était impossible à administrer. L’article 8 
de son projet de decret u’est donc autre chose que l’aveu 
de celte vérité, que la contrebande existant dans le royaume 
est un obstacle au produit du régime prohibitif et exclusif. 

» Outre les circonstances propres à l’année courante, il 
en est de communes à tous les temps à venir qui contrarie- 
ront toujours le revenu du tabac. 

» Ces circonstances communes sont i° la suppression des 
visites domicilières ; a° la suppression des visites au passage 
d’un département à un autre; 3° la modération du nouveau 
code pénal; 4° la suppression des tribunaux de. la ferme. 

» Permettez-nous, messieurs, d’arrêter votre attention sur 
le secours que chacun de ces moyens donnait à* la percep- 
tion de l’impôt, et d’en apprécier l’efficacité. La faculté 
d’exercer des visites domicilières et à la circulation étaient la 
plus puissante police qu’on pût opposer à la contrebande : eu 
effet, il ne suffisait pas de franchir la première enceinte des 
gardes de la ferme aux extrêmes frontières pour faire avec 
profit de grandes spéculations de fraude; il fallait en outre 
pénétrer les enceintes formées autour de chaque province ; 
il fallait échapper aux poursuites des employés apostés sur 
loules les routes, aux regards des délateurs excités par l’appât 
de récompenses considérables; il fallait, enfin pouvoir garantir 
des recherches domicilières les entrepôts cl magasins où la 
contrebande était recélée; en un mot à chaque pas la con- 
trebande rencontrait un danger, et elle ne pouvait, trouver 
de sûreté dans aucun réduit. 

b 11 est évident qu’un semblable ordre de choses empê- 
chait toute grande spéculation de fraude en tabac ; nul espoir 
de profit ne pouvait faire disparaître tant de risques itnmi- 
nens attachés à la fraude ; nul appât ne pouvait tromper sur 
l’impossibilité du succès : aussi ne se faisait-il d’autre contre- 
bande en tabac qu’une misérable importation à dos d’hommes, 
qu’on appelle communément, dans le langage de la ferme, 
J'raude d’injiltralion , et elle n’avait lieu que pour la con- 
sommation de quelques habitaus des provinces frontières de 
l’étranger. 

» A l’avenir il n’en sera pas de même ; il ne s’agira que 
de tromper la vigilance d’un bureau d’employés, de les cor- 
. rompre ou de les taelire en fuite pour que la contrebande 
soit en sûreté; une fois entrée, elle parcourra librement le 
royaume ; clic sera déposée dans les lieux les plus commodes 
uu débit; elle sera vendue, distribuée ouvertement comme 
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autrefois la quincaillerie anglaise , dont on a vu des maga- 
sins publics dans Paris, malgré les prohibitions qui eu défen- 
daient l’entrée dans le royaume. 

» Qu’on exagère tant qu’on voudra l’exactitude de la sur- 
veillance aux frontières et la force des préposés ; elle n’em- 
pêchera jamais la fraude d’un impôt aussi considérable que 
celui du tabac : on sait que la contrebande franchit les triples 
enceintes des villes de guerre; elle franchira à plus forte 
raison la ligne invisible qui forme l’enceinte db royaume. 

» On nous dit bien qu’on diminuera l’attrait de la contre- 
bande en baissant le prix du tabac ; on propose par exemple 
de le fixer à 48 sous au lieu de 3 liv. 12 sous. 

» Mais on n’observe pas d’abord que ce moyen d’assurer 
la perception tend aussi à diminuer le produit; car il ne 
faut pas croire qu’en baissant d’un tiers le prix du tabac 
on en augmenterait la consommation d’un tiers, ce qui serait 
nécessaire pour que la recette demeurât au même niveau; 
l’expérience a prouvé que la consommation du tabac en 
France a toujours été en augmentant depuis cent ans, malgré 
la progression continuelle de son prix; il est donc très incer- 
tain que la consommation augmentât justement en propor- 
tion de ce que l’impôt diminuerait : mais quoi qu’il en soit, 
et ceci suffit à notre opinion, il est certain qu’au moins la 
consommation du tabac n’augmenterait pas tout d'un coup, 
ni même dans 1’espac.e de deux ans, suivant la proportion de 
la baisse du prix. 

» Ce n’est pas tout ; quand le prix du tabac serait réduit 
à 48 sous, il y aurait toujours un assez grand attrait à la con- 
trebande, et une assez médiocre difficulté à la faire, pour 
qu’on dût croire qu’elle se ferait; et en effet, messieurs, le 
prix auquel revient le meilleur tabac de la ferme fabriqué 
est de 12 sous la livre; on en fabrique à 6, à 8 sous; 
ainsi en vendant le tabac en France à 48 sous la livre le 
droit levé au profit du fisc est de trois cents pour cent. Or 

1 *e demande si un droit de trois cents pour cent n’est pas de 
a nature de ceux qui appellent le plus la contrebande ; je 
demande à toute personne qui a quelque connaissance du 
régime des traites si un droit d’entrée de trois cents pour 
cent sur une marchandise de même volume que le tabac a 
jamais été regardé comme un droit réellement perceptible et 
véritablement productif. 

n Non , messieurs , il ne faut pas se faire illusion sur ce 
point; on fera la même contrebande le tabac étant à 48 sous 
que s’il était à 3 liv. 12 sous : il suffira que nul commerce, 
nulle entreprise ne puisse offrir aux étrangers voisins de la. 
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France un profit de trois cents pour cent, accompagné d’aussi 

f >eu de périls que la contrebande du tabac , pour qu’ils se 
ivrent a ce genre de spéculation , que la morale même ne 
leur interdit pas d’exercer sur un pays aux lois duquel ils ne 
sont pas soumis. 

» Nous avons un témoignage non suspect à invoquer sur 
la nécessité des visites domicilières pour la conservation du 
produit de l’impôt du tabac ; c’est celui de M. Duvaucel , 
fermier général , qui dans la lettre à M. Blacons déclare qu’il 
est necessaire d’établir ces visites au moins dans les pro- 
vinces frontières , c’est à dire dans les parties du royaume 
où elles seraient le plus intolérables , parce qu’elles y ont 
toujours été inconnues, et parce qu’elles n’y commence- 
raient qu'au moment où elles finiraient pour le reste du 
royaume; ce qui accréditerait celte idée que pour les fron- 
tières le moment de la liberté générale est devenu l’époquè 
de la servitude. 


» Nous avons enfin sur ce point, le témoignage de M. Mira- 
beau lui-même, qui vous propose de permettre les visites 
dans le cas d’un grand approvisionnement , ce qui revient à 
les permettre indéfiniment et dans tous les cas; car qu'appel- 
lera-t-on un grand approvisionnement, et s’il faut être sûr 
de l’existence d’un grand approvisionnement dans une mai- 
son avant d’y pénétrer, à quoi sert d’y faire une visite? En 
ce cas il n’y a qu’à saisir. A la vérité M. Mirabeau propose 
d’appeler aux visites un officier municipal; mais ce moyen 
nous parait plus propre à. faire haïr le magistrat qu’à faire 
aimer les visites. 


» Au reste, messieurs, ce n’est pas seulement l’importation 
frauduleuse du tabac étranger qui réduira le produit du droit ; 
ce sera aussi sa culture, qui s’établira malgré la loi. Cette 
culture, à laquelle invitera la terre, à laquelle sollicitera le 
sentiment désormais très énergique des droits de la propriété 
et de la liberté, ne rencontrera plus d’obstacles maintenant 
que la milice du fisc a tout à fait disparu de la France. 

» Permettrez-vous à des citoyens, comme M. l’abbé Maury 
vous l’a proposé, d’être les délateurs des cultures fraudu- 
leuses? Je ne pense pas que vous consentiez à jeter dans la 
société de semblables semences de haine et de défiance. 


» Laisserez-vous, comme l’a proposé M. Dedeley, la cul- 
ture libre dans le$ terreins enclos? Alors, messieurs, vous 
aurez accordé la liberté de culture sans en avoir le mérite , 
car dans la Flandre seule il y a deux fois plus d’enclos qu’il 
n’en faudrait pour fournir à la France tout le tabac de sa 
consommation. 
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» Ainsi, messieurs, en renonçant aux visites domicilières 
et aux visites sur les roules, il faut s'attendre pour l’avenir à 
une contrebande qui ne pouvait pas avoir lieu par le passé ; 
il ne faut donc pas espérer, du régime prohibitif et exclusif 
séparé des lois de police qui raccompagnaient, le même pro- 
duit qu’on en a obtenu quand elles en faisaient partie. 

» Nous avons dit que le code pénal concernant les con- 
traventions aux lois du tabac, ainsi que les tribunaux insti- 
tués pour l’application de ccs lois, étaient aussi d’un puissant 
concours pour réprimer la fraude. Eli! qui pourrait douter 
de celte vérité? Comment ce qui faisait la terreur des hon- 
nêtes gens n’aurait- il pas imposé aux hommes enclins à la 
fVaude? Comment croire que ces abominations, qui ne se- 
raient jamais entrées dans la tête des hommes si la cupidité 
financière ne les y eût introduites, aient été infructueuses à 
la finance ? 


«Mais, messieurs, écartons toutes les preuves purement 
morales qui peuvent s’offrir à nous dans cette affaire, et jeter 
dans sa discussion une chaleur qui mettrait la vérité en pérH ; 
bornons-nous à rassembler celles que nous fournissent des 
calculs très simples et des rapprocheinens très faciles à 
saisir. 

» Voulons-nous nous convaincre que la rigueur des peines 

Î ortées contre la fraude a été une des causes du produit de 
impôt? Prenons d’une main les baux des fermes depuis cent 
ans , et de l’autre les lois qui ont prononcé des peines ; remar- 
quons chaque époque où le prix du bail de la ferme du tabac 
a augmenté; examinons ensuite les lois pénales promulguées 
pendant la période du temps qui a précédé , et nous verrons 
qu’une loi cruelle avait été inscrite et ajoutée à d’autres lois 
cruelles; nous verrons que quand Je produit s’est accru de 

3 nelques millions le code s’était enflé de lignes barbares : si 
onc les produits ont augmenté avec la dureté des peines, en 
retournant aux peines modérées vous retomberez dans les 
produits modiques. 

«En Angleterre, où la contrebande est incomparablement 
plus difficile qu’en France, où la culture du tabac est pro- 
hibée comme en France, où l’exemple du produit obtenu en 
France a souvent excité i’éinnlation du parlement, jamais 
on n’a pu parvenir à tirer du tabac plus de 6 à 7 millions pour 
le trésor public, parce qu’un produit plus fort est incompa- 
tible avec la liberté. • 

» Reconnaissons donc , messieurs , une vérité qui ne peut 
plus être contestée; c’est qu’il fallait le système entier de 
l’ancien régime pour retirer 3a millions de la consommation 


Digitized by Google 



( 455 } 

du tabac; c’est qu’un profit pareil, vrai prodige en finance, 
ne pouvait résulter que de l’accord de tous les moyens com- 
binés dans le code du tabac par la cupidité et la dureté 
financières, aidées l’une de l’autre pour enfanter leur chef- 
d’œuvre : l’impôt du tabac n’a pu donner si abondamment des 
fruits si faciles à recueillir que dans la terre de la servitude, 
que dans le bois de l’ancienne finance : on n’a jamais regardé 
qu’aux rameaux de cet arbre ; c’était au pied qu’il fallait 
voir; on aurait appris à déplorer sa fructification , même en 
en découvrant les causes; on aurait vu que sa culture était le 
désespoir d’un grand nombre de malheureux, et que ses 
racines avaient besoin d’être arrosées de sang. 

«Aussi, messieurs, à compter du i 5 juillet 1789, il n’y a 
plus eu à examiner si l’on sacrifierait une partie des récoltes 
de l’impôt; dès lors la perte en était devenue irréparable : il 
faut donc épargner à- votre comité de l’imposition le reproche 

3 u’on lui fait sans cesse de proposer la destruction d’un impôt 
e 3 o millions ; avant que ce comité existât il n’y avait plus 
de possibilité à retirer 3 o millions du tabac. 

» Nous venons de prouver «pie désormais la consommation 
du tabac ne produirait plus en France ce qu’elle a produit, 
même quand on conserverait le régime exclusif et prohibitif ; 
nous avons prouvé qu’aux circonstances générales qui de- 
vaient affaiblir ces produits se joignaient des circonstances 
particulières à l’année courante et à la prochaine , et qui pen- 
dant ces deux années réduiraient encore le produit à une 
somme moindre qu’elle ne pourra être à la suite. 

» Mais ce n’est pas tout ; en adoptant le régime prohibitif 
on serait obligé de sacrifier encore une forte partie du modi- 
que produit qu’on en retirerait pour sauver les difficultés «le 
son etablissement. Ici , messieurs, nous ne faisons que répéter 
ce que vous ont proposé nos adversaires eux-mêmes : M. Mi- 
rabeau, M. Dedeley vous proposent d’indemniser l’Alsace et 
la Flandre ; ces indemnités couleraient, suivant leurs propres 
calculs, la moitié du revenu que nous avons cru raisonnable 
d’attendre de l’impôt. 

« On observe a la vérité qu’à la suite il s’étendrait à ces 
déparieinens, ‘qui en étaient ci-devant exempts; mais il faut 
considérer aussi que la contribution foncière de ces mêmes 
départemens baisserait d’un sixième au moins par la prohi- 
bition de culture, puisque cette culture y est comptée pour 
le sixième des récoltes annuelles, à cause de la prohibition 
qui avait lieu dans le resté du royaume. 

' » Il ne reste donc plus qu’à conclure ; la question se réduit 
à deux points : i° Convient-il de se ménager pour l’avenir, par 
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la prohibition et l'exclusif, un revenu ou du moins l’espé- 
rance d’un revenu de 1 8 ou 20 millions sur le tabac? 2* Con- 
vient-il de se ménager par le même moyen pour l’année cou- 
rante et la prochaine, un revenu de 13 ou i 4 millions sur le 
tabac, dont encore il faudrait sacrifier environ la moitié 
pour indemniser les déparlemens Belgiques et du Rhin? 

» Personne , je pense , ne contestera que quand le bon état 
des affaires publiques permettra de réduire ou de convertir 
les impôts la conversion ou la réforme ne doive commen- 
cer, je ne dirai pas seulement par les plus mauvais, mais 
aussi par ce qu’il y a de plus mauvais dans les accessoires 
d’impôts tolérables par eux-mêmes. 

» On ne niera pas non plus que quand même on pourrait 
qualifier de bon impôt une contribution levée sur une con- 
sommation de fantaisie , telle que celle du tabac , du moins 
c’est un mauvais accessoire de ce bon impôt que la prohibi- 
tion de culture et le privilège exclusif de fabrication et de 
débit, et qu'ainsi il faudrait du moins sacrifier ces modes 
de perception dès que l’aisance du trésor public le permet- 
trait , et se réduire au modique revenu qu’on pourrait retirer 
de moyens moins contraires aux droits naturels de l’homme. 

» Or, messieurs, dans trois ans l’intérêt de la dette sera 
diminué par des remboursemens , par des amortissemens , 
par des réductions amiables ; dans trois ans les pensions du 
clergé seront aussi considérablement diminuées , la plupart 

Î iortant sur des têtes très âgées ; dans trois ans en un mot 
es dépenses publiques seront très sensiblement diminuées; 
dès lors donc la somme des contributions publiques sera 
moins forte, et l’Etat n’aura pas un besoin assez urgent de 18 
ou 20 millions pour les acheter par le régime exclusif et pro- 
hibitif. 

» Si donc il faut en 1793 renoncer à ce régime, on ne doit 

f ias le mettre aujourd’hui en vigueur pour n’en retirer des 
ruils qu’en 1 793, c’est à dire à une époque où ces fruits seront 
devenus heureusement superflus. 

» Si le régime prohibitif et exclusif ne peut produire 18 
ou 20 millions qu’a une époque où l’Etat ne sera pas obligé 
d’acheter si cher une si modique contribution , il ne s’agit 
plus que de voir s’il est possible de retirer d’un régime plus 
doux et plus régulier une somme à peu près égale à celle 
que produisaient cette année la prohibition et l’exclusif ; or, 
messieurs, un calcul très simple du résultat de notre projet 
va vous prouver que son produit doit être au moins de 8 
millions. 
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» Nous proposons d’abord d’élablir des licences de fabri- 
cation; nous en estimons le produit million. 

» 2° Des licences de débit . . . i 

» 3 ° Un droit d’entréede 4 o livres narqnin- 
tal qui produira pendaut chacune des deux 

années prochaines 4 

a 4° Une fabrique nationale 2 

8 millions. (î) 

» Nous ne comptons pas dans ce calcul l’accroissement que 
pourra éprouver la contribution foncière par une culture 
qui va donner une valeur considérable à des terres qui en 
avaient peu ; cet avantage sera peu sensible pour le trésor 
public , et il est éloigné ; mais quoi qu’il en soit nous pou- 
vons espérer huit millions : le sacrifice que nous vous pro- 
posons d'offrir à la liberté est donc nul si l’on indemnise les 
départemens Belgiques et du Rhin; il ne sera que de 4 à 
6,000,000 pendant deux ans si l’on ne les indemnise pas. 

» Mais dussions-nous gagner de 4 à 6,000,000 au régime 
prohibitif et exclusif, sera-ce pour un si modique intérêt que 
vous voudrez la couvrir d’un voile et l’asservir dès sa nais- 
sance ? Sera-ce pour un si chétif revenu qu’on arrachera aux 
départemens Belgiques et du Rhin une culture ancienne , et 
à laquelle ils sont habitués; qu’on y ruinera des fabriques 
considérables et nombreuses ; qu’on y fera des milliers de 
malheureux ; qu’on y multipliera tous les gens inquiets; qu’on 
y autorisera les mécontens; qu’on y justifiera des calomnies; 
qu’on y jettera des semences de guerre civile?.... Non, mes- 
sieurs , la nation n’a sans doute point à craindre que vos 
décrets lui imposent une souffrance stérile, et lui fassent 


( 1 ) « Si l’on contestait le produit des quatre articles que nous venons 
de vous exposer il nous serait facile d’en justifier l’espérance. 

» M. Mirabeau lui-même a estimé le produit des licences de fabrica- 
tion et de débit h deux millions : nous ne portons le produit d’une 
fabriqua nationale qu’à deux millions rd’après M. Mirabeau nous pour- 
rions le porter au delà de quatre , puisque suivant cet honorable mem- 
bre la ferme générale vend à l’étranger seul pour trou h quatre mil- 
lions de son tabao. 

» Nous serons d’accord aussi sur le produit du droit d’entTée si 
M. Mirabeau , qui par inadvertance a supposé que nous le fixions à 
5o sous par quintal , fait attention que c’est k 5o livres que nous avons 
proposé de l’imposer : cette taxe est celle dont le tabac est chargé k 
l’entrée des ports d’Angleterre : d’ailleurs le tabac américain sera 
longtemps nécessaire en France , même en supposant que la culture y 
devienne florissante ; enfin il le sera surtout dans les deux années qui 
nous occupent particulièrement. > ( Note tfu rapporteur. ) 
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courir d’inutiles dangers ; dès que le régime prohibitif et 
exclosifa perdu l’unique avantage qui pût le faire absoudre, 
celui d’un grand produit pour le trésor public, il ne faut pas 
hésiter à le détruire : le nombre heureusement très borné 
des personnes qui réduisent en calculs les avantages de la 
liberté ont bien pu la sacrifier à un revenu de 32,ooo,ooo; 
mais il n’est personne qui voulût en faire marché pour six. 

» Répondrons-nous à une objection qui a été répétée jus- 

3 u’à satiété sur le prétendu danger de voir la France manquer 
e grains si on lui rend la liberté de cultiver le tabac ? 

» Observerons-nous qu’une pareille objection tendrait à 
faire proscrire ou limiter toute autre culture que celle du 
blé , puisqu’il n’v aurait pas plus de danger à une culture 
immodérée du tabac, que des lurneps, des colsa , des chanvres 
à celle de la vigne ? 

» Rappellerons-nous que c’était sur le même principe que 
les parleraens faisaient arracher dans leur ressort des planta- 
tions de vigne, comme si les excès en ce genre ne portaient 
pas avec eux leur peine et leur remède ! 

» Redirons-nous encore que si l’on veut jouir de l’aspect 
de campagnes riches en blé et en pâturages il n’y a qu’à tour- 
ner ses regards sur les départeinens Belgiques et au Rhin , 
seules parties du royaume où l’on cultive du tabac? 

» Non, messieurs, il n’est pas besoin de relever davan- 
tage des objections que l’expérience de tous les temps et de 
tous les pays repousse, et qu’on ne pourrait accrédiier sans 
mettre en problème les droits les plus sacrés de la propriété. 

» Je conclus donc que la nation n’a pas plus d’intérêt que 
de droit à maintenir le régime prohibitif et exclusif, et je 
demande que l’Assemblée aille aux voix sur l’article premier 
du dernier projet de décret du comité. » 

La conclusion de M. Rœderer provoqua une foule de 
demandes contradictoires :les uns, et c’était le plus grand 
nombre, voulaient que sur le champ on mit le projet aux 
voix ; plusieurs membres réclamaient l’ajournemenl ; d’au- 
tresvotaient pour le régime exclusif; enfin , après de longs 
et vifs débats, la discussion fut fermée, le principe du 
comité adopté, et le décret successivement rendu dans 
les séances du 12, du i3 et du i4 février 1791 , savoir, 
les articles i* r , 2 et 4 conformes au projet rapporté ci- 
dessus, page 428, et les articles 3 et 6 amendés ainsi qu’il 
suit : (L’article 5 du projet fut ajourné. ) 

« Art. 3. Il sera libre d’importer , par les ports qui seront désignés , 
du tabac en feuilles moyennant une taxe de nngt-cinij Hures par quintal. 
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Ton* navire* français qui importeront directement du tabac de l’Amé- 
rique ne seront astreint* qu’aux trois quarts de ce droit. 

» Art. 6 (devenu le 5° du décret). Une régie nationale fera fabri- 
quer et vendre du tabac au profit du trésor public, et sera assujêtie 
aux mêmes droits que les particuliers. » 

La nouvelle rédaction de. l’article 3 fut présentée par 
. le comité, et l’amendement de l’article 8 appartient à 
M. Chapelier. 

Mirabeau, qui s’était fortement opposé à ce décret pen- 
dant la discussion , se vit obligé d’en proclamer lui-même 
l’adoption ; c’est sous sa présidence qu’il fut rendu. 


l’assemblée NATIONALE AUX FRANÇAIS. 

Au commencement de cet article, page 4oo, nous avons 
exposé l’impossibilité où nous sommes de faire connaître 
dans toute son étendue le système des contributions créé 
par l’Assemblée constituante ; en regrettant que les bornes 
île cet ouvrage ne nous permettent pas une plus riche ré- 
colte (i) , nous avons pensé qu’il nous suffirait de montrer 
à l'historien , à la postérité ce qu’étaient les impositions en 
France avant la révolution , et ce qu’elles ont été à partir 
de cette glorieuse époque; nous avons ajouté que ce 
grand tableau serait déroulé par l’Assemblée elle-même 
dans son Adresse aux Français sur les contributions pu- 
bliques : voici celte Adresse, dont la date seule commence 
déjà rélôge de ses illustres auteurs. C’est dans la inémo- 
rablccircohslance où l’Assemblée nationale , communiquant 
partout et son courage et son calme, sut comprimer le 
trouble que des hommes imprudens avaient pour ainsi dire 
semé à chaque pas, et commander à la paix, à la con- 
fiance de se maintenir ; c’est dans un de ces momens où 
les vrais représentans de la France, après avoir satisfait à 
des intérêts présens , reprenaient l'ordre du jour avec tant 
de dignité pour s’occuper d’intérêts de tous les temps; enfin, 
c’est dans la séance permanente du 21 au 26 juin 17g! que 


( 1 ) Dan* le regret que nou* éprouvons de ne pouvoir consacrer un 
volume aux travaux de l’impôt en général , indiquons du moins k la 
reconnaissance nationale les noms des législateurs qui se sont particu- 
liérement dévoués k cette branche importante ; ce sont MM. Aubry , 
Dallarde, Dnuchy , Dedeley, Dupont de Nemours , Fermont, Heur- 
tault, Jarry, Laroclicfouoault , Lecoulculx , Rey , ltoederer , Tal-* 
leyrand. 
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celte adresse fut rédigée au comité de l’imposition, lue à 
la tribune par M. Dupont de Nemours, et décrétée par 
l’Assemblée nationale; et cette fois, comme pour remer- 
cier le peuple de son attitude imposante et Gère, de sort 
dévouement pour la liberté en péril , les pères delà patrie 
ne parlèrent qu’a des citoyens. (C’est la première adresse qui 
porte en tête ce litre. — Voyez , tome 3 de cet ouvrage, les 
détails relatifs à la séance permanente du 21 au 26 juin ■ 79 • -} 

U Assemblée nationale aux Français sur les 
contributions publiques. 

Du vingt-quatre juin 1791. 

u ClTOTEKS , 

» Après le devoir de vous donner une constitution libre , 
la plus importante obligation que vous ayez imposée à vos 
représentans était de pourvoir a vos besoins publics avec la 
moindre dépense et la moindre gêne qu’il serait possible. 

» En effet, chacun de vous a l’intérêt, le droit et la 
volonté de trouver dans le bon emploi de la force commune, 
et dans un système de finances sage, humain, clair, écono- 
mique, peu susceptible d’abus, une suffisante , une puissante 
garantie pour la liberté de ses actions, pour la sûreté aesa per- 
sonne, pour la propriété de ses biens, et des moyens abonaans 
pour l’amélioration des propriétés nationales indivises, telles 
queles routes, les forteresses, les ports, et pour l’institution et 
la conservation de tous les élablissemcns d’une utilité générale. 

» Considérées sous cet aspect, et dirigées vers ce but salu- 
taire, les contributions publiques, loin de vous être onéreuses, 
sont le moyen le plus efficace de ménager votre temps et vos 
richesses, le seul qui puisse vous assurer le loisir, la faculté 
de vous livrer en paix et avec succès au travail, à l’adminis- 
tration de vos biens, à la direction de vos affaires, à l’aug- 
mentation de votre fortune. 

» Sans elles vous ne pourriez tirer aucun revenu de vos 
terres, aucun profit de vos manufactures ni de votre com- 
merce; car il n’y aurait aucune sûreté pour vos propriétés , 
aucune force à l’appui de la justice et de la raison pour faire 
respecter la constitution et les lois. Nous n’aurions ni armée 
«1e terre ni armée de mer; nos frontières seraient exposées 
aux incursions de l’ennemi ; et quand la valeur des gardes 
nationales le repousserait du point qu’il aurait attaqué , leurs 
frères d’armes des autres départemens ne pourraient pas arri- 
ver à leur secours , parce qu’on serait dénué de fonds et 
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d’approvisionnemens pour préparer leur subsistance et les 
entretenir en campagne loin de leurs foyers. 

» Calculez , citoyens, à combien de dangers de toute espèce 
vous seriez exposes, à quelles dépenses énormes vous seriez 
entraînés par l’impuissance de conserver et d’améliorer ce qui 
vous appartient, à laquelle vous réduirait le défaut d’assis- 
tance mutuelle et de communication réciproque! La nation 
ne peutypourvoir pour tous qu’aux frais de tons; il faut donc 
faire ces irais : rien ne serait plus ruineux pour vous que 
leur cessation, Votre subsistance, votre aisance, votre bon- 
heur, votre gloire, votre existence politique tiennent à ce 
que chaque citoyen , par la quote part qu’il y fournit propor- 
tionnellement à ses revenus, sc procure un partage utile dans 
les bons effets de tous les services publics , payés par les con- 
tributions pareilles que tous ses concitoyens mettent en com- 
mun avec lui. 

» Pourquoi les anciennes impositions, dont une partie au 
moins servait à procurer la sûreté publique et le bon ordre 
de la société, étaient-elles devenues odieuses? (,’est qu’elles 
étaient desim/7ositfonsétabliespar un pouvoirarbitraire.etnou 
pas des contributions déterminées par la volonté générale; c’est 
çju’elles excédaient les véritables besoins publics; c’est qu’elles 
étaient réparties avec injustice ; c’est qu’elles étaient perçues 
avec cruauté ou avec un insolent dédain des droits et de la 
liberté des hommes; c’est que vous aviez une mauvaise cons 
titulion. 

» Nul de vous ne se refuse ni ne se refusera jamais à payer 
sa juste part des dépenses publiques faites à son profit, sans 
déprédation , avec une sage économie , que vos représentons 
ont sévèrement jugées, dont ils vous rendent et vous font 
rendre compte, et qui ne sont trop à charge à personne 
lorsque tout le monde y concoure à raison de ses facultés 
dans une équitable proportion. 

» Il n’y a que vos ennemis et ceux de la révolution qui 
puissent supposer, contre l’entretien à frais communs de la 
puissance nationale, une mauvaise volonté qui n’existe pas, 
qui n’est pas dans la nature de l'homme raisonnable, moins 
encore dans le caractère noblé et généreux du Français. 

» Depuis que la uouveile constitution vous a donné une 
véritable patrie, dont tous les intérêts sont présentés sans 
voile à vos yeux ; depuis qu’il ne peut plus y avoir de dé- 
penses arbitraires; que des ministres responsables sont et 
seront perpétuellement surveillés par une législature dont 
vous renouvellerez les membres tous les deux ans, et que 
par la liberté de la presse tous les hommes éclairés pourront 
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sans cesse appeler l’inspection générale sur tontes les opéra- 
tions publiques, vous n’avez point à craindre que les contri- 
butions aient aucun autre objet ni aucun autre emploi que 
votre plus grande utilité ; vous avez la certitude que dès 
aujourd'hui et chaque année elles sont et seront limitées à 
ce que commandeht ou commanderont impérieusement le 
service et les intérêts de la nation, et qu’elles ne pourraient 
être diminuées davantage sans vous priver de quelque service 
public qui vous vaut plus que ne vous coûte la portion de 
votre contribution qu’on y applique. 

» Déjà les dépenses ont été restreintes et les . ressources 
multipliées au point que l’Assemblée nationale a pu vous sou- 
lager de la dîme et de plusieurs autres charges très pesantes, 
et trouver dans des contributions inférieures à la somme des 
impositions anciennes, et dans les revenus des biens natio- 
naux, de quoi suffire à toutes les dépenses de la société, 
aux intérêts de la dette nationale, aux frais du culte, consi- 
dérablement augmentés en faveur de la plupart des curés et 
des vicaires, aux pensions des religieux, à celles des autres 
ecclesiastiques dont les fonctions ne subsistent plus. 

» Pour asseoir ces contributions modérées vos représen- 
tai sc sont prescrit plusieurs lois de justice, d’intérêt public, 
de respeet pour vos droits et votre liberté. 

» C’est leur devoir que de vous exposer ces principes de 
leur conduite, ces bases des résolutions qu’ils ont prises et dû 
prendre en votre nom. 

» Ils ont trouvé le9 impositions divisées en, cinq classes 
principales. 

» Premièrement les impositions directes , qui compre- 
naient les dîmes, la taille réelle, les vingtièmes, la taille 
personnelle et la capitation. 

» Secondement les impositions de monopole et de privi- 
lège exclusif, qui étaient la gabelle dans les deux tiers du 
royaume; le tabac, qui s’étendait presquesur sa totalité; la vente 
del’eau-de vie et d’autres boissons , dans un petit nombre de 

J irovinces. On pourrait ranger aussi dans cette classe ce que 
e trésor public relirait des jurandes et des maîtrises d’arts et 
métiers, par lesquelles l’Etat ne faisait pas directement le 
monopole , mais vendait celui de chaque profession. 

» Troisièmement les impositions qu’on appelait à Vexer - 
cice sur différentes espèces de consommations et d’industrie; 
telles que les droits d’aides sur les boissons dans un tiers du 
royaume, ceux de même nature nommés équivalent en Lan- 
guedoc , impôts , billots et devoirs en Bretagne, et des quatre 
membres eu Flandre; ceux d’inspecteurs aux boucheries , 
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qui embrassaient en effet ou par abonnement presque toutes 
les provinces : ceux de marque des cuirs et à la fabrication 
des cartes et des amidons , qui se percevaient avec une rigueur 
extrême chez tous les fabricans et les débitans de ces mar- 
chandises dans toute l’étendue de l’empire; ceux de marque 
des fers et à la fabrication des huiles, qui n’avaieut lieu que 
sur environ la moitié du territoire de l’Etat. 


» Quatrièmement les impositions sur le transport des mar- 
chandises , qui comprenaient les droits à l’entrée et à la sortie 
du royaume; les péages; une multitude incroyable de droits 
de traite de toute dénomination au passage d’une province 
à l’autre, et ceux d’entrée dans les villes. 

» Cinquièmement enfin les impositions sur les actes, droits 
de contrôle, insinuation, centième denier, formule, greffes, 
consignations, lettres de ratification, etc., etc. 

» L’Assemblée nationale n’a conservé d’impositions qui 
portassent sur les capitaux dans l’intérieur du royaume que 
celles qui correspondent à cette cinquième classe; les droits 
d’enregistrement, de timbre et d’hypothèque. 

» Elle les a préférés aux autres impositions indirectes, 
et quoiqu’ils ne soient en proportion qu’avec la circulation 
des capitaux au lieu de l’être avec les revenus, elle a cru 


pouvoir les admettre dans le nouveau système de finances a 
côté des contributions régulières, parce qu’ils n’exigent pas 
que le percepteur aille troubler la paix du citoyen, et qu’ils 
donnent au contraire au citoyen motif et intérêt d’aller cher- 
cher le percepteur, dont il reçoit un service public, utile 
pour assurer ta date des actes qui constatent scs propriétés, 
et pour donner à ces actes une authenticité plus grande : de 
sorte que ces droits unissent à une imposition une fonction de 
magistrature qu’on paie seulement plus qu’elle ne vaudrait 
par elle-même, afin d’établir sur l’excédent du salaire de ses 
agens une recette nationale qui atteigne les capitalistes, qui 
ne porte presque pas sur les citoyens les plus indigens, et qui 
diminue d’autant les autres contributions publiques. 

» Mais en adoptant cette espèce d’impositions sur les 
actes vos représentai se sont appliqués à en simplifier le plan 
et la législation. 

» Seize droits différens, établis par seize lois différentes 
sous autant de dénominations, étaient agravés par une foule 
de lettres-patentes, d’arrêts du conseil, d’ordonnances et de 
décisions contradictoires qui s’obscurcissaient, se compli- 
quaient mutuellement, et formaient un grand nombre de 
gros volumes dont l’étude surpassait les forces de l’enten- 
dement même des hommes habiles; leur interprétation était 
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livrée à tous juges d’attribution devant lesquels le redevable 
n’avait point accès, et qui écrivaient leurs jugeméns sous la 
dictée du percepteur même. 

» Tout ce qu’il y avait de clair dans ces lois était au désa- 
vantage du pauvre. Les cent premières livres d’un acte 
payaient double droit; on payait le droit simple depuis cent 
îrancs jusqu’à dix mille francs, et, ce droit acquitte, louies 
les sommes qui excédaient les premiers dix mille francs 
n’étaient assujélies qu’à un droit léger : ainsi les riches, qui 
contractaient pour de grosses sommes, payaient dans une 
proportion faible, et les pauvres, qui ne faisaient que de 
petites affaires, dans une forte proportion avec leur capital. 

» Ces abus ont cessé : les seize droits anciens ont été réunis 
en un seul, sous le titre de droit d’enregistrement, réglé par 
une seule loi claire et de peu d’étendue, et par un seul tarif 
dont l’application est soumise au jugement des magistrats, 
qui , choisis par le peuple, exercent la justice nationale sur 
tous les intérêts et sur toutes les têtes; la taxe étant à raison 
des sommes qui sont l’objet des actes, on a pu baisser le tarif 
pour les actes de peu de valeur et pour ceux qui sont le plus 
ordinaires, comme les baux et les contrats de mariage; ce 
qui rejette avec équité sur les actes plus rares et plus parti- 
culiers aux riches le fardeau de l’impôt, que les riches peu- 
vent mieux supporter. 

» Le droit de timbre a été joint à celui d’enregistrement 
dans l’unique vue de profiter de ses formes, de ses adminis- 
trateurs, de ses employés, des dépenses de sa régie, pour pro- 
curer sans perquisition contre les citoyens, et presque sans 
frais de perception, un revenu public sur des richesses fugi- 
tives qui échappaient aux autres contributions, et de mettre 
ainsi en deux manières, par le produit de celle-ci et par le 
peu que coûtera sa levée, à portée de rendre les autres contri- 
butions moins pesantes. 

» Le droit d hypolhèque est relatif, comme celui d’enregis- 
trement, àun service public d’une grande importance; il a pour 
objet d’empêcher les créanciers d’être frustrés par leurs débi- 
teurs, et d’assurer sans contestation l’ordre dans lequel ils 
doivent être payés. Ce droit avait lieu sur les biens-fonds seu- 
lement, et s’exerçait lors de leur vente par les oppositions 

3 ne les créanciers pouvaient mettre à l’expédition des lettres 
e ratification données au nom de l’Etat pour consolider les 
ventes et préserver les acquéreurs de toute répétition ; mais 
il fallait, pour prendre rang parmi les créanciers, avoir stipu- 
lation d’hypotbèque; celte stipulation se faisait par des actes 
ignorés de chacun de ceux qui en avaient de pareils ; elle 
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était toujours générale , et les créanciers , ne sachant pas 
toujours en quelle proviuce leurs débiteurs possédaient des 
Liens, ces biens pouvaient être vendus, et les lettres de ra- 
tification accordées, sans qu'ils en eussent connaissance. Il 
arrivait souvent encore que lorsqu’ils se présentaient ils se 
trouvaient primés par d’autres créanciers dont le litre était 
antérieur au leur ou dans une forme plus (avorable; il en 
résultait des procès très dispendieux pour le règlement d’ordre 
entre les créanciers dont les actes étaient passes en différentes 
provinces ou à différentes conditions. 

» L’Assemblée nationale, voulant que toute créance légi- 
time puisse prétendre à l’hypothèque , et que l’ordre entre les 
hypothèques soit invariablement réglé, s’occupe de la légis- 
lation propre à remplir une vue si utile, et la publiera inces- 
samment. 

» Dans des temps plus heureux on pourra, si on le croit 
avantageux, réduire successivement et par gradation le salaire 
du service public des hypothèques et de celui de l’enre- 
gistrement au simple remboursement de leurs frais; mais 
lorsque les besoins de la nation sont très considérables, et que 
l’opinion la plus générale demande qu’on ait des impôts do 
diverse nature afin que leur poids paraisse moins sensible , 
on est obligé de joindre quelques-uus d’entr’eux à des services 
publics que les citoyens vont réclamer d’eux-mêmes; ce qui ♦,* 

donne l’avantage si précieux d’intéresser les contribuables à i 

venir sans contrainte payer l’impôt. / '• 

» C’est par la même raison qu’on a conserve le revenu de 
la poste aux lettres, seule partie de l’ancienne finance qui ait 

i iaru ne devoir souffrir aucune altération. Certainement les 
ellres coûtent bien plus cher à ceux qui les reçoivent qu’il 
n’est nécessaire pour payer les courriers, les voitures et les 
chevaux qui les portent, puisque, ces frais acquittés, l’Etat 
en retire un revenu de douze millions; cependant le voyage 
se faisaat pour une multitude de lettres, il n’y a pas un citoyen 
qui ne profite extrêmement de cette institution, et qui ne 
doive être surpris et reconnaissant lorsqu’il compare le peu 
que lui coûte une lettre avec ce qu’elle lui coûterait s’il fallait 
l’envoyer par un exprès : tel est en général et sur tous les 
points la grande utilité que nous retirons tous de cette heu- 
reuse union de force et d’intérêts qui constitue la société poli- 
tique : nous aimons la patrie comme ses enfans ; mais c’est 
qu’elle est pour nous une véritable mère. 

» Le droit de patentes correspond aux jurandes, aux maî- 
trises, aux vingtièmes d’industrie, à la portion de taille per- 
sonnelle qu'on faisait payer aux artisaus et aux marchands de 
iv. 3o 
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plus qu’aux autres citoyens, et aux droits d’entrée des villes : 
il est bien plus modéré , car les droits d’entrée des villes-seuls 
rendaient à l’ancien gouvernement quarante-cinq millions 
de revenu , et les patentes ne doivent en produire que vingt ou 
vingt quatre. Elles sont jointes à un grand avantage Lien long- 
temps désiré, celui d’établir pour tout le monde la liberté de 
toute espèce d’industrie et de commerce, et de proportionner 
l’impôt qu’on se voit dans la nécessité d’y attacher à la durée 
du temps pendant lequel on s’y livre, comme à l’importance 
des capitaux qu’on y emploie et des profits qu’on en retire, 

' qui se manifestent par l’étendue, la beauté elle prix du loge- 
gement de l’entreprise et de l’entrepreneur. 

» Anciennement lorsqu’un homme voulait faire un métier 
dans une ville il était obligé de débourser pour sa maîtrise 
une somme considérable, qui lui aurait été très-utile pour 
son commerce; si, faute de cette somme retirée de son com- 
merce, ou par toute autre cause, il ne réussissait pas; s’il 
était obligé de quitter ou bien s’il venait à mourir, le capital 
employé a sa maîtrise était perdu pour lui et pour ses enfans. 

» Si, croyant trouver plus de ressources , espérant plus de 
succès dans un autre métier ou un autre commerce , il se 
déterminait à les embrasser; si, étendant ses combinaisons, 
il voulait en cumuler plusieurs, il fallait pour chacun d’eux 
payer une nouvelle maîtrise. 

» 11 ne pouvait exercer cette maîtrise que dans la ville où 
il avait été reçu ; s’il passait dans une autre ville il lui fallait 
une maîtrise nouvelle , et dans chacune de ces villes il était 
soumis , pour sa propre consommation , pour celle de ses 
ouvriers, commis ou compagnons, et pour plusieurs marchan- 
dises de son commerce, à payer des droits d’entrée. 

» Aujourd’hui ni lui, ni ses ouvriers, ni ses marchandise* 
ne paient de droits d’entrée dans aucune ville; il peut changer 
de séjour et de métier comme il lui plaît; il peut réunit autant 
de professions qu’il juge convenable ; au lieu d’une avance en 
pure perte, il n’acquitte qu’une redevance annuelle, faible si 
son commerce est de peu d’importance, qui augmente ou 
diminue avec le succès de son établissement, qui cesse le jour 
où il veut se retirer. 

» Les droits de traite dans l’intérieur du royaume et les 
péages sont supprimés purement et simplement; et les droits 
d’entrée des villes l’étant de même, au lieu des visites et de» 
taxes auxquelles on était précédemment assujéti, un citoyen, 
une voiture de marchandises peuvent traverser la’France dans 
tous les sens, aller de Bordeaux à Strasbourg , de Calais à Per- 
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pignan, d’Antibes a Brest, sans éprouver la moindre visite, sans 
acquitter la moindre taxe. 

» Le profit de celle franchise n’est pas seulement pour les 
commerçans : ils y gagnent, il est vrai , de faire leurs affaires 
plus vite, de n’être pas soumis à das traiteinens arbitraires et 
désagréables de la part des employés, et d'essuyer moins 
d’avaries; mais, forcés par la concurrence les uns des autres, 
que la liberté du commerce rendra chaque jour plus active, de 
se contenter d’un bénéfice modéré, ils prennent le parti, afin 
de mériter lapréférencedanschaqu&marehé qu’ils font, d’ache- 
ter plus cher et de vendre à plus bas prix; de sorte que le sou- 
lagement occasionné par la suppression de l’impôt se partage 
entre le producteur qui fournit la marchandise et le consom- 
mateur qui en fait usage. 

» Il ne reste plus de droits de douane qu’à l’entrée du 
royaume, principalement sur quelques marchandises manu- 
facturées, et à la sortie sur quelques matières premières : l'opi- 
nion la plus générale a demandé que nous suivissions sur ce 
point l’exemple des autres peuples. 

» On ne peut savoir avec une entière exactitude quel sera 
le produit des droits de douane, de patentes, d’hypothèques, 
de timbre et d'enregistrement : s’ils rendent plus qu'on ne l’a 
présumé on baissera l’année prochaine quelques-uns de leurs 
tarifs, où bien l’on diminuera le taux de la contribution 
foncière et de la contribution mobilière; car, sous le nouveau 
gouvernement que vous avez institué, avec là constitution 
que vos représentans ontdécrélée en votre no in, auc une augrtfen- 
tation de revenu public ne pourra être ignorée, et toutes celles 
qui auront lieu amèneront le soulagement du peuple. 

» Vous voyez, citoyens, que toutes les contributions nou- 
velles dont l’Assemblée nationale vient de vous exposer les 
motififet les principes, comparées aux aucieunes impositions- 
de la même nature, présentent de grands soulagemens poul- 
ies contribuables et un respect attentif pour la liberté. L’un 
et l’autre avantage sont plus marqués encore dans la contri- 
bution foncière et la contribution mobilière, qui ont été subs- 
tituées aux dîmes, à la taille réelle, à la taille de propriété, 
aux fouages et autres impositions analogues, aux vingtièmes, 
aux décimes, à la taille mixte, à la taille d’exploitation, à la 
taille personnelle, à la capitation , à lu gabelle, au tabac, aux 
droits d’aides sur les boissons, sur les bestiaux, sur la marée, 
au droit de marque des cuirs,. à celui de marque des fers, à 
celui de fabrication sur les huiles et les savons, et à quelques 
autres semblables. • # 

» Vos représentans, regardant comme leur premier devoir 
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d’élablir cl de consolider votre liberté; sachant, par leur 
expérience et par les instructions que vous leur aviez données, 
que les visites domicilières et les vexations qu’elles entraînent 
sont insupportables à des hommes libres, se sont crus religieu- 
sement obligés de repousser toute idée, tout projet d’imposi- 
tions dont la perception aurait exigé qu’on pût violer l’asile 
sacré que chaque citoyen a droit de trouver dans sa maison 
lorsqu’il n’est prévenu d’aucun crime : vous leur aviez dit una- 
nimement combien vous étiez indignés de pouvoir être inju- 
riés chez vous par le soupçon réel ou simulé d’une fraude 
que vous n’aviez pas commise; de pouvoir être poursuivis de 
jour et de nuit, troublés dans votre travail , troublés dans les 
plus intimes douceurs de votre vie domestique, forcés d’ou- 
vrir votre porte à des inconnus qui venaient chez vous quel- 
quefois sur la dénonciation calomnieuse d’un ennemi , mais 
toujours avec intérêt de vous trouver coupables de quelque 
usage de votre liberté , transmué par des lois absurdes en délit 
iiscal, et qui devenait contre vous le sujet d’un procès rui- 
neux ou d’un accommodement coûteux et perfide ! 

» Les droits d’aides et tous ceux de marque et de fabri- 
cation ont été proscrits par cette sainte loi de la liberté domi- 
cilière. 

» L’Assemblée nationale ne pouvait pas laisser subsister 
davantage los impôts' de monopole ou de privilège exclusif, 
tels que la gabelle, le tabac, la vente de l’eau de vie, etc. 
L’ancien gouvernement regardait ces impôts comme d’admi- 
rables institutions financières, parce que, la perception s’y 
confondant avec le prix delà marchandise, le produit en était 
difficile à supputer d’avance, qu’il excédait ordinairement la 
spéculation, et qu’il donnait ainsi au fisc et à ses agens un plus 

§ ros revenu moins connu du peuple, plus applicable à des 
épenses de fantaisie. Mais indépendamment île ce qfle ces 
impôts exigeaient, comme les aides, la violation du domicile, 
ils portaient atteinte au droit que vous avez tous d’être fournis 
au seul cours fixé par la liberté du commerce, et par consé- 
quent au meilleur marché possible, des denrées qui vous sont 
utiles, et au droit que vous avez tous encore de vous livrer 
aux spéculations de commerce pour lesquelles vous vous sentex 
des dispositions et des lumières. Les principes de la nature et 
de la raison , ceux qui ont servi de règle à vos représentans , 
défendent de laisser subsister aucun antre privilégeexclusil'que 
ceux qui sont des dépendances nécessaires de la souverainelé 
nationale, parce qu’ils portent sur des objets qui demandent 
la garantie publique de la société. 

» L’Assemblée nationale n’en a réservé que deux à la nation; 
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celui de frapper monnaie , parce qu’il faut que l’autorité pu- 
blique en constate et en certifie le litre et le poids , et celui de 
la fabrication et des magasins de poudre à tirer, parce que 
l’administration de cette munition de «ucrre, qu’on a soumise 
â l’inspection locale des municipalités et autres corps admi- 
nistratifs, intéresse essentiellement la sûreté sociale et publi- 
que : il est sage de combiner ces deux branches d'adminis- 
tration de manière qu’elles donnent plutôt du profit quelle la 
perte aux finances; mais elles doivent être principalement 
considérées comme des devoirs de politique et de police. 

» Quant aux anoiennes impositions territoriales et person- 
nelles , l’Assemblée nationale 11’a pas cru pouvoir en conserver 
aucune; car aucune d’elles n’était générale, aucune d’elles 
11’avait une bonne règle d’assiette et de répartition. 

» Les dîmes ne portaient pas sur toutes les productions; 
elles pesaient inégalement sur celles qu’on y avait assujéties : 
inégalement, à raison de ce que le taux de la dîme variait 
dans le royaume, et selon les localités, depuis le septième 
jusqu’au trente-deuxième; inégalement encore, en ce que la 
dîme étant prélevée sur le produit total avant qu’on en eût 
défalqué les frais de culture , sa proportion avec le produit 
net ou revenu variait dans la même paroisse d’un champ à 
l’autre , selon que ces divers champs sont plus ou moins fer- 
tiles. 


» Dans une bonne terre, où 240 livres de récolte ne coû- 
tent que 120 liv. de frais de culture, la dîme au quinzième 
prenant 16 livres, ce n’était que le huitième du revenu. 

» Dans une terre médiocre , où 240 livres de récolte coû- 
tent 160 liv. , la dîme de 16 livres était au éinquième du. 
revenu , qui n’était alors que de 80 livres. 

» Dans les mauvaises terres, où a4o livres de récolte coû- 
tent jusqu’à 192 livres à faire naître, la dîme, toujours au 
quinzième, toujours de 16 livres, prenait le tiers du revenu. 

» Les représentans du peuple ne pouvaient conserver un 
impôt qui pesait sur les uns au huitième et sur les autres au 
tiers , lors même qu’il paraissait égal, et qui d’ailleurs, enle*- 
vant à tous les cultivateurs les pailles que les riches seuls 

f ionvaient racheter-, tendait à porter toujours les engrais sui- 
es terres des riches , à en priver toujours celles des pauvres, 
à augmenter sans cesse ainsi l’inégalité de la culture, celle 
des fortunes , celle de la proportion de la dîme elle-même. 

» La taille réelle n’avait lieu que dans quelques provinces : 
dans celles où elle était connue elle ne frappait que sur cer- 
tains héritages ; d’autres héritages en étaient exempts. 

» La taille personnelle ou mixte était divisée en taille d* 
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propriété , que les privilégiés ne payaient jamais , et en taille 
d’exploitation, qu’ils ne payaient point pour leurs prés, leurs 
vignes, leurs- l)ois, ni pour quatre charrues de terres labou- 
rables lorsqu’ils les faisaient valoir par eux-mêmes, qu’ils ne 
payaient qu’indirectement lorsqu’ils donnaient leurs terres à 
loyer. 

» Les autres citoyens, qui semblaient soumis à celte iinpo- 
sitiéfci avec un principe d’égalité entre eux , ne l’étaient au 
contraire qu’avec beaucoup d’inégalité. 

» Plusieurs villes en étaient exemples, et leurs habitans , 
en faisant dans ces villes leurs pâqùes et quelques autres actes 
publics de domicile , étendaient leur exemption a la cam- 
pagne, au moins pour la taille de propriété, et même ordi- 
nairement pour l’exploitation de leurs prés et de leurs bois, 
quand ils la faisaient par leurs mains. 

a Les habitans même des autres villes, et en général les 
riches qui avaient des biens-fonds éloignés du lieu de leur 
domicile , n’en acquittaient presque jamais la taille de pro- 
priété , parce que , l’imposition suivant les personnes , on ne 
faisait payer dans le lieu delà situation des biens que la taille 
de leur exploitation ; et quoique les propriétaires dussent être 
imposés à leur domicile pour la taille des facultés que leur 
procuraient leurs domaines, quelque part qu’ils fussent situés, 
comme on ignorait quelles étaient leurs propriétés lointaines, 
on ne pouvait leur en demander la légitime imposition. Ainsi 
les pauvres, qui n’avaienlde terres que dans une seule com- 
munauté où toutes leurs facultés étaient connues , portaient 
rigoureusement la taille de propriété et celle d’exploitation , 
et les riches* ne payaient le plus souvent que cette dernière- 
pour toute la portion de leurs biens dont on n’avait pas con- 
naissance dans la communauté qu’ils habitaient. 

» La taille personnelle était arbitraire , .et les citoyens 
craignaient de se livrer à quelque jouissance , parce que tout 
signe d’aisance attirait sur eux une augmentation désordonnée 
d'imposition : il en résultait dans la plupart des habitations 
champêtres une négligence, un dénuement, une insalubrité 
très nuisibles au bonheur et à la conservation des cultivateurs. 

» La capitation était divisée en trois branches. Celle des 
taillables dans les pays de taille personnelle et mixte était 
répartie au marc la livre de la taille , et en partageait toutes 
les injustices : celle des villes franches était pour les artisans 
une addition aux frais de jurande, pour les autres citoyens 
une taxe purement arbitraire : celle des officiers publics et 
des privilégiés, au lieu de suivre l’échelle des fortunes, 
seule base équitable de toute imposition , était réglée par les 
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litres : enfin les ecclésiastiques , formant ce qu’on appelait 
le clergé de France , en étaient entièrement exempts , quoi- 
qu’ils y eussent été soumis dans son origine , et qu’aucunoloi 
n’eût formellement prononcé leur exemption. 

» Les vingtièmes mêmes, qui étaient la moins imparfaite 
et la moins vexatoire des anciennes impositions, puisqu’elle 
présentait une borne qui ne pouvait pas être excédée, étaient 
encore très inégalement répartis: les ecclésiastiques du clergé 
de France ne les payaient pas ; quelques pays , quelques 
villes, quelques corporations, et même quelques particuliers 
puissans , avaient obtenu des abonnemens tout à lait dispro- 
portionnés avec leur revenu et «vec la charge que suppor- 
taient les autres citoyens; enfin celte imposition étant indi- 
viduelle, sans aucun rapport avec la totalité des contri- 
buables de chaque province ni de chaque communauté , per- 
sonne n’avait intérêt de vérifier si son voisin était ou non 
taxé comme il aurait dû l’être ; personne ne se trouvait offensé 
de ce qu’un autre échappât en tout ou en partie à l’imposition ; 
chacun avait la tentation et la facilité de cacher sa fortune 
et de tromper le percepteur ; les riches surtout y parvenaient. 
Plusieurs parlemens n’avaient pas en honte de prétendre que 
c’était un délit que de perfectionner la répartition ; qu’un 
vingtième ne devait pasêtreuniu«gtté/7ie pour tout le monde; 
que ce ne devait être qu’un moyen de lever une certaine 
somme dans lequel les erreurs de la première assiette devaient 
être éternelles; ils avaient effrayé les directeurs et les contrô- 
leurs , et il en résultait que les pauvres sans protection acquit- 
taient les vingtièmes avec exactitude, mais qu’aucun noble, 
qu’aucun magistrat, qu’aucun officier public, même qu’aucun 
riche qu’on pût supposer en liaison avec quelques magistrats , 
ne payait pas plus de moitié ou des deux tiers de ce qu’il 
aurait dû. 

» Tels étaient les iuconvéniens de noj moins mauvaises 
impositions : l’Assemblée nationale a dû les bannir de celles 

3 u elle y substitue. Elle a cru que le système de finance 
’une nation telle que la nôtre devait avoir trois grands carac- 
tères; l’équité, l’égalité, l’uniformité. 

n La contribution foncière embrassera tous les biens-fonds, 
toujours cotisés dans la communauté où ils sont situés ; aucune 
propriété ne pourra échapper à sa juste taxe. On imposera 
sur l’héritage les champarts ou rentes foncières dont il pour- 
rait être grevé , sauf au propriétaire le droit de faire à son 
créancier la retenue de la contribution qu’il aura été obligé 
d’avancer; de sorte que les remboursemens ne dérangeront 
point les rôles, que le litre de perception sera toujours clair 
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et localement connu , et que la nation ne pourra être frustrée 
de ses droits : ses agens ne pourront non plus les appesantir 
sur personne, ni accorder a personne une faveur illicite. La 
contribution étant en sommes fixes et déterminées d’avance 
pour chaque département , chaque district , chaque commu- 
nauté , il est sensible que tous les contribuables auront 
intérêt à ce qu’aucun d’eux ne se procure une diminution 
qui augmenterait la charge de tous les autres. Néanmoins 
cette contribution ne portera sur aucun bien qu’en proportion 
de son revenu, puisque chaque propriétaire pourra réclamer 
lorsque sa quote montera en principal au-dessus du sixième 
du produit net ou de la valeur locative de ses biens , et 
obtenir en conséquence une modération dont les autres feront 
les frais jusqu’à ce qu’ils soient tous taxés pareillefnent aü 
sixième. 

» Ainsi l’on réunira et l’on perfectionnera l’un par l’autre 
les avantages des impositions en sommes fixes, et ceux des 
impositions proportionnelles, et la contribution foncière arri- 
vera en peu de temps à un degré de sagesse et d’équité qui 
n’a jusqu’à présent été atteint dans aucune imposition, à celui 
qtte vous avez droit de prétendre. 

» L’Assemblée nationale a voulu, elle a dû appliquer, 
autant qu’il était possible, les mêmes principes aux revenus 

S ue firent de leurs fonds mobiliers les capitalistes qui , au lieu 
'acheter des terres, prêtent leur argent ou fout des entre- 
prises de commerce et d’industrie. 

» En effet, tout homme qui par son économie, celle de 
ses ancêtres, ou de toute autre manière, est devenu pro- 
priétaire d’un capital , peut, en le louant ou en l’aliénant 

} >our favoriser un travail utile , se procurer un partage dans 
e profit de ce travail. II n’en est aucun qui n’exige des 
avances et une manipulation ; il n’en est aucun pour lequel 
il ne se fasse une société entre les capitalistes et les tra- 
vailleurs, ou, si le capitaliste travaille lui-même , une sorte 
de décompte entre ce qui est dû au salaire du travail , et ce 
qui doit être donné à l’intérêt des avances. 

» C’est cette seconde portion qu’on appelle le revenu des 
Capitaux mobiliers , et que l’opinion publique a demandé 
qu’on soumît à une contribution. L’Assemblée nationale a 
voulu que ce fût avec plus d’équité que ne le faisait la 
taille personnelle arbitraire, et d’une manière plus spéciale, 
comme aussi dans une plus juste proportion <jue ne le fai- 
saient les droits de consommation , qui , pour tacher d’obtenir 
quelques contributions des possesseurs ae capitaux mobiliers, 
arrachaient une contribution toute pareille aux propriétaires 
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des terres qui avaient déjà payé l’impét foncier, et les sur- 
chargeaient ainsi doublement. 

» Les profits des capitaux mobiliers ne sont point faciles 
à connaître , surtout dans un pays où la constitution , les 
principes , les droits , les lois et les mœurs proscrivent toute 
espece d’inquisition. 

» Cependant ils ont une indication, sinon parfaitement 
exacte, du moins assez régulièrement approximative; cette 
indication est le logement destiné à l’habitation personnelle: 
il est si naturel à l’homme de chercher à embellir le séjour 
où il passe la plus grande partie de sa vie que presque per- 
sonne n’est arrêté dans ce penchant que par l’impuissance de 
le satisfaire, et qu’à très peu d’exceptions près le prix des 
logemens d’habitation indique la graduation des richesses. 

» On observe néanmoins que plus les hommes sont pauvres, 
plus leur logement absorbe une portion considérable de leur 
petite fortune; car le besoin de se loger étant indispensable, 
et le prix du loyer ne pouvant être restreint au-dessous de ce 
qui est moyennement necessaire pour rembourser aux pro- 
priétaires l’intérêt du capital de leurs maisons, les citoyens 
très pauvres sont obligés de partager leur dépense entre leur 
subsistance et leur logement. 

» On a examiné quelle était la proportion la plus ordinaire 
du loyer avec les dillérens degrés de richesses, et l’Assemblée 
nationale a fait dresser une table qui, à panir des citoyens qui 
n’ont que cent francs de loyer et au-dessous, et qui sont sup- 

} >o$és n’avoir en revenu que le double du prix annuel de leur 
ogement, s’élève par dix-huit gradations jusqu’à ceux qui ont 
plus de douze mille francs de loyer ou de valeur locative 
d’habitation, et dont on estime que le revenu est de douze, 
fois et demi cette valeur. 

» L’Assemblée nationale, en adoptant celte table qui a paru 
l’expression des faits les plus communs, et qu’elle a placé 
comme règle à l’article 18 de son décret sur la contribution 
mobilière, n’a cru devoir l’appliquer qu’aux prix des logemens 
d’habitation, qu’elle a entendu qui fussent distingués de ceux 
qui servent au travail ou au commerce : ceux-ci sont soumis 
au droit de patentes, plus particulièrement relatif au travail; 
J’Assemblée nationale a jugé convènable de les exempter de 
la contribution qui a pour objet le revenu des capitaux mobi- 
liers, à quelque usage qu’on les emploie. 

» C’est ce revenu jusqu’à présent fugitif, et qui n’avait 
encore pu être spécialement imposé, que l’Assemblée natio- 
nale a voulu atteindre par la quote de contribution relative, 
aux facultés mobilières ; elle a voulu que cette quote ne por- 
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tât précisément que sur cette espèce de revenu , comme la con- 
tribution foncière ne porte que sur les revenus territoriaux : 
c’est la loi qu’avait clairement dictée le vœu public. On y a 
satisfait avec une entière exactitude en autorisant les proprié- 
taires fonciers , dont les facultés mobilières auraient été pré- 
sumées par le prix de leur logement, à prouver par la quit- 
tance de leur contribution foncière que ces facultés leur 
viennent , en tout ou en partie, de leurs biens-fonds, et à obte- 
nir en conséquence déduction proportionnelle. Il en résulte 
que les facultés mobilières qüi pbovienkent de capitaux roit- 
cïehs ne so'nt assujéties qu’à la contribution foncière ; et que 
celles qui viennent de capitaux mobiliers, ne pouvant prou- 
ver leur origine, restent exclusivement soumises à la quote 
de contributions pour facultés mobilières. 

» S’il paraissait juste de porter sur les revenus des capitaux 
mobiliers une contribution qui leur fût spéciale, il ne l’aurait 
pas été d’élever cette contribution au même taux sur la sim- 
ple apparence de ces revenus, que la contribution foncière a 
pu l’être sur les revenus très clairs et très connus des biens- 
fonds. 

» Les terres se louent*n raison de leur produit net; on ne 
compte pour leur revenu que leur valeur locative; et cette 
valeur n’existe qu’après que l’on a prélevé sur les récoltes le 
paiement de tous les frais et l’intérêt de toutes les avances 
de la culture. 

» Le propriétaire foncier touche ou est le maître de toucher 
son revenu chez lui sans peine : s’il loue sa terre ce qu’il y a 
de casuel dans les récoltes est estimé, abonné et payé dans 
les conventions de son bail; et lorsqu’il cultive lui-même il 
cumule deux professions dans lesquelles on peut encore dis- 
tinguer ce qui lui appartient à raison du capital de lalerre 
comme propriétaire, de ce qui lui est dû pour ses avances 
rurales et pour son travail comme cultivateur. 

» Le profit au contraire de la plupart des capitaux mobi- 
liers est nécessairement lié à un exercice de (acuités industrielles 
qui ne présente point de valeur locative : le possesseur de ces 
capitaux 'les fait valoir par son esprit, son labeur, ses dépenses, 
ses soins, toutes choses variables qui exigent une rétribution 
et qui rendent casuel le produit du capital. Celte casualité est 
encore augmentée parce que le possesseur de capitaux mobi- 
liers n’a pas de la conservation de son capital une caution aussi 
solide que la terre; il ne travaille qu’avec des hommes qui 
peuvent éprouver des accidens, et qui de plus peuvent se 
tromper ou le tromper. 11 est donc indispensable de retrancher 
«lu produit apparent d’un capital mobilier la rétribution due à 
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son possesseur pour les peines qu’il se donne, et une prime 
d’assurance pour le risque qu’il court; prime qui parait hausser 
le revenu des capitaux mobiliers, mais qui n’en est que la 

G arantie, et qu’un calcul équitable doit à ce litre comprendre 
ans les Trais d’exploilaLion. 

» 11 résulte de ces observations que l’Assemblée nationale 
n’a pu considérer le revenu des capitaux mobiliers, soumis à 
des hasards inévitables et liés à un emploi nécessaire de peine 
et d’industrie , que comme on ferait une récolte avant que 
lçsfrais de culture eussenlélé payés; or, à prendre les récoltes 
en masse, elles ne donnent guère qu’un tiers de leur produit 
brut en produit net. 

» 11 a paru à l’Assemblée nationale que celte proportion 
devait avoir lieu entre la contribution sur le revenu apparent 
des capitaux mobiliers, chargé de ses frais et de son assurance, 
et celle qui porte sur le revenu net et liquide des biens-fonds. 

» Elle a jugé qu’il y aurait d’autant plus de dangers d’ex- 
céder celte proportion que le revenu des capitaux mobiliers 
n’estindiqué que d’une manière approximative par le seul signe 
qu’il ait été possible de saisir, celui de la valeur deslogemens, 
et que si l’on abusait de ce signe fugitif et conjectural pour 
élever trop haut la quote des facultés mobilières on risque- 
rait d’exciter à la fraude, de faire disparaître une partie du 
signe , et d’enlever à la nation le produit le plus important de 
la principale branche de la contribution mobilière : ce qui 
serait encore plus onéreux aux propriétaires des terres, qui se 
trouveraient à la fin obligés de couvrir le déficit, puisque 
leurs biens, toujours ostensibles, sont les seuls qui ne puis- 
sent jamais éviter les contributions nécessaires aux besoins 
publics. 

» La contribution foncière a été fixée au sixième du revenu, 
n Toutes les raisons qui viennent de vous être exposées, et 
qui ont déterminé l’Assemblée nationale, ne permettaient donc 
pas d’élever celle sur les facultés mobilières au-dessus du dix- 
huitième; mais comme, par les mêmes raisons et dans le doute, 
il vaut mieux imposer moins que d’imposer trop , l’Assemblée 
nationale a décrété qu’on commencerait par n’imposer que le 
vingtième des facultés mobilières indiquées par le prix des 
logemens ; et qu’on 11 ’irait au dix-huitième que dans Je cas où 
il se trouverait un défiqit dans la somme a fournir pour la 
contribution mobilière. 

» L’Assemblée nationale aurait voulu pouvoir excepter de 
celte quote de facultés mobilières les capitaux prêtés sur des 
biens-fonds, et dont le revenu est soumis à la retenue de la 
contribution foncière , à laquelle les débiteurs sont autorisés , 
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comme en ayant fait l’avance à la nation ; mais elle a craint 
de porter atteinte aux mœurs en faisant naître la tentation de 
mentira la patrie, et de se procurer de prétendues quittances 
de retenue foncière pour échapper à la contribution des capi- 
taux mobiliers ; et considérant de plus que les capitaux prêté* 
sur les terres , qui participent à la nature des capitaux fon- 
ciers, ayant été sollicités par les emprunteurs qui ont acheté, 


outre l’usage de ces capitaux , la complaisance du prêteur, 

Ï roduisent toujours à celui-ci un interet supérieur de plus 
'un vingtième , même de plus d’un dix-huitième , à celui 


procuré par les terres à leurs propriétaires véritables , elle a 
cru ne devoir’pas hésitera soumettre le revenu de ces capi- 
taux , comme celui des autres capitaux mobiliers, à la contri- 
bution du vingtième ou du dix-huitième, selou la nécessité. 

» On ne peut pas savoir d’avance laquelle des deux pro- 
portions sera définitive, caron n’a pas de notions assez pré- 
cises sur la valeur totale des logemens d’habitation et sur la 
somme à laquelle pourront monter les défalcations que les 
revenus fonciers occasionneront dans le produit apparent des 
capitaux de toute espèce, indiqués par la valeur locative de 
ces logemens. Il a donc fallu reserver quelque latitude ; il a 
fallu même préparer encore au-delà une ressource, afin d’as- 
surer dans tous les cas le complément de la contribution 
nécessaire aux besoins publics : trois branches de contribu- 
tion mobilière, dont deux certaines et une éventuelle, y ont 
été consacrées. 

» Les deux branches certaines ont quelque rapport avec 
la capitation ; mais elles ont sur elle l’avantage de n’être 
aucunement arbitraires. 


» La première est la taxe équivalente à trois journées de 
travail, qui doit porter uniformément sur tous ies citoyens 
actifs, quelle que soit leur fortune, indépendamment des 
autres contributions relatives à leurs richesses, et qui doit 
s’étendre aussi sur les femmes jouissant de leurs droits , et 
sur les mineurs, contribuables quoiqu’ils ne soient pascùoyens 
actifs. 


» La seconde est la taxe progressive sur les domestiques 
et sur les chevaux qui ne sont pas employés aux exploita- 
tions rurales : on a regardé cette taxe comme un surcroît 
de contribution qui ne serait pas regretté par la richesse, 
et qui tendrait d’autant plus au soulagement de la pau- 
vreté. 

» Ainsi l’on imposera comme contribution mobilière : 

* i° La valeur de trois journées de travail sur tous ceux 
qui sont dans le cas de supporter cette taxe ; 
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» 2 * Les sommes prescrites à raison du nombre de dômes* 
tiques et de chevaux sur ceux qui en ont; 

» 3“ Le vingtième du revenu de» capitaux présumés par 
la valeur des logemens. 

y> Si , après qu’on aura retranché sur la troisième quote 
ce qui devra l’être à raison des revenus fonciers qui auront 
acquitté la contribution foncière, les trois quoies ae contri- 
bution mobilière réunies produisent la somme principale de- 
mandée par les besoins généraux de la société , on n’impo- 
, sera rien de plus. 

» Si le total est au-dessous de ce principal on poussera 
la quote, à raison des facultés mobilières, au dix-neuvième, 
et même s’il est nécessaire jusqu’au dix-huitième. 

» Si par celte opération le principal de la contribution 
n’était point encore complété, on aurait recours pour opérer 
ce complément à la ressource éventuelle, qui est la quote 
d’habitation , également imposée dans ce cas sur les proprié- 
4a ires de biens-fonds et sur ceux de capitaux mobiliers. 

» En effet, la principale charge sociale ayant été égalisée 
autant qu’elle pouvait l’être entre ces deux espèces de pro- 
priétaires, par la contribution foncière sur ceux qui ont 
îles terres ou des maisons , et par la quote à raison des 
facultés mobilières sur ceux qui n’ont que des capitaux 
mobiliers, il est juste que tout surcroît de taxe nécessaire 
pour assurer le service public porte également et dans les 
mêmes proportions sur les uns et sur les autres. 

» 11 a paru certain à l’Assemblée nationale que ce com- 
plément, s’il faut y recourir, n’obligera pas à porter la quote 
générale d' habitation au-dessns du quarantième de la valeur 
des revenus qu’indiquent les logemens. Elle a mis à l’impôt 
cette borne rassurante contre les inquiétudes que les ennemis 
du bien public pourraient chercher à répandre parmi vous; 
elle lui a prescrit cette règle pour arriver à une répartition 
parfaite, à laquelle on ne peut manquer d’atteindre par de- 
grés lorsqu’il y a une limite inflexible qui renvoie sur les 
contribuables dont la quote ne s’y serait point élevée tout 
l’excès des quotes pour lesquelles on l’aurait outrepassée. 

» Vous voyez, citoyens, que vous ne pourrez pas être 
imposés en priucipal pour vos biens-fonds au-dessus du 
sixième de leur valeur locative; 

» Pour votre contribution personnelle au-dessus de votre 
quote de citoyen actif, et de ce que vous devrez à raison 
de vos domestiques, de vos chevaux ou de vos autres ani- 
maux de trait ou Je selle; 
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» Pour vos facultés mobilières au-dessus du dix-huitième 
de leur revenu, calculé d’après votre logement d’habitation; 

y> Pour le complément des besoins du trésor publip au- 
dessus du quarantième de tous vos revenus, évalués par le 
même élément. 

» Comparez cet état régulier, clair, sans arbitraire et sans 
vexations, avec les anciennes impositions de toute espèce qui 
vous accablaient! 

» Ces anciennes impositions , dont la plupart violaient 
outrageusement votre liberté, coûtaient cent treize millions 
de frais de perception ou de régie, et une somme incalcu- 
lable de frais litigieux, tandis que celles qui auront lieu à 
l’avenir n’occasionneront que trente-trois millions de frais; 
encore sera -ce à cause des douanes nationales et des lote- 
ries, qui seuls obligent à, plus d'un tiers de cette dépense, 
dont les’secondes ne sont qu’une imposition supplémentaire , 
et dont les premières existent moins comme imposition levée 
pour le trésor public que comme prime qu’on a cru néces- 
saire à vos manufactures. 

» Vos représenlans ne se sont permis aucun arbitraire dans 
la distribution des deux contributions foncière et mobilière 
entre les déparlemens ; ils les ont soulagés tous dans la même 
proportion, par un même marc la livre des impositions de 
toute espèce que l’ancien gouvernement avait mises sur cha- 
cun d’eux dans le temps où il avait quelques lumières et 
lorsqu’à loisir, après une longue paix, il s’était appliqué à 
égaliser autant qu’il l’avait pu leurs charges pour leur faire 
supporter toute la somme a’impôts qu’il leur était possible 
d’acquitter. 

‘ » C’est le taux indiqué par cette somme , et par celle 
qu’auraient produite les mêmes impositions étendues aux 
privilégiés, que l’Assemblée nationale a modéré proportion- 
nellement pour vous tous, avec l’impartialité qtfe v.ous aviez 
droit d’attendre d’bommesqui, chargés par vous des fonctions 
législatives, n’ont vu dans leurs concitoyens que des frères 
égaux qui, avec une égale confiance, leur ont remis le soin 
de leurs intérêts. 

» S’il y a des erreurs, comme on peut le croire, du moins 
aucune d’elles ne saurait être imputée à vos représentans ; ils 
n’auraient pu vouloir faire mieux sans tomber dans l’arbi-* 
traire et sans s’exposer à commettre d’autres erreurs qui vous 
auraient été plus préjudiciables. 

« Celles qu’il ne leur a pas été possible d’éviter ne sau- 
raient être très grandes; elles sont bornées par la règle du 
sixième du revenu pour la contribution foncière, et du qua- 
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rantièrae pour la quote d’habitation ; elles seront réparées 
par un fonds de dix-huit millions , applicable aux décharges 
et aux modérations dont la justice sera reconnue. 

» Jamais l’ancien gouvernement n’a consacré plus de onze 
à douze millions à cet acte.de raison et de bienfaisance. 

» Il n’y a donc pas un seul point sur lequel la position 
dans laquelle vous laissera l’Assemblée nationale ne soit pré- 
férable à celle dans laquelle elle vous a trouvés. 

» Vous êtes soulages de la dîme en entier; 

» De la milice en entier; 

» De quatre-vingts millions sur les cent treize qu’il fallait 
acquitter pour les frais de perception et de régie des anciennes 
impositions ; 

» De tous les procès dispendieux qu’occasionnait leur 
perception compliquée; 

» De tout le temps perdu, de toutes les vexations qu’en- 
traînaient leurs formes inquisitoriales ; 

» De toute la portiou des droits féodaux supprimés sans 
indemnité, et de tous les procès qui en étaient la suite; 

» De la charge qu’imposait à votre commisération la men- 
dicité des moines, aujourd’hui pensionnés jusqu’à leur décès 
sur les fonds publics, 

» Ces soulageinens se montent, en impositions dont le 
Calcul est certain , à cent cinq millions. 

» En autres perceptions dont la pesanteur ne peut être 
qu’estimée à soixante- dix-huit millions. 

» Le trésor national vous demande donc cent quatre- 
cingt- trois millions de moins que ce que vous payiez il y 
a trois ans au trésor royal ou aux particuliers qui parta- 
geaient avec lui les contributions du peuple. 

» Mais, outre la participation à ce soulagement général, 
les contribuablesjes plus indigens et la majeure partie de la 
nation, celle qui a fait la constitution, celle qui a conquis 
la liberté, celle qui n’avait point de privilège, éprouveront 
deux autres soulagemens particuliers. 

» D’une part le fonds pour les décharges et modérations 
dues aux contribuables qui ont essuyé quelque calamité , ou 
qui auraient été lésés dans la répartition, est augmenté de six 
millions et demi : c’est nn secours assuré par l’aisance des 
bous patriotes à leurs concitoyens accablés par des malheurs 
imprévus ou opprimés par une erreur involontaire. 

» D’un autre côté la perfection delà répartition rejette sur 
les citoyens ci-devant privilégiés trente-six millions , qu’ils 
n’acquittaient point autrefois, «t qui tournent au soulagc- 
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ment de ceux des anciens contribuables qui n’étaient pas prb 
vilégiés. 

» 11 n’y avait pas plus de deux cent mille privilégiés de 
tout âge , de tout sexe et de toute fonction. 

» C’est donc véritablement la nation presque en sa tota- 
lité qui est soulagée de deux contvingt-cina millions. 

» Les ci-devant privilégiés ne sont cependant pas surchar- 
gés; car s’ils paient trente-six millions , dont ils étaient pré- 
cédemment exempts, ils en retrouvent l’indemnité et au 
delà dans la suppression de la dime, et dans celle des pro- 
cès auxquels l’ancienne nature de leurs biens les expo- 
sait plus que personne. 

» Ainsi le nouvel ordre de choses sera bon pour tout le 
monde aussitôt que l’union des esprits et des cœurs et la paix 
sociale seront rétablis. 

» Vous désirez tous d’y concourir ; l’Assemblée nationale 
est donc certaine que les contributions. seront payées, et que 
le service public sera fait : vous êtes également certains que 
par les mesures qu’elle a prises ces contributions , ce service, 
sans lesquels il n’y aurait point de société, ne sont pas plus 
onéreux pour aucun de vous que pour les autres : cette sûreté 
réciproque est le gage de la prospérité publique. 

» C’est une grande consolation pour l’Assemblée natio- 
nale, c’était le but de ses travaux, que l’état où elle va vous 
laisser, semblable à celui d’une famille libre, unie par la 
raison et par un intérêt visiblement commun , tandis qu’elle a 
trouvé la plupart d’entre vous opprimés comme par une 
conquête , et dans une sorte de guerre avec votre propre 
patrie ! 

» Les impôts étaient arbitraires, excessifs et insuffisans ; 
leurs formes tyranniques révoltaient les âmes libres ; leurs 
frais étaient énormes, et leurs vexations également odieuses 
et ruineuses. 

» Les nouvelles contributions , modérées au delà de vos 
espérances, suffiront : leurs règles sont simples; vous y voye* 
à chaque article uu profond sentiment d’équité, d’égalité, 
d’amour pour la liberté de tous et de chacun. 

» Aux exactions du despotisme succèdent les conventions 
amiables d’une société véritablement fraternelle. Vos repré- 
sentans, qui vont rentrer dans votre sein, acquitteront comme 
vous, comme de bons et fidèles Français, les contributions 
qu’ils ont proposées et décrétées en votre nom. 

» Us se sont interdit tout objet d’ambition ; ils se sont 
interdit même l’honneur de votre choix pour continuer du 
vous représenter dans la prochaine législature. 
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» Ils ne se sont réservé que le spectacle et le partage 
de votre liberté, de votre bonheur et de votre gloire. 

» Les événemens récens dont vous êtes témoins, et pen- 
dant lesquels vous avez montré une si profonde et si hono- 
rable sagesse; le nouvel ébranlement qu’a éprouvé le corps 
politique par la suite des conseils pernicieux qui ont entraîné 
le roi jusqu’à lui faire abandonner le soin de la chose pu- 
blique et le séjour où l’appelait la constitution; les mesures 

Î [u’une résolution si extraordinaire, même avortée, peuvent 
orcer de prendre ; les dangers que vous pouvez avoir à 
repousser vous montrent la nécessité d’être inviolablemeot 
unis, afin que peu d’efforts de chacun de vous, mais bien 
d’accord, produisent la plus imposante puissance publique. 

» La conservation de la liberté et celle de la patrie sont 
dans vos mains ; leur salut est donc assuré , car les Français 
ont toujours fait ce qu’ils ont dû; ils ont toujours été l’ad- 
miration du monde lorsqu’un intérêt manifestement général 
et une circonstance périlleuse ont exigé de leur honneur le 
déploiement d’une grande vertu, d’un grand courage, d’un 
éminent patriotisme! 

n L’Assemblée nationale n’est donc point inquiète du zèle 
avec lequel vous soutiendrez, par vos contributions comme- 

Ï ar votre valeur, l’existence de l’Etat et la dignité du nom 
rancais! • . 

» Élle compte que ceux d’entre vous qui pourraient avoir 
laissé arriérer le paiement de leurs impositions feront les 
plus grands efforts pour s’acquitter ; et quand vous voyez 
que le retard des rôles de la présente année n’a eu d’autre 
cause que le désir de vous rendre justice à tous en perfec- 
tionnant la répartition, elle espère que vous vous porterez 
à l’envi à offrir, sur la contribution'foncière et sur la con- 
tribution mobilière, tous les à-comptes qui seront en votre 
pouvoir; elle donnera pour ces à-comptes, que réclame le 
service public, une règle générale, et ne sera point surprise 
que la plupart d’entre vous fassent pour la patrie encore plus 
qu’il ne vous sera prescrit ! 

» L’Assemblée nationale connaît vos senlimens, parce qu’ils 
sont les siens, parce que vos representans sont vos frères, et 

f ilus que vos frères, une partie de vous-mêmes, parce que 
e noble amour du bien public qui élève vos âmes brûle 
'également dans leurs cœurs ! » 


A cette adresse étaient joints des tableaux dontle résultat 
est ci-après : 

iv. ‘ "i- 
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OBSERVATIONS GÉNÉRALES. 


Les anciennes impositions et perceptions exac- liv. 

tement connues se montaient à 691,363,383 

Les autres perceptions qu’on ne peut qu’évaluer 

coûtaient au peuple au moins 78,000,000 

Total 769,3^3,282 


Les contributions et perceptions durables ne 
coûteront que. ...... 538 , 585 , 000 liv. 

Les contributions et percep- 
tions supplémentaires, sav. : 

La contribution patriotique. 35 , 000, 000 
Les loteries i 3 , 3 i 6 , 3 go 

Le soulagement général de la nation sera donc 

au moins de .... 183,461,89a 

Il pourra être de cinq ou six millions plus considé- 
rable si, comme oa a lieu de l’espérer, lesdépartemens 
parviennent à économiser cette somme sur les dépen- 
ses mites à leur charge , et si , au lieu d'imposer pour 
ces dépenses , comme ils y sont autorisés , jusqu’à 
quatre sols pour livre des deux contributions foncière 
et mobilière, ils peuvent y suffire en imposant quel- 
ques deniers pour livre de moins, suivant leur plus ou 
moins grande facilité locale. 

Les contribuables indigens et ceux qui n’avaient 
. point de privilèges éprouveront deux autres 
soulagemens ; 

1". L’augmentation du fonds pour décharges 
et modérations, environ. . . . 6 , 5 oo,ooo 
3°. Ce que les anciens privilégiés 
paient de plus qu’ils ne payaient 
autrefois, et qui tourne encore 
au soulagement de ceux qui 
n’avaient point de privilèges. . 36 ,i 3 a, 85 i 

Total de la diminution réelle des charges publi- 
ques pour les contribuables indigens ou qui 
n’étaient pas privilégiés . aa 5 ,og 4,743 


42,632,85 1 


| 586 ; goi, 3 go 
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